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AVANT-PROPOS 

Au nombre des événements dont la Méditerranée 
a été le théâtre durant les guerres de la Révolution, 
il en est un que nos historiens ont à peine mentionné, 
malgré l'intérêt tout particulier qui devait le désigner 
à leur attention. Nous voulons parler de l'occupation 
de la Corse par l'Angleterre. Par quel concours de 
circonstances notre grande rivale parvint-elle à 
s'emparer de cette île, à s'y maintenir et à y régner 
souverainement pendant trois ans ; comment ensuite 
laissa-t-elle tomber de ses mains « ce pistolet qu'elle 
tenait au cœur de la France(i) », c'est ce que les histoires 
réputées les plus documentées, les plus complètes, ne 
nous ont point appris. 

Nous nous sommes préoccupé de combler cette 
lacune, regrettable à beaucoup de points de vue, et 
nous avons eu la bonne fortune de mettre la main sur 
des documents de la plus haute valeur. Nous entendons 
avant tout faire allusion à la correspondance de sir 

(1) Ce sont les expressions de rhistorîen Gioberti. 
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Gilbert Elliot(i), vice-roi de la Corse, avec les 
membres du ministère anglais, ainsi qu'aux réponses 
du ministère, qui jettent de vives et curieuses lueurs 
sur un des épisodes les plus mouvementés et les plus 
instructifs de cette époque mémorable. Les archives 
du ministère de la marine nous ont été aussi d'un 
très grand secours, en nous fournissant des rensei- 
gnements précis sur l'état de nos escadres dans la 
Méditerranée, en même temps que les particularités 
les plus saillantes au sujet de la lutte inégale et 
glorieuse qu'elles y soutinrent. Nous avons pu nous 



(1) Un avocat des plus distingués du barreau de Bastia, M. Sé- 
bastien de Caraffa, a employé les rares loisirs que lui laissaient ses 
nombreuses occupations à traduire cette correspondance pour la 
société des sciences historiques de la Corse dont il est un des fonda- 
teurs. C'est cette traduction très bien faite, très fidèle, que nous 
avons eue sous les yeux et qui nous a si bien servi. M. de Caraffa 
a fait précéder son travail des lignes suivantes : a Le petit-fils de sir 
Gilbert Ëlliot était ministre plénipotentiaire auprès de la cour d'Ita- 
lie à Florence. M. Philippe de Caraffa, alors bibliothécaire à Bastla, 
eut la pensée d'aller l'y voir. Sir Elliot fit venir la correspondance 
de son grand-père et la mit à la disposition de M. de Caraffa qui en 
tira une copie écrite en partie de sa main, en partie de celle de 
M. Smalwood, consul d'Angleterre en Corse. » Cette année même, 
M. l'avocat de Caraffa a mis la dernière main à son œuvre si méri- 
toire. Il a achevé la traduction de la correspondance des ministres 
anglais, qui est actuellement en cours de publication par les soins de 
la Société des sciences historiques, et que nous avons aussi large- 
ment utilisée. 
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procurer d'autre part, à la bibliothèque de Bastia(l) 
les mémoires du temps, des souvenirs de témoins 
oculaires et d'autres pièces tout aussi précieuses et 
probantes. 

Voltaire a dit plaisamment et bien injustement pour 
lui-même « que THistoire n'était après tout qu'un 
ramas de tracasseries pour les morts C^). » L'immortel 
auteur du Siècle de Louis XIV et de V Essai sur les 
mœurs savait mieux que personne qu'elle est pour 
les vivants le fonds inépuisable des plus utiles ensei- 
gnements. Nous croyons, pour notre part, que de 
l'étude qu'on va lire, où il a bien fallu « tracasser » 
un ou deux morts illustres, se dégagera entre autres 
enseignements utiles la très évidente nécessité pour 
nos gouvernants de mieux veiller qu'ils n'ont fait 
jusqu'à présent sur notre possession méditerranéenne. 
Nous n'avons peut-être plus rien à craindre aujour- 



(1) Nous devons ici remercier tout particulièrement M. \e baron 
Cervoni, bibliothécaire, et M. Vannucci, bibliothécaire-adjoint, pour 
le très, gracieux empressement avec lequel ils se sont prêtés à toutes 
nos investigations. Les mêmes remerciements sont légitimement 
dus à M. Tabbé Letteron, le savant et zélé président de la société 
des sciences historiques de la Corse. 

ÇZ) Correspondance, lettre à M. de Cideville. 
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d'hui du côté de T Angleterre ; mais nous avons tout 
à redouter de Tirrédentisme italien (i) cautionné par 
la Triple- Alliance. Il ne faut pas que nous nous trou- 
vions exposés, comme il y a cent ans, à un désastre 
qui serait peut-être cette fois (avons-nous Bonaparte?) 
beaucoup moins facile à réparer. 

Puisque nous sommes en train de faire appel à 
toute la vigilance du Gouvernement sur notre dépar- 
tement insulaire, nous croyons bien faire de repro- 
duire les lignes suivantes publiées, il y a un an, sous 
notre signature (^). Elles sont plus que jamais de 
pressante actualité : 

« La Corse n'est pas un de ces départements comme 
il s'en rencontre un grand nombre sur le continent, 
où la vie est facile, où l'habitant, possesseur d'un 
sol amplement sillonné par les chemins de fer et les 
canaux, assiste sans labeur outré au fructueux écou- 



(1) On ne sait peut-être pas saffisamment que les géographes 
officiels de l'Italie, Comba et Gracchi, comprennent Tile de Corse 
dans le domaine italien. Il est même fâcheux de rappeler que les 
atlas de ces géographes, qui nous spolient si bénévolement d'une 
fraction de notre territoire, ont obtenu une médaille d^or à l'Exposition 
universelle de 1878. 

(2) Voir la Revue de la France viodeme, août 1896. 
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lement de ses produits. C'est le département déshé- 
rité entre tous, dépourvu des armes les plus indis- 
pensables permettant de soutenir ce combat pour 
l'existence dont làpreté s'exaspère chaque jour, il 
succombera fatalement, si on ne lui vient rapidement 
et sérieusement en aide. 

» L'effort pécuniaire que doit faire la métropole 
n'est pas tel qu'il pourrait compromettre l'équilibre 
<ie ses budgets. La France ne trouve-t-elle pas tout 
l'argent dont elle a besoin en vue d'une expansion 
coloniale dont l'intérêt national est discutable et qui, 
décidément, hypnotise un peu trop ses gouvernants? 
LeTonkin, Madagascar, le Soudan, absorbent chaque 
année des centaines de millions, et il n'en faudrait 
que quelques-uns pour cet intérêt national incontesté 
qui est celui de sa possession méditerranéenne. 

» Aussi bien, les réclamations de nos compatriotes 
insulaires se limitent à demander qu'on active le 
complément de leurs voies ferrées (il y a à cet égard 
des engagements pris; pourquoi en ajourner l'exé- 
cution?); qu'on réduise autant qu'il est possible 
l'isolement de la mère -patrie, pénible pour leur 



affection, dommageable pour leurs intérêts matériels, 
par une meilleure organisation des services maritimes, 
qu^enfln, par des travaux d'assainissement intelligem- 
ment entrepris et persévéramment soutenus, on les 
délivre de la malaria qui désole la plus grande 
partie de leur littoral. 

» Nos desiderata vont plus loin que les leurs. 
Nous voudrions que le régime douanier appliqué à 
la Corse fût complètement modifié, en sorte que tous 
les produits de son agriculture, sans distinction, 
pénètrent en franchise dans les ports du continent. 
Nous demandons que jusqu'au moment où Tîle sera 
mise en possession de tout son outillage économique 
(chemins vicinaux, chemins de fer, paquebots, etc., 
etc.), sa part contributive dans Timpôt soit notable- 
ment diminuée (1), et que, étant donné la raréfaction 



(1) Depuis que nous avons écrit ces lignes^ loin de diminuer les 
charges qui pèsent sur la Corse, on médite d'en aggraver le montant. 
Ainsi la Corse bénéficiait depuis le commencement du siècle d*an 
ensemble de mesures de faveur, connues sous le nom d^'arrêtés Miot, 
L'un de ces arrêtés y supprimait la régie des droits réunis. La Corse 
était admise à se libérer moyennant l'addition annuelle d*nne somme 
de 30,000 fr. au principal de la contribution personnelle et mobilière. 
Or ces arrêtés Miot sont pour la plupart à la veille d'être rapportés. 
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croissante du numéraire qui s'y fait sentir, elle soit 
autorisée à acquitter cette part en nature, ainsi que 
cela s'est déjà pratiqué sous l'ancienne monarchie et 
au début de la Révolution. 

» Ainsi devra se réaKser (quand aussi la grande 
question de la défense de l'ile, considérée sous tous 
ses aspects, aura reçu toute sa solution) ce vœu de 
Gambetta qu' « il faudrait faire de la Corse un jardin 
en temps de paix, un parc en temps de guerre. » 

» Autrement, elle deviendra Visola dolente. Qu'on 
y prenne garde! Sans doute la grande majorité 
des Corses est profondément dévouée à la France. 
Mais les plus fermes dévouements peuvent fléchir, les 
fidélités les moins équivoques douter d'elles-mêmes 
sous l'irrésistible pression de certaines circonstances. 

» Il existe, à n'en pas douter, en ce pays si voisin de 
l'Italie, où chaque jour s'infiltre beaucoup trop libre- 
ment l'élément péninsulaire, un certain noyau de 
séparatisme susceptible de développement dans un 
milieu de souffrances et d'aigreurs. Il n'ira jamais 
bien loin, mais même ramené aux moindres propor- 
tions, il pourrait nous créer, le cas échéant, de 
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graves embarras. Donc, ne marchandons pas les 
sacrifices. Venons sans compter en aide à des 
compatriotes malheureux, dont l'unanime concours 
nous sera d'autant plus sûrement acquis, pour de» 
éventualités qu'il faut toujours prévoir, que nous ne 
leur aurons pas ménagé notre affection et notre 
appui. » 



Dinard, Juillet 1896. 
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L'année 1794 mérite à coup sûr une place à part 
dans rhistoire militaire de la Révolution. Elle fut 
étonnamment fertile en succès éclatants, décisifs. Elle 
a été, suivant l'expression de M. Louis Blanc, fabu- 
leuse. Au nord et à Test, Pichegru et Jourdan; aux 
Pyrénées, Dugommier puis Moncey ; aux Alpes, 
Dumerbion, Bonaparte, portèrent à la Coalition des 
coups dont elle ne devait pas se relever. 

Le seul point du théâtre de la guerre oii la Con- 
vention se fût montrée présomptueuse en décrétant 
la victoire, c'était la Corse. Au moment où s'ouvre 
notre récit (juin 1794), la ville la plus considérable 
de l'ile, Bastia, venait de se rendre aux marins de 
lamiral Hood et aux soldats des généraux Stuart et 
Dundas(i), après un siège valeureusement soutenu. 
Nous ne possédions plus que Calvi (pour combien de 
temps encore?). Ajaccio, Bonifacio, l'Ile-Rousse 

(1) David DuDdas né à Edimbourg en 1735, mort en 1820. Major 
général à Toulon en 1793, il tenta vainement de détruire les batteries 
françaises et de forcer notre armée à abandonner le siège. En 1797, 
il dirigea la campagne de Hollande sous les ordres du duc dTork et 
succéda à ce dernier comme généralissime des troupes anglaises. 

1 
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avaient, depuis quelque temps déjà, ouvert, sans 
lutte, leurs portes à Tennemi. Les troupes de Sa 
Majesté Georges III « roi de la Grande-Bretagne, 
dlrlande et de France » circulaient librement dans 
l'intérieur de Tile. Elles semaient sur leur parcours 
des détachements à Bocognano, à Corte, à la Porta 
d'Ampugnani. Les escadrons des « dragons légers » 
paradaient en leurs étincelants uniformes sur les 
places publiques, sur les promenades, dans les reten- 
tissantes envolées du God save the king et du Rule 
Britannia. La Corse était bien décidément terre 
d^Albion. 

L'événement était fatal. La France payait ainsi 
l'inconcevable insouciance avec laquelle elle avait 
traité les hommes et les choses de l'île, et, par suite, 
la série des fautes accumulées. Il y avait eu, depuis 
la Révolution, comme un parti pris de la part de tous 
les pouvoirs d'ignorer cette partie de notre territoire, 
celle-là même qui, par sa situation au milieu de la 
Méditerranée, devait solliciter, sous la menace et 
surtout au cours d'une conflagration universelle, l'at- 
tention la plus vigilante des hommes d'État. et des 
hommes de guerre. 

Un membre de l'Assemblée législative, Monestier, 
avait visité l'île et constaté son état troublé et inquié- 
tant. A son retour à Paris, il nota ses impressions 
dans un rapport précis et circonstancié qu'il adressa 
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à r Assemblée (1). Mais il n^était point de ces « idoles 
populaires, de ces charlatans en chef » — ce sont les 
expressions de Mallet du Pan — qui seuls avaient 
l'oreille des députés. Il se limitait à être un obser- 
vateur judicieux, un excellent patriote. Aussi la 
lecture de son remarquable travail se perdit-elle dans 
le tumulte des séances qui précédèrent le 10 août. 
On ne connaissait de la Corse, de ses traditions, de 
son histoire, du caractère de ses habitants, de leurs 
coutumes sociales et politiques, que ce qu'on pouvait 
avoir appris dans les pastorales du philosophe de 
Genève C-^) ou dans les harangues des députés insu- 
laires intéressés par état à celer la véritable situation 
de leur pays. C'est à peine si on se rappelait le temps 
relativement récent de la conquête (1768) ainsi que 
les conditions dans lesquelles elle s'était faite. Cette 
prise de possession de la Corse avait été des plus 
laborieuses; elle avait coûté beaucoup d'hommes et 
beaucoup d'argent. Nous nous étions trouvés en pré- 
sence d'un peuple tout entier en armes, très fier de 
son indépendance nouvellement conquise sur les 
Génois, très vain de sa constitution et de ses lois, et 
qui, sous l'impulsion et le commandement d'un homme 
décidé à une résistance opiniâtre, Pascal Paoli, 



(1) Voir le Moniteur universel, juillet 1792. 

(2) Nous faisons allusion à la correspondance de Jean-Jacques 
Rousseau avec un notable de l'île, Buttafoco (Voir aux pièces annexes, 
pièce n° 1). 
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w général de la nation » ne nous avait livré son sol 
qu'après de nombreux et rudes combats. Tout cela 
était ou ignoré ou oublié. 

On peut dès lors s'expliquer l'imprudente mesure 
qui releva Paoli (fin de 1789) d'un exil où le retenait 
depuis vingt ans la perspicace sévérité du gouver- 
nement de la Monarchie; l'accueil triomphant qu'il 
reçut à Paris, au retour de cet exil; l'immédiate et 
considérable élévation qui attendait dans son propre 
pays le vaincu de PontenuovoCO investi tout d'abord 
de la présidence du directoire du département, 
bientôt après du commandement des gardes nationales, 
nommé enfin lieutenant général et chef de la 23* di- 
vision, concentrant de la sorte dans sa seule per- 
sonne tous les pouvoirs civils et militaires. Ainsi 
s'expliquent également et l'incroyable absolution dont 
bénéficia son attitude dans la contre-expédition de la 
Madeleine (2) à l'insuccès de laquelle ses lenteurs 
calculées dans l'envoi des bataillons corses n'avaient 
pas peu contribué (3), et l'indulgence plus incroyable 



(1) La bataille qui décida du sort de l'île (9 mai 1769). 

(2) En janvier 1793 eut lieu une expédition sur Cagliari, sous les 
ordres des amiraux Latouche-Tréville et Truguet et du général Casa- 
bianca. Mal combinée, mal commandée, elle échoua. La contre-expé- 
dition sur l'ile de la Madeleine, au nord de la Sardaigne, qui eut 
lieu à la même date, échoua pour les mêmes raisons. 

(3) « Fais en sorte, écrivait Paoli à son ami Cesari, commandant 
de la contre-expédition, que cette maudite entreprise s'en aille en 
fumée » (Renucci, Histoire de la Corse^ p. 359). 



- 5 — 

encore qui couvrit son refus d'obtempérer à Tordre 
du Comité exécutif lui enjoignant de se rendre auprès 
du général Biron, commandant en chef Tarmée 
d'Italie W; enfin de telles temporisations dans la pour- 
suite, une telle hésitation dans le châtiment, quand 
sa trahison était patente déjà, quand il était avéré 
aux yeux des moins clairvoyants qu'il avait depuis 
plusieurs mois sa main dans la main des Anglais ! 

Paoli eut pour complice de sa défection, on doit le 
reconnaître, la grande majorité de ses concitoyens. 
A sa voix, les miliciens insulaires s'étaient serrés 
autour de lui, l'assurant de leur indéfectible fidélité. 
C'étaient ces miliciens qui s'étaient substitués peu à 
peu à nos propres troupes dans la garde des villes 
maritimes, conservées par eux avec un soin jaloux à 
la cause de leur ancien chef. C'étaient eux aussi qui, 
secondant l'effort des soldats et des marins anglais, 
avaient coopéré à la chute de Bastia, qui, bientôt, 
secondant le même effort, allaient déterminer celle 
de Calvi. 

Les Corses, en abandonnant la France, n'obéirent 
à aucun sentiment personnel d'animosité. Sans doute 
la conquête les avait dépouillés de leur autonomie. 
Mais cette autonomie, du reste bien précaire, si elle 

(1) Paoli fut maintenu dans son commandement de la 23« division. 
On se borna, à la suite de son refus, à rattacher cette division à 
l'armée d'Italie. 
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flattait leur vanité, les laissait matériellement très 
misérables. L'annexion avait beaucoup amélioré les 
conditions d'existence du plus grand nombre (1) par le 
large essor imprimé à l'agriculture, à l'industrie et 
au commerce ; elle n'avait point ménagé les emplois 
et les faveurs aux plus méritants ; elle avait ouvert 
aux vertus militaires de cette vaillante race un champ 



(1) M. de Franceschi, président de l'assemblée des trois ordres de 
l'île, convoqués pour l'élection des députés aux États généraux de 
1789, dans le discours qu'il prononça à l'ouverture de cette assemblée, 
rendit un éclatant hommage à la conduite du gouvernement français 
à l'égard de sa nouvelle possession : « Nous avons reçu, disait-il, 
des bienfaits sans nombre et de tous les genres. Les ministres de 
notre sainte religion n'imploraient autrefois que le Dieu des armées. 
Ce n'est plus que vers le Dieu de grâce et de miséricorde qu'ils 
élèvent leurs mains suppliantes. Notre commerce anéanti, languissant, 
se relève, s'étend, s'accroît à l'abri du pavillon français sur les mêmes 
mers où tant de nations avaient juré sa perte. Dans nos ports et sur 
nos plages nous n'étions pas même à l'abri de leur rapacité, et nos 
ports, nos plages sont actuellement leur asile et leur refuge. Nos 
champs abandonnés restaient la plupari sans culture. C'était au 
prix de notre sang, plus encore qu'à la sueur de nos fronts, que nous 
en retirions une substance insuffisante pour nos besoins. A présent, 
notre agriculture renaît chaque année. Les maquis dont nos champs 
étaient couverts disparaissent, et promettent d'abondantes moissons. 
Plus d'une fois, l'intempérie des saisons a trompé nos espérances, a 
rendu nos efforts infructueux, mais une sage providence veillait sur 
nous. Chaque fois, les secours que la bonté du roi nous a prodigués 
ont éloigné de nous les maux afifreux de la disette. Nous avons 
toujours déployé un courage opiniâtre qui nous a soutenus dans nos 
malheurs, mais l'instruction nous manquait. Des collèges ont «té 
érigés. Les maisons où la jeunesse de tous les ordres trouve en 
France une éducation convenable à son état, nous ont été ouvertes. 
Les lumières se propagent, la justice a repris ses droits, et s'est 
chargée désormais de venger le citoyen offensé. » 



illimité d'honneurs et de gloire. L'Angleterre, d'un 
autre côté, était à peu près inconnue des insulaires. 
Les relations entre les Anglais et la Corse s'étaient 
toujours bornées à de rares échanges commerciaux. 
Si intermittentes qu'eussent été ces relations, elles 
avaient cependant permis aux Corses d'apprécier et 
de comparer, d'opposer à la morgue, à la rudesse, à 
Tincivilité britanniques, l'affabilité, la bonne humeur, 
l'esprit de sociabilité de nos compatriotes. Mais un 
sentiment dominait tous les cœurs, celui d'une affec- 
tion sans bornes pour Paoli, dont on était décidé à 
suivre aveuglément toutes les volontés et tous les 
caprices; tant était irrésistible Tascendant de 
l'homme en qui s'incarnait le souvenir des luttes 
patiemment et victorieusement soutenues contre les 
Génois ! 

Paoli, à la différence de ses compatriotes, nous 
détestait, nous maudissait de toutes ses forces. La 
conquête l'avait détrôné (l'expression n'a rien d'im- 
propre, car Paoli était, en fait, à cette date, roi de 
l'île) et proscrit. Vainement la Révolution lui avait 
rouvert les portes de sa patrie. Elle ne lui avait pas 
rendu sa couronne, et le ressentiment de ce monarque 
déchu, en dépit des faveurs dont se plut à le combler 
le régime nouveau, demeura tout aussi vivace. Quelle 
joie ne dût-il pas ressentir quand il lui fut donné de 
voir les concitoyens du duc de Choiseul et du général 
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de Vaux(i) aux prises avec l'Europe entière! L'heure 
d'assouvir une vengeance longuement caressée dans 
les dures veillées de l'exil, n'allait-elle pas enfin 
sonner?. . . Quant à l'instrument de cette vengeance, 
il était clairement indiqué. L'Angleterre n'était pas 
seulement notre plus redoutable rivale ; elle était de 
toutes les puissances coalisées la seule avec laquelle 
il pût être traité de la cession de l'île avec de suffi- 
santes garanties de solidité et de durée. Les liens 
déjà anciens qui unissaient Paoli à cette nation, la 
très large hospitalité qu'Q en avait reçue, lui 
donnaient le droit d'espérer que ses intérêts person- 
nels, son ambition toujours ardente malgré son âge 
avancé (2), n'auraient qu'à se féliciter de ce choix. 

La perspective de l'acquisition de la Corse ne pou- 
vait manquer de séduire l'Angleterre. Sa puissance 
maritime, depuis la guerre de Sept-Ans, ne se con- 
naissait plus de rivale, hormis dans la Méditerranée 
où notre ennemi ue possédait que Gibraltar, possession 
assurément très utile, mais manifestement insuffisante 
pour le rôle prépondérant qu'il prétendait y exercer. 
La Corse une fois entre ses mains, c'était du coup 
son hégémonie assise sans conteste au beau milieu 



(1) On sait que ce fut sous le ministère de Choiseul qu'eut lieu la 
conquête de la Corse, et l'on sait aussi peut-être que ce fut le général 
de Vaux qui dirigea les opérations militaires. 

(2) Il était alors âgé de soixante-douze ans. 
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de cette mer, où les destinées de l'Europe se jouaient 
avec non moins d'acharnement que sur le Rhin, les 
Alpes ou les Pyrénées. Elle avait à parer à deux 
périls pressants : d'une part à la situation de sa 
flotte, exposée après l'évacuation de Toulon à toutes 
les incertitudes d'un refuge dans les ports italiens, 
d'autre part et surtout k la famine qui menaçait les 
sujets de Georges III. La dernière récolte de blé en 
Angleterre avait été notoirement insuffisante. Ceux 
des pays producteurs auxquels elle avait l'habitude de 
s'adresser en cas de déficit s'étaient dérobés — et pour 
cause — aux appels pressants des intermédiaires. 
En effet, dans les pays dont nous parlons, aux 
États-Unis, en Pologne, la récolte avait été plus 
mauvaise encore que dans les trois royaumes. Par 
contre, elle avait été exceptionnellement abondante 
en Sicile, ce grenier de l'ancienne Rome. Mais il 
était difficile, sinon impossible, de s'y approvisionner 
dans les circonstances actuelles. Enfin, d'une ma- 
nière générale, il était évident que les intérêts 
militaires, maritimes et commerciaux de la Grande- 
Bretagne avaient tout à gagner dans le présent 
comme dans l'avenir avec la possession de la 
Corse (1). 



(1) Donnons cet extrait d'une lettre du fameux Nelson qui avait 
pris part comme capitaine de vaisseau à la prise de Bastia où il 
perdit l'œil droit. La lettre est datée du 7 février 1795 \ «• • • ?\^^ j® 
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II 

Les premières ouvertures de Paoli datent du mois 
d'août 1793. A ce moment, la flotte anglaise, sous les 
ordres de Tamiral Hood, bloquait Toulon. Paoli 
sollicitait Tintervention de Tamira), pour l'aider à 
s'emparer des trois places maritimes, Saint-Florent, 
Bastia et Galvi, oii flottait encore le drapeau de la 
République. Il se déclarait autorisé, « en retour de 
cette précieuse coopération, » à proposer l'annexion 
de l'ile à la couronne britannique « aux conditions 
que Sa Majesté croirait devoir dicter, pourvu que l'on 
respectât les lois et les libertés corses. » La réponse 
de l'amiral fut affirmative, cela va sans dire; pour- 
tant elle était accompagnée de certaines réserves. 
Dans quelle mesure Paoli était-il « autorisé » à 
parler au nom de ses concitoyens? Ne convenait-il 
pas, avant qu'on acceptât l'offre du chef corse, qu'on 
connût d'une façon non douteuse les véritables dispo- 
sitions du peuple insulaire, par la réunion d'une 

vois les productions de la Corse, plus je connais ses ports commodes 
pour notre flotte, plus je comprends la grande sagesse de l'amiral 
llood en en prenant possession. Tous nos vaisseaux marchands et 
ceux de nos alliés sont obligés de passer près de la Corse pour se 
rendre en Italie. L'ennemi aurait les ports de cette île remplis de 
ses galères, et, par suite du peu de vent qui règne le long de la 
côte, nos vaisseaux de guerre n'auraient pas pu protéger le 
commerce. » 
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consulte où ces dispositions se manifesteraient dans 
toute leur clarté ? La lettre de Tamiral à Paolij 
datée du vaisseau la Victoire^ 20 avril, contenait ce 
passage : « Sa Majesté étant décidée à ne rien 
conclure sans le général et libre consentement du 
peuple corse, Votre Excellence est priée de faire les 
démarches nécessaires pour soumettre cette impor- 
tante matière au jugement de vos nationaux, afin 
d'ajouter une sanction formelle à cette union qui est 
déjà établie dans tous les cœurs de nos compatriotes. » 
En effet, si les Anglais désiraient ardemment s'an- 
nexer la Corse, ils entendaient entièrement que cette 
annexion ne se heurterait pas à Topposition des habi- 
tants, pouvant entraîner de notables sacrifices de 
soldats et de guinées. 

Une mission fut désignée pour porter à Paoli la 
réponse de Hood. Elle se composait de sir Gilbert 
EUiot et des lieutenants-colonels Moore et Kochler. 
Les délégués se rendirent à Murato de Nebbio où 
résidait Paoli. Ils le rencontrèrent dans un vieux 
couvent en ruines où l'ancien dictateur menait une 
existence plus que modeste. « Il n'avait près de lui 
ni livres, ni papiers, ni aucunes commodités, et était 
apparemment aussi mal pourvu du nécessaire. Son 
stock d'armes, de poudre et de plomb était épuisé, et 
ses approvisionnements étaient également dans un 
piteux état. Il déclara qu'une somme de 4,000 livres 
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était absolument nécessaire pour subvenir aux exi- 
gences immédiates d'un corps de 2,000 hommes, et 
il réclama avec urgence des munitions, des biscuits 
et du fromage, ce qui lui fut immédiatement ae- 
cordé(l). » 

Les délégués eurent lieu de se convaincre que 
Paoli n'avait pas engagé à la légère les dispositions 
des insulaires. « Je ne crois pas qu'il y ait eu un 
seul homme, une femme ou même un jeune enfant 
parmi les milliers de personnes que nous avons vues, 
qui ne soient venus nous saluer, sans crier : « Vive 
Paoli et la nation anglaise ! » Le nombre de 
ceux qui poussaient un pareil cri a été tellement 
considérable, qu'il est impossible de croire que 
ce cri ait été purement factice, le résultat d'un 
concert et d'instructions préalables destinés à nous 
tromper. Toutes les fois que nous avons parlé de les 
rendre indépendants, ils ont protesté avec force, 
déclarant qu'ils voulaient être Anglais (2). )i La 
mission fut donc unanime à admettre que la convo- 
cation d'une consulte n'était pas absolument indis- 
pensable, au moins pour le moment. La situation 
actuelle rendait d'ailleurs cette convocation extrême- 

(1) Extrait d'uDe dépêche de sir Gilbert ËUiot à sir Henri DuDdas^ 
ministre de la marine (Life and letters of sir Gilbert Ëlliot, first earl 
of Minto. 1751 à 1806). 

(2) A sir Henri Dandas, op. cit. « La très grande majorité de l'île 
parut enchantée. » (Mémoires de Buttatoco, bibliothèque de Bastia). 
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ment difficile. Tous les insulaires, y compris les 
prêtres, étaient sous les armes, et Paoli lui-même 
avait à surveiller de très près les mouvements de 
nos troupes. Il fut donc arrêté, d'une part, que Tofire 
de cession serait acceptée, sauf ratification par une 
assemblée ultérieurement convoquée ; et, d'autre part, 
qu'aussitôt la flotte rendue à sa libre disposition, les 
secours demandés seraient expédiés dans le plus bref 
délai. 

En effet, après l'évacuation de Toulon, les vais- 
seaux de Hood firent voile pour la Corse. La prise 
de Saint-Florent, suivie à quelque temps de là de 
celle de Bastia, réduisait à la seule place de Galvi 
notre ancienne autorité sur l'île. Le pacte de Murato 
avait donc reçu de la part des Anglais sa pleine 
exécution. C'était, à présent, au tour du chef insu- 
laire à remplir ses engagements, c'est-à-dire à se 
prêter lui et les siens à tous les accommodements 
nécessaires en vue d'une facile et rapide transmission 
de la souveraineté. 

Sir Gilbert Elliot que nous venons de voir figurer 
au premier rang dans la députation de l'amiral 
Hood, fut délégué par le Gouvernement britannique 
pour le représenter auprès de sa nouvelle possession. 
L'homme investi de cette haute fonction était d'une 
naissance distinguée, et, quoique à peine âgé d'une 
quarantaine d'années^ comptait déjà un passé politique 
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important. Membre de la Chambre des Communes (^), 
où sa parole avait fait autorité dans les plus graves 
discussions, il était entré dans la diplomatie pour 
y occuper les postes les plus en vue. En dernier lieu, 
et tout récemment, il venait de remplir en Italie dif- 
férentes missions. L'une d'elles avait pour objet d'es- 
sayer de réparer, autant que cela était possible, 
l'atroce conduite des autorités navales anglaises, au 
moment de l'évacuation de Toulon®. Elliot fut donc 
chargé d'intéresser les divers états péninsulaires 



(1) II représentait les électears de Rochsbarg dans le Rochsbarg- 
sbire. 

(2) « Le 18 et le 19 décembre, rapporte M. Thiers. sans en prévenir 
Tamiral espagnol, sans avertir même la population compromise qa'on 
allait la livrer aux montagnards victorieux^ les ordres furent donnés 
pour révacuation. Chaque vaisseau anglais vint à son tour s'appro- 
visionner à l'arsenal. Les forts furent ainsi tous évacués, excepté le 
fort Lamalgue, qui devait être le dernier abandonné. Cette évacuation 
se fit même si vite, que deux mille Espagnols prévenus trop tard, 
restèrent hors des murs et ne se sauvèrent que par miracle. Enfin, 
on donna l'ordre d'incendier l'arsenal. Vingt vaisseaux ou frégates 
parurent tout à coup en flammes au milieu de la rade. Aussitôt plus 
de vingt mille individus, hommes, femmes, enfants, vieillards, portant 
ce qu'ils avaient de plus précieux, vinrent sur les quais, tendant les 
mains vers les escadres, et implorant un asile pour se soustraire à 
l'armée victorieuse. C'étaient toutes les familles provençales qui, à 
Aix, Marseille, Toulon, s'étaient compromises dans le mouvement 
sectionnaire. Pas une seule chaloupe ne se montrait à la mer pour 
les secourir. Cependant l'amiral Langara plus humain, ordonna de 
mettre les chaloupes à la mer et de recevoir sur l'escadre espagnole 
tous les réfugiés qu'elle pourrait contenir. L'amiral Hood n'osa pas 
résister à cet exemple et aux imprécations qu'on vomissait contre 
lui. 11 ordonna à son tour, mais fort tard, de recevoir les Toulonnais. » 
(Thiers, Histoire de la JUvolution, t. V, p. 233). 
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au sort de ceux des contre-révolutionnaires toulonnais 
que l'amiral Hood s'était résigné au dernier moment 
et bien à contre-cœur à recueillir pour les soustraire 
à d'imminentes représailles, et qu'il avait transportés 
avec lui en Italie. 

Sur les 4,000 réfugiés, 2,000 avaient été entassés 
sur un point de l'ile d'Elbe, à Porto-Ferrajo. Quelques 
centaines obtenaient non sans peine la permission de 
débarquer à Livourne. Plus d'un millier restait à bord. 
La mauvaise volonté du grand-duc de Toscane, Fer- 
dinand III, à l'égard de ces malheureux, était flagrante. 
La veille même du jour oii Elliot arrivait à Florence, 
le grand-duc intima l'ordre à tous les Français dont 
l'installation en Toscane ne remontait pas à plus d'un 
an, de vider le territoire dans le délai d'un mois. Les 
cours de Rome et de Sardaigne témoignaient de dispo- 
sitions tout aussi défavorables. L'intervention de 
l'agent anglais eut pour résultat d'amener le grand- 
duc et le roi de Sardaigne à résipiscence. Mais 
Rome mit à la demande de concession d'un asile des 
conditions telles qu'elles équivalaient à un refus. 
Elliot n'avait pas négocié directement avec cette 
dernière, puisqu'il n'existait et ne pouvait exister de 
relations officielles entre le cabinet de Saint-James 
et la cour romaine. Il s'était servi d'un intermédiaire 
officieux. Le pape — c'était alors Pie VI — exigeait 
que la demande lui fut officiellement adressée. 
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EUiot n'insista pas. 11 exprima le regret que le Sou- 
verain Pontife eût « mêlé à une question de charité 
des considérations d'une nature aussi distincte » ajou- 
tant « qu'il n'avait ni l'habileté nécessaire pour 
défaire le nœud, ni le pouvoir voulu pour le couper. » 
Ces réfugiés de Toulon, ces Français qui avaient 
pactisé avec l'ennemi, et lui avaient livré le premier 
port de leur patrie, nous paraissent certes bien peu 
dignes d'intérêt. On ne saurait toutefois s'empêcher 
d'être révoltés de la lâcheté et de l'inhumanité non 
seulement des gouvernements qui leur marchandaient 
un refuge, mais aussi des populations qui n'épar- 
gnèrent à leur détresse ni les insultes ni les mauvais 
traitements. « Vous n'avez pas une idée de l'existence 
que je mène ici, écrivait de Livoume ElliotO). Les 
Français arrivent chez moi avant mon lever, et, 
à partir de ce moment jusqu'au dîner, je n'ai la plu- 
part du temps pas un seul instant de repos. Je me 
soumets à la plus vexante et à la plus fatigante des 
taches, celle d'écouter les prières et les plaintes de 
ces malheureux auxquels je ne puis procurer aucun 
soulagement raisonnable. Tous m'ont répété à peu 
près littéralement la même triste histoire. J'ai ainsi 
passé huit heures entre deux fenêtres, le dos appuyé 
contre une table. J'ai dû même employer la violence 

(1) A lady EUiot, 21 février 1794 {Vie de lord Minto, op. «7). 
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pour défendre ma porte pendant un certain temps et 
pouvoir ainsi faire mes dépèches... Quand j'ai passé 
tout un jour sans faire à l'un d'eux une réponse 
brusque ou sans leur dire une dureté, je ne manque 
pas de me féliciter, car plus d'une fois j'ai été désolé 
de l'avoir fait... La cruauté qu'on montre partout à 
l'égard de ces malheureux ne fait guère honneur 
à la postérité d'Adam. » 

Une autre mission confiée à EUiot visait « la sur- 
veillance générale des affaires publiques dans la 
Méditerranée. » On lui avait donné pour instructions 
d'inviter les différents États italiens à se concerter 
dans une action commune en vue de la défense du 
territoire péninsulaire contre l'invasion française. Il 
semble au premier abord qu'un tel rôle convint plutôt 
à l'Autriche qu'à l'Angleterre. Mais la première de 
ces puissances, encore qu'elle eût des intérêts de 
premier ordre dans le nord et au centre de l'Italie où 
régnaient ses archiducs, n'y possédait pas d'influence 
véritable. L'indolence de ses hommes d'État rappelait 
celle du Cabinet de Versailles duquel on disait, pour 
caractériser ses indécisions et ses lenteurs que « sa 
pendule était toujours en retard d'une semaine sur 
les événements. » La pendule du Cabinet de Vienne, 
bien plus lente encore, retardait de plusieurs mois. 
La grande, l'infatigable directrice de la Coalition 
était déterminée à lui donner l'allure convenable, ou 
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mieux, à substituer aux atermoiements, aux défail- 
lances du gouvernement de François II au regard 
de ritalie sa propre énergie et sa continuité de vues. 
Elle avait hâte d'aflirmer « sa faculté d'agir et sa 
volonté d'oser (1). » Sans doute, mais les circonstances 
lui étaient terriblement rebelles. Elliot ne tarda pas 
à se convaincre de l'inutilité de ses efforts. Cette ligue 
des États italiens était à coup sûr indispensable au 
point de vue des intérêts de la Coalition, mais, tra- 
vaillés comme ils Tétaient par des jalousies furieuses, 
aucun d'eux ne voulait s'y prêter. En outre, la terreur 
des Français comprimait tous les cœurs, paralysait 
toutes les résolutions, dictait tous les actes des gouver- 
nements et des peuples. « La Toscane est le plus 
frappant exemple de la débilité italienne. Le pays 
est riche et très peuplé. Les membres du Gouver- 
nement savent parfaitement que l'entrée des Français 
en Italie va ruiner et dévaster la contrée, et renvoyer 
le grand duc. Ils paraissent décidés à ne chercher 
leur sécurité que dans la plus abjecte prostration 
devant l'emiemi (2). » 

Le plénipotentiaire anglais n'en avait pas moins 
accompli le plus difficile des mandats avec une rare 
intelligence. L'enquête approfondie à laquelle il s'était 
livré en quelques semaines à peine sur la situation de 

(1) Dundas à Elliot, février 1794, 

(2) Elliot à Dundas, 22 février 1794. 
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« la pauvre riche » Italie, dénotait une rapidité en 
même temps qu'une sûreté d'observation peu com- 
munes, et donnait l'impression d'un esprit supérieure- 
ment trempé; de même que sa conduite envers les 
réfugiés toulonnais avait attesté la noblesse de ses 
sentiments. C'était aussi un écrivain de race, pétillant 
d'esprit et de saine gaîté. Sa correspondance 
à laquelle nous aurons à faire de larges emprunts 
abonde en traits charmants, en réflexions d'une très 
amusante psychologie. Il excelle à raconter. Rien de 
plus allègrement enlevé que le récit de son naufrage, 
dans le trajet de la Corse à Livourne, lorsqu'il se 
rendait en Italie après l'entrevue de Murato. La frégate 
VAmphytrite sur laquelle il était embarqué échoua 
sur un récif à quelques milles de Livourne. Il fut 
obligé de se réfugier dans un des transports qui 
accompagnaient la frégate, mais ce transport « un 
véritable baquet » ne réussit pas à atteindre le port 
Toscan, et il fallut qu'un canot à rames détaché du 
« bureau de la santé » vint le prendre, lui et ses 
compagnons, pour les conduire à destination. 

« Après avoir été durant deux heures ballotté dans 
des ténèbres épaisses, nous débarquâmes sains et saufs 
à Livourne. Quelques instants après, nous nous 
sommes trouvés logés à l'Opéra, au milieu du plus 
grand luxe et de toutes sortes de magnificences. C'est 
la mode à Livourne de recevoir des visites et de faire 
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des affaires à TOpéra. Le consul était dans la loge de 
lady Harwey. Nous passâmes ainsi de notre nau- 
frage k cette scène de splendeur et de gaîté... Je n'ai 
pu que réfléchir sur les vicissitudes des choses hu- 
maines. Avant-hier, j'étais à bord du vaisseau de 
ligne le Victory, et je pouvais presque commander 
ce trois-ponts. Le même jour j'ai eu une frégate à ma 
disposition. Le lendemain matin j'ai été assez heureux 
de rencontrer un transport pour m'y réfugier. Le soir 
je me suis trouvé réduit à une embarcation à rames, 
et de là j'ai sauté de nouveau dans Mi/ Excellency 
avec une escadre pour me servir (i). » 

Tel était le personnage sur lequel la Grande- 
Bretagne avait fixé son choix pour le gouvernement 
de l'ile. C'était, on le voit, un choix extrêmement 
heureux. The right man in right place ^ auraient 
pu dire non sans vérité les compatriotes de Sir EUiot. 



III 



La couronne de Corse avait été acceptée par 
Georges III aux conditions suivantes : 1° l'île de Corse 
sera annexée et désormais unie à la couronne de la 
Grande-Bretagne, et ses habitants deviendront à 
l'avenir les sujets de Sa Majesté; 2° un gouverneur 

(1) A lady EUiot, op, cit. 
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sera nommé par le roi; il sera investi du pouvoir 
exécutif suprême et du commandement de l'armée, 
et il aura le veto dans tous les actes législatifs ; S"" la 
constitution de la Corse, ainsi que toutes les lois rela- 
tives à la religion et à la propriété, à la collecte du 
revenu public et aux questions intérieures resteront 
telles qu'elles sont en ce moment et ne subiront que 
les changements que pourra y apporter TAssemblée 
législative de Tîle avec l'approbation de Sa Majesté 
notifiée par son gouvernement ; 4° en ce qui concerne 
le commerce étranger, comme pour toutes les ques- 
tions extérieures, la Corse sera soumise aux règle- 
ments qui seront arrêtés par Sa Majesté dans son 
Parlement d'Angleterre. Ce dernier article, toutefois, 
avait donné lieu aux plus expresses réserves de 
Paoli, qui à maintes reprises allégua que, pour 
trancher de telles questions, le Parlement insulaire 
seul devait être compétent. 

Le Gouvernement anglais n'avait pas dissimulé, 
dans les dépêches qu'il adressait à son délégué, ses 
appréhensions au sujet de l'état provisoire dans 
lequel se trouvait l'île, représentée par un simple 
pouvoir de fait, et il lui tardait beaucoup que la 
signature de Paoli, à laquelle il n'attribuait qu'une 
valeur de circonstance, fût remplacée par un titre ' 
d'une valeur absolue, à Tabri de toute contestation 
possible. Aussi fit-il presser vivement la convocation 
de la consulte dont la date fut fixée au 10 juin. 
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Ce jour là les députés se réunirent à Corte. 
L'empressement des votants avait été énorme. On 
assistait, à n'en pas douter, à une imposante 
manifestation nationale. Elliot fait en ces termes 
pittoresques le récit de son voyage de Bastia à Corte 
et de son entrée dans la capitale de la consulte : 
« Ma suite et mon équipage ne sont pas magnifiques; 
pas plus que moi-même sur un bon cheval que m'a 
donné le général Gentili (?), les autres montés sur 
des mules. Nous sommes escortés comme à l'ordi- 
naire par un certain nombre de Corses le fusil sur 
l'épaule, par des paysans qui sont relevés à chaque 
village, et par une escorte du 12*^ régiment de « dra- 
gons légers, » dont les beaux uniformes, vus pour la 
première fois dans ces montagnes^ produisirent au 
moins autant d'impression que Son Excellence. Nous 
avons déjà reçu l'hospitalité sous toutes les formes, 
partout où nous sommes passés, et nous avons eu, là 
oii nous avons couché, des illuminations, des feux de 
joie, des décharges de mousqueterie... Hier, en 
approchant de Corte, j'ai trouvé un bon cheval frin- 
gant de Paoli, Brolinghroke^ sur lequel est montée 
Mon Excellence, et c'est en chevauchant fièrement 
que j'ai fait mon entrée à Corte, en traversant des 
députations de magistrats et de bien d'autres encore, 
et une foule d'hommes et de femmes qui augmentait à 
mesure que nous avancions. A notre arrivée, des 
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coups de canon, tirés dans nos oreilles, augmentèrent 
Téclat de notre marche, et j'entrai nu-tête, saluant 
et caracolant comme Brolinghroke (l). » 

Les premières séances de l'Assemblée n'offrirent 
qu'un assez médiocre intérêt. Elles furent presque 
entièrement consacrées à la vérification des pouvoirs, 
opération généralement fastidieuse quand (et c'était 
le cas, car les élections avaient été régulièrement et 
librement faites) elle ne donne pas lieu à quelque 
révélation piquante sur des faits de corruption ou de 
fraude. Le spectacle était certes curieux de tous ces 
Scions hirsutes, vêtus de peaux de chèvre, siégeant 
le mousquet sur l'épaule, et leurs petits porte-man- 
teaux attachés derrière eux; graves pourtant, re- 
cueillis, conscients des importantes résolutions aux- 
quelles ils allaient prendre part. Lorsqu'on eut à 
procéder à l'élection du président, de toutes les poi- 
trines un seul cri s'échappa : Paoli ! Le député de la 
piève de Rostino n'avait pas cru devoir prendre pos- 
session de son siège sans une invitation spécialement 
adressée à sa très spéciale et très haute personne. 
On alla le chercher. Il parut. Les acclamations, les 
vivats de l'assemblée le poussèrent au fauteuil prési- 
dentiel. On lui laissa, d'un vote presque unanime, la 
désignation des deux secrétaires. Il choisit Pozzo di 

(1) A lady Elliot, op. cil. 
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Borgo, Tancien procureur général syndic du dépar- 
tement, et Muselli, le secrétaire général du même 
département, — deux amis d'ancienne date. — Gela 
fait, il s'adressa aux membres du Gouvernement pro- 
visoire dont les pouvoirs venaient de cesser avec la 
réunion de l'Assemblée. Il leur exprima toute sa satis- 
faction des services qu'ils avaient rendus, et les 
invita à prendre part aux délibérations « pour le 
commun avantage et les futures destinées de l'admi- 
nistration (1). » 

L'assemblée étant régulièrement constituée, il fut 
aussitôt déclaré que le « peuple corse avait autorisé 
ses députés à délibérer sur les relations à venir entre 
la Corse et le roi de la Grande-Bretagne, comme éga- 
lement sur les objets d'intérêt public contenus dans la 
lettre de convocation. » Paoli qui avait, comme dit 
Montaigne, le « boutehors aisé, » prit ensuite la 
parole et la garda longtemps. Il était impatient de 
donner une justification de sa conduite, moins à la 
modeste assemblée prosternée à ses pieds, qu'à l'au- 
ditoire autrement vaste que son « moi » se plaisait à 
créer, celui de l'Europe entière qu'il se figurait sus- 
pendue à ses lèvres, anxieuse d'entendre ses expli- 
cations et de s'abreuver de son éloquence. 



(1) Le gouvernement provisoire que présidait Paoli se composait 
des créatures de ce dernier, personnages assez obscurs, sauf bien 
entendu Pozzo. 
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(( Nous prenons Dieu et les hommes à témoin de la 
vérité, dit-il au début de son discours, que j'ai employé 
tous les moyens que la modération et Tamour de la 
paix me suggéraient pour détoiu'ner les Français de 
leur criminelle résolution d'allumer en Corse une 
guerre exterminatrice et intestine ; mais les factions 
n^ont écouté ni les démonstrations ni les raisons. 
Tout fut rejeté avec obstination, et la fureur, la per- 
fidie, menaçaient cette lie dont les conséquences ne 
peuvent être envisagées sans horreur. » 

La parole avait été donnée à l'orateur corse non pas 
seulement pour déguiser sa pensée, mais pour dénaturer 
outrageusement la vérité. Il n'était pas vrai que les 
Français eussent eu « la cruelle résolution » d'allumer 
en Corse « une guerre exterminatrice. » Oii et quand 
d'aussi noirs desseins s'étaient- ils manifestés? Les re- 
présentants en mission dans l'île, Lacombe St-Michel, 
Saliceti et Delcher, avaient eu une attitude correcte., 
nullement violente. Ni les personnes, ni les propriétés 
n'avaient été un seul instant menacées. Mais il était 
vrai que Paoli s'était servi des immenses pouvoirs 
dont il avait été revêtu pour exercer la plus malfai- 
sante des dictatures ; qu'il avait gorgé de ses faveurs 
les hommes les plus indignes, sous prétexte qu'ils 
étaient ses partisans, persécuté les plus méritants sim- 
plement parce qu'ils étaient ses adversaires, si bien qu'à 
un certain moment un grand nombre de familles se 

1* 
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condamnèrent à un exil volontaire loin d'un pays 
qu'il ne leur était plus permis d'habiter qu'au péril 
de leur fortune et de leur vie. Il était vrai également 
qu'investi par le Gouvernement français du mandat 
de veiller à la défense de l'ile, il avait travaillé dès 
le premier jour à sa séparation d'avec la mère patrie. 
Sa thèse, en définitive, ne pouvait se soutenir qu'à la 
condition de lui asservir les faits les plus connus, 
trop récents pour qu'ils pussent être tombés dans 
l'oubli, et de substituer une contrefaçon d'histoire, 
un pur roman, à l'histoire vraie et vécue. Mais elle 
était indispensable pour la conclusion qu'il en voulait 
tirer. 

« Vous examinerez, dit-il, en s'adressant de plus 
près à ses collègues, s'il convient de décider solen- 
nellement ce que les faits ont déjà rendu constant : 
la séparation absolue et définitive de la France, et, 
dans ce cas, s'il est conforme au bien de la Corse de 
passer sous l'immédiate protection et le gouverne- 
ment du roi de la Grande-Bretagne avec une consti- 
tution qui assure votre liberté et vous rende invul- 
nérables aux attaques de vos cruels ennemis. Le peuple 
qui vous a envoyé ici attend de vos résolutions de vous 
voir assurés contre le puissant adversaire qui ne rêve 
plus seulement votre soumission mais votre extermi- 
nation. Il attend de voir concentrer sous un gou- 
vernement légitime toutes les petites factions qui, tôt 



- 27 — 

ou tard, vous conduisaient à Tanarchie et à l'escla- 
vage. Il attend de voir, grâce à l'union avec l'An- 
gleterre, votre existence politique raffermie, et, par 
la constitution que vous établirez, les immunités, les 
libertés nationales et individuelles garanties contre 
les abus du pouvoir. Voilà les motifs sublimes de 
votre mission. Voilà ce que réclament vos intérêts 
communs, le sang répandu et les dommages soufferts 
par un peuple qui mérite bien, après tant de désastres, 
de jouir sur cette terre de quelques consolations et 
des bienfaits de cette paix et de cette liberté qu'il 
a défendus avec tant de courage et une si louable 
obstination. » 

Les assemblées politiques accueillent quelquefois 
avec faveur les orateurs qui leur tiennent le pur 
langage de la vérité. Mais elles réservent d'ordinaire 
leur enthousiasme à ceux qui flattent leurs intérêts 
ou leurs passions. La consulte couvrit donc d'applau- 
dissements la harangue de son président, et elle 
s'empressa d'en voter les conclusions. Le décret 
suivant fut mis aux voix et adopté par acclamation : 

« L'Assemblée générale des Corses réunie à Corte 
le 15 juin 1794, décrète unanimement que tout lien 
politique et social qui les avait auparavant réunis à la 
France, sera rompu. Elle révoque formellement tous 
les pouvoirs et commissions donnés autrefois pour 
représenter le peuple Corse en France auprès de la 



~ 28 - 

Convention, et toute autre autorité passée ou présente 
et de quelque nature qu'elle soit. » 

Il ne restait plus qu'à s'occuper de la rédaction de 
l'acte constitutionnel. Le soin en fut confié à un 
« comité de jurisconsultes (1) » auquel on adjoignit, à 
la demande de Paoli, un certain nombre d'ecclésias- 
tiques qui lui étaient particulièrement dévoués. 

Voici les dispositions fondamentales de cette cons- 
titution anglo-corseP) qui fut votée par les quatre cents 
députés composant la consulte : 

« La constitution de la Corse est monarchique. — 
Le pouvoir législatif réside dans le roi et les repré- 
sentants du peuple dont l'assemblée porte le nom de 
Parlement. — Le Parlement a le droit de décréter 
toutes les mesures destinées à devenir des lois ; mais 
ces mesures ne peuvent prendre le nom de lois 
qu'après la sanction du Monarque. — Ne peuvent être 
réputés lois et exécutés comme telles les décrets 
des autorités, quelles qu'elles soient, non émanés du 
Parlement et qui n'auront pas été spécialement 
approuvés par lui. — Le Parlement a le droit d'accu- 

(1) Renucci nous donne les noms de quelques-uns de ces juris- 
consultes, Charles André Pozzo di Borgo, Frédéric Vidau, Joseph 
Marie Pietri, Joseph Simon!, Paschal Bertolucci, etc. 

(2) L'exposé des motifs qui fut, paraît-il, rédigé par Pozzo di Borgo, 
ne contient pas moins de six pages de l'histoire de Renucci. Il nous 
a paru sans intérêt de le reproduire. Il n'est, en somme, que la para- 
phrase du discours de Paoli dont il répète toutes les exagérations et 
les contre-vérités. 
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ser, au nom de la nation, les agents du gouvernement 
prévenus de prévarication, devant le Tribunal extra- 
ordinaire. 

» La durée du Parlement est de deux ans. — Les 
seuls citoyens corses majeurs de vingt-cinq ans et 
possédant au moins 6,000 fr. en bien fonds dans les 
pièves où ils seront candidats, pourront être élus 
membres du Parlement. — Le roi peut dissoudre le 
Parlement, et, dans ce cas, il est tenu d'en convoquer 
un autre dans les quarante jours. Il devra prononcer 
la sanction ou le rejet des résolutions législatives en 
présence du Parlement; il le fera en personne ou, 
s'il est malade ou légitimement empêché pour toute 
autre cause, par Tintermédiaire d'un commissaire 
spécialement désigné à cet effet. 

» Les membres du Parlement ne pourront être 
recherchés et punis à raison d'opinions exprimées ou 
de doctrines professées en séance. 

» Le roi en Corse a un représentant immédiat avec 
le titre de vice-roi. — 11 y a un Conseil d'État et un 
secrétaire d'État nommés par le vice-roi. — Le peuple 
a le droit de pétition, les magistrats collectivement, 
les particuliers privativement, tant auprès du vice-roi 
que de la Chambre. — La Chambre a le droit de 
demander au roi le rappel du vice-roi. Dans ce cas, 
elle sera tenue de remettre sa requête au vice-roi 
lui-même, et celui-ci devra l'expédier dans le délai 
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de quinze jours au souverain. La Chambre elle-même 
pourra saisir directement le souverain de sa réso- 
lution, par l'intermédiaire d'une députation, mais elle 
aura à en communiquer préalablement la copie au 
vice-roi ainsi que le double de tous les documents qui 
l'accompagneraient. 

» Le gouvernement des affaires militaires appar- 
tient exclusivement au roi, de même que le pouvoir 
de déclarer la guerre et de faire la paix, étant bien 
entendu qu'il ne pourra, sous quelque prétexte que 
ce soit, céder ^ aliéner^ ou, de quelque façon^ pré- 
judicier à l'unité et à l'indivisibilité de la Corse 
et de ses dépendances. 

» Le roi nomme tous les magistrats, la nation 
nomme ses municipalités. Les charges de la magis- 
trature comme celles de l'administration ne seront 
accessibles qu'aux Corses d'origine ou à ceux qui 
auront été naturalisés Corses en vertu d'une loi. 

» Tous les déUts passibles d'une peine corporelle 
ou infamante sont jugés par le jury. Le roi a le 
droit de faire grâce suivant les règles en vertu des- 
quelles il exerce cette prérogative en Angleterre. 
Toutes les causes civiles, criminelles, commerciales 
ou de toute autre nature sont jugées en Corse en 
première et dernière instance. Il y a un tribunal 
extraordinaire nommé par le roi pour juger tous les 
crimes de prévarication ou de haute trahison, toujours 
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cependant avec l'intervention du jury. Ce tribunal ne 
pourra se réunir qu'après un décret du parlement ou 
du roi, et devra se séparer aussitôt après le prononcé 
du jugement. 

» Nul ne peut être privé de sa liberté ou de sa pro- 
priété qu'en vertu d'un jugement des tribunaux établis 
par la loi. Le prévenu mis en arrestation doit être 
interrogé dans les vingt-quatre heures, et, si son 
arrestation a été reconnue irrégulière, il aura le droit 
de réclamer des dommages-intérêts devant les tri- 
bunaux compétents. 

» La presse est libre, sauf à répondre de ses abus . 

» La bannière corse porte la tête de Maure unie 
aux armes du roi. — Le roi protège la navigation et 
le commerce de la Corse comme ceux de l'An- 
gleterre. 

» La religion catholique romaine est la religion 
nationale; tous les autres cultes sont tolérés. — Le 
Parlement fixera le nombre des paroisses et la congrue 
des curés et des évêques, et assurera l'exercice de 
Tépiscopat après entente avec la Cour de Rome. 

» Georges III de Brunswick, roi de la Grande- 
Bretagne, est roi de Corse, et ses successeurs le seront 
également suivant Tordre de succession établi pour 
le trône d'Angleterre. — L'acte constitutionnel sera 
présenté au roi, ou, en son nom, au chevalier iGrilbert 
EUiot, son commissaire plénipotentiaire, spécialement 
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autorisé à cet effet, lequel, au nom de Sa Majesté 
britannique, jurera de maintenir la liberté du peuple 
corse, conformément à la constitution et à la loi. Le 
même serment sera prêté par les successeurs de Sa 
Majesté à leur avènement au trône. )^ 

Il est difficile d'imaginer une constitution plus libé- 
rale. Même, sous quelques rapports, elle Tétait trop. 
Ainsi Tinstitution du jury convenait aussi peu que 
possible au tempérament d'un pays où les rivalités de 
famille, particulièrement vivaces à cette époque, 
entretenaient un foyer toujours brûlant de haines et 
de vengeances. « Le peuple, juge récusable, » a dit 
le Fabuliste ... En Corse surtout. 

« L'institution des jurés dans l'ile de Corse, a dit 
excellemment Miot de Melitot, a ôté tout moyen de 
punir les crimes. Divisés d'opinions et de partis, en 
même temps liés presque tous entre eux par des 
rapports de famille, les habitants occupés, depuis 
l'époque la plus reculée de leur organisation sociale, 
à venger eux-mêmes leurs injures ou à transmettre 
de génération en génération le soin de leurs ven- 
geances, attachant même un point d'honneur sacré à 
l'acquit de cette dette, n'avaient pu se faire une idée 
juste des devoirs et des fonctions de jurés. Les 
preuves les plus fortes, l'évidence même du crime ne 
déterminaient jamais un jury composé d'hommes du 
même parti ou de la même famille que l'accusé, à se 
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prononcer contre lui, parce que dans l'opinion domi- 
nante le déshonneur s'attache à celui qui, suivant 
l'expression en usage dans le pays, renie son parti ou 
abandonne son sang. Si, au contraire, l'accusé était 
d'un parti opposé à celui qui formait le jury, la certi- 
tude d'être poursuivi sans cesse par le parti ennemi 
et de s'exposer à une vengeance qui ne peut jamais 
être différée, arrêtait également les jurés, et leurs 
vaines et dispendieuses réunions étaient presque tou- 
jours restées sans résultat (1). » 

Les mêmes objections militaient avec une égale 
force contre tout recrutement du personnel des tribu- 
naux parmi les insulaires — des magistrats étrangers 
au pays et à ses divisions locales pouvant seuls juger 
avec l'impartialité nécessaire. 

Le 19 juin, Elliot se rendit à l'Assemblée. A peine 
installé au fauteuil qui lui avait été réservé, et après 
avoir reçu du président l'acte constitutionnel, il prit 
la parole en ces termes : « Ce pacte sacré que je 
reçois de vos mains n'est pas un contrat froid et 
intéressé de deux parties qui se rencontrent par 
hasard et que rapprochent Je besoin du moment, les 
nécessités d'une politique égoïste et passagère. Non, 
ce beau jour n'est que l'accomplissement de nos 
anciens vœux. Nous nous donnons aujourd'hui la 

(1) Mémoires de Miot de Melitot, t. II, p. 4. 
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main pour la première fois, mais nos cœurs étaient 
depuis longtemps unis... Vous partagerez avec nous 
les trésors du commerce et de la souveraineté des 
mers. Libres et tranquilles désormais, il vous suffira 
pour conserver cette liberté et ce repos si chèrement 
conquis, du maintien de vos antiques vertus, le 
courage et le saint amour de la Patrie. Ces qualités, 
qui sont l'essence même de votre race, se fortifieront 
de celles que notre union vous apporte en dot et 
qui sont le fruit de notre longue expérience et 
de notre amour pour la liberté, amour passionné 
sans doute, mais bien entendu et bien dirigé. Je 
parle de cette liberté qui a pour objet la jouissance 
des droits civils et la félicité du peuple, de cette 
liberté compagne de la religion et du bon ordre, des 
lois et du respect des droits sacrés de la propriété, 
de cette liberté qui abhorre tous les genres de despo- 
tisme, et, par-dessus tout, ces passions désordonnées 
plus terribles que toutes les autres, parce qu'elles 
sont plus fortes et moins faciles à dompter... Telles 
sont nos qualités réciproques. Tempérées les unes 
par les autres, elles formeront le plus heureux 
des mélanges, le plus capable d'établir et de per- 
pétuer le bonheur de la Corse. La liberté actuelle 
est une progressive et croissante prospérité; tel 
est le texte. Notre conduite et nos communes des- 
tinées, je ne crains pas de le prédire, en seront 
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dans les siècles à venir le commentaire fidèle et 
abondant (1). » 

C'était un discours de circonstance. La vanité des 
Corses (voir aux annexes, pièce n* 2) trouvait son 
compte dans les éloges peut-être excessifs qui leur 
étaient décernés. Aussi les applaudissements ne 
furent pas ménagés à l'orateur. Au surplus, EUiot 
était sincère. 11 était convaincu de Tutilité et de la 
grandeur de sa mission. Il aimait ses nouveaux admi- 
nistrés et il croyait fermement à la réciprocité de 
leurs sentiments. « Je suis vraiment passionné pour 
la Corse, écrivait-il à lady Elliot, j'ai la réelle am- 
bition d'être le fondateur de ce que je considère 
comme devant assurer son bonheur futur. » 

Sa harangue terminée, Elliot déclara « au nom du 
roi Georges III, son souverain » accepter la Consti- 
tution, et prêta serment de la maintenir. Voici 
exactement les termes de ce serment : 

« Moi soussigné, chevalier, baronnet, membre du 
Parlement de la Grande-Bretagne, membre du Conseil 
privé et commissaire plénipotentiaire de Sa Majesté 
britannique, ayant pleins pouvoirs et étant spéciale- 
ment autorisé à cet effet, j'accepte au nom de Sa 
Majesté Georges III, roi de la Grande-Bretagne, la 

(1) Le discours d'Ëlliot fut proDoncé en français. En l'abseDce du 
document original que nous n'avons pu nous procurer, nous nous 
sommes servi de la traduction italienne de Renucci (t. II, p. 50). 
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couronne et la souveraineté de la Corse, selon la 
constitution et les lois fondamentales contenues dans 
l'acte de la consultation générale réunie à Corte et 
décrétée définitivement ce jour-même, 19 juin, et telle 
qu'elle est offerte à Sa Majesté, et je jure, au nom 
de Sa Majesté, de maintenir la liberté du peuple corse 
selon la constitution et la loi. La présente acceptation 
et le serment ont été souscrits par nous et munis de 
notre sceau. Signé Elliot. » 

Le président et les députés prêtèrent ensuite ser- 
ment au roi et à la constitution. 

Les travaux de l'assemblée touchaient à leur 
terme. Il ne s'agissait plus que de régler certaines 
questions d'une importance secondaire, mais qui 
avaient cependant leur intérêt, notamment l'organi- 
sation des circonscriptions électorales pour l'élection 
du futur Parlement (voir aux annexes, pièce n* 3). 
Il fallut aussi rédiger l'adresse, complément obligé 
du vote constitutionnel, et désigner la mission chargée 
de la remettre au roi. Nous avons sous les yeux le 
texte de cette adresse. Ce qu'elle offre surtout de 
remarquable, c'est une prodigalité de formules 
obséquieuses, un abus d'agenouillements qui étonnent 
chez ces fiers insulaires. Bornons-nous à cette citation 
suffisamment typique : « Recevez, Sire, les profonds 
hommages des Corses. Puissent-ils mériter toujours 
davantage par leur loyauté et leur sagesse les grâces 
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de Sa Majesté, Tamitié et Testime de la nation 
anglaise et des autres peuples qui sont si heureux 
de vivre sous le bienfaisant gouvernement de Sa 
Majesté. Puisse la Providence prolonger un règne 
si glorieux, et transmettre à ses successeurs la vertu 
et la gloire qui Tout tant illustré et le feront admirer 
dans la suite des siècles W ! » 

Les quatre députés désignés, CesariRocca, Savelli, 
Galeazzi et Pietri, faisaient partie de l'assemblée. Le 
premier était cet intime ami de Paoli, ce confident 
des pensées de derrière la tête — des plus mauvaises 
pensées — qui, chargé de la contre-expédition de la 
Madeleine s'était — il avait des raisons pour cela — 
si mal acquitté de cette tâche. C'était le personnage 
décoratif de la mission. Le jeune Napoléon Bonaparte, 
qui avait servi sous ses ordres dans cette malencon- 
treuse équipée, disait de lui : « Colonna Cesari n'est 
militaire que par son extérieur. » Savelli et Galeazzi 



(1) On lisait dans le Moniteur universel du 18 octobre 1794 : 
« Georges Guelfe n'ayant dans toute l'étendue de l'Empire britan- 
nique, ni vin, ni huile d'olive, ni soie, ni bois de construction, s'est 
fait proclamer roi de Corse. La coutume du roi d'Angleterre est de 
s'appeler roi de France, lorsqu'il y avait un autre roi en France, et 
depuis que la France est en république. 11 annonce que, dût-il perdre 
bientôt ce nouveau royaume, il le conservera toujours, et transmettra 
à perpétuité à ses successeurs au trône de la Grande-Bretagne le nom 
de roi de Corse. Il pourrait arriver que chassé de ses propres états, il 
fût un jour réduit à se réfugier dans l'ancien royaume de Théodore. 
11 serait bien reçu. Les esprits ont été préparés par le ministre pléni- 
potentiaire Ëlliot qui est aussi éloquent que les canons de Hood. » 

2 
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devaient quelque notoriété à la collaboration fidèle 
et de premier plan qu'ils avaient donnée, comme 
membres du gouvernement provisoire, aux méfaits 
paolistes. Elliot, dans sa correspondance privée, 
s'étend complaisamment et assez plaisamment sur le 
quatrième délégué, Marc Antoine Pietri qui avait 
représenté Tîle à l'Assemblée législative. « Pietri est 
un érudit et un très brave homme. Il a été le com- 
pagnon de toutes mes promenades à pied et à cheval 
et de tous mes loisirs depuis que j'ai quitté Bastia. 
Malgré la situation désavantageuse dans laquelle il se 
trouvait, il a su me faire passer le temps agréable- 
ment, et j'aurais été bien en peine si je ne l'avais eu 
à ma portée. Nous avons lu le Dante ensemble et 
causé un peu de philosophie et de littérature, en un 
pays très favorable à de pareilles distractions l^). Bien 
qu'il frise la cinquantaine, c'est un grand amoureux 
aussi sentimental que poétique. Il m'a récité le passage 
concernant la mort d'Ugolin, et j'aurais pu croire, 
à la fin, à voiries contorsions épouvantables auxquelles 
il se livrait, qu'il racontait sa propre histoire (2). » 

A leur arrivée à Londres, les délégués reçurent, 
ainsi qu'on devait s'y attendre, un excellent accueil 
des ministres et des principaux personnages politiques. 
Le duc de Portland écrivait à Elliot : « J'aime vos 

(1) Elliot était à ce momeDt à Murato, auprès de Paoli. 

(2) A lady Elliot, 6 septembre 1794, op, ciL 
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Corses comme j'ai Tespoir qu'ils aiment notre pays. 
Je les accompagne à la ville et à la campagne, et j'ai 
été leur cicérone à Windsor. Je suis disposé à leur 
montrer toute laffection et la complaisance dont je 
suis capable, désirant qu'ils retournent chez eux dans 
les meilleures dispositions à cet égard. » Le roi les 
reçut, le 17 octobre, dans son cabinet, entouré de ses 
ministres. Lecture lui fut donnée de l'adresse. Il 
répondit : « C'est avec une vive satisfaction que je 
reçois cette loyale et respectueuse adresse. La sagesse 
et le sentiment du bien public dont ont fait preuve les 
représentants de mon peuple de Corse, dans la for- 
mation de la Constitution qui a été acceptée en mon 
nom, et l'assurance qu'ils me donnent de leur fidélité 
et de leur attachement à ma personne et à ma famille, 
ne peuvent que m'étre agréables. J'ai donc confiance 
qu'ils continueront à faire tous leurs efforts pour 
soutenir et défendre la Constitution, et pour assurer 
le bien-être et le bonheur de tous mes sujets du 
royaume de Corse. » Le lendemain même de la céré- 
monie royale, les délégués furent présentés à la 
reine. 

IV 

Le vote de l'acte constitutionnel faisait faire un 
certain pas à la situation. Mais que de problèmes 
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restaient à résoudre, d'obscurités à dissiper, d'ob- 
stacles à surmonter, avant d'arriver à un état de 
choses régulier! Il n'y avait, en Corse, à l'heure 
actuelle, plus de droit public ni privé, plus de lois 
civiles ni pénales. Il avait été fait table rase de la 
législation française dans la consulte insurrectionnelle 
de 1793 (celle que Paoli convoqua au moment de sa 
défection), et la législation anglo-corse était encore 
à naître. L'autorité arbitraire de Paoli avec ses dénis 
de justice, ses violences, ses persécutions, avait tout 
remplacé. C'était elle qui faisait les lois, ou plutôt 
eUe était la loi même, loi de la passion, de la force, 
de la tyrannie la plus implacable exercée contre tout 
ce qui ne pliait pas docilement, servilement, devant 
les volontés du maître. EUiot tombait donc en pleine 
anarchie. Il avait reçu, en sa qualité de commissaire 
extraordinaire, des pouvoirs suffisants pour assurer 
l'ordre matériel et aussi pour réparer dans une 
certaine mesure les excès commis, ou pour en pré- 
venir de nouveaux. Pour le reste, il se trouvait à peu 
près désarmé. La Constitution portait que « le délégué 
anglais aurait le titre de vice-roi, » et tout faisait 
prévoir que le vice-roi serait Elliot. Mais la commission 
royale qui devait l'investir officiellement de ces 
fonctions, ne lui était pas encore parvenue. Il était 
donc condamné à une sorte d'interrègne, pendant 
lequel il ne fallait compter ni sur un recouvrement 
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régulier de Timpôt, ni sur une justice régulière. Quoi 
qu'il en soit, les occupations ne firent pas défaut à son 
activité, qui eut à se concentrer tout d'abord sur le 
grand œuvre de l'organisation du futur gouvernement. 
Il s'agissait de bien établir les rapports entre les 
pouvoirs publics, de définir et de délimiter avec 
précision les attributions de chacun d'eux, de décider 
en général sur tous les points que les rédacteurs de 
l'acte constitutionnel avaient laissés dans le vague, 
abandonnant au pouvoir intérimaire le soin de les 
régler. Le gouvernement avait recommandé à son 
représentant de se concerter avec Paoli pour cet 
important travail, et, en fait, ce dernier fut fréquem- 
ment consulté. EUiot vivait, à cette date, sur un 
pied assez intime avec le chef corse : « Le couvent 
oii je dois régler avec Paoli et les autres notabilités 
les futures destinées de ce pays est construit pour 
être incommode. Il n'y a que de petites cellules et 
un vaste réfectoire. Je vais avoir deux des meilleures 
cellules ; nous prendrons tous nos repas à une même 
table qui sera servie par les domestiques de Paoli. Le 
couvent est habité par dix-huit moines qui vivront avec 
nous. C'est ici que nous nous proposons de rester, aussi 
tranquilles et aussi calmes que nous pourrons pour 
préparer l'avenir de la Corse(l). » 

(1) A lady EUiot, 29 août 1794, op. cit. 
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Elliot n'eut guère à se louer de la collaboration de 
Paoli qui contraria souvent ses vues. Cependant 
le plan qu'il avait arrêté finit par être adopté dans 
ses lignes générales, grâce au constant appui de 
Pozzo di Borgo, chez qui la foi paoliste s'était sensi- 
blement attiédie, et dont les sympathies commençaient 
à lui être entièrement acquises. C'est ainsi qu'il fut 
entendu, conformément à ce qui avait été proposé 
par Elliot, que le Conseil d'État ne serait qu'un simple 
conseil consultatif « le conseil privé et confidentiel » 
du vice- roi, ce dernier n'étant nullement et dans 
aucun cas obligé de se conformer à ses avis. Elliot 
fit également décider, d'une part, que le Conseil 
d'État aurait un président a chargé de la direction 
de toutes les affaires du Conseil » et d'autre part que 
le secrétaire d'État, dont l'institution fut également 
convenue, en ferait de droit partie. Le délégué 
anglais tenait essentiellement à ce que, en raison du 
caractère spécial de ses fonctions, l'obligeant à « des 
communications confidentielles intéressant la sécurité 
du gouvernement britannique, » le secrétaire d'État 
appartint à la nationalité anglaise, et, sur ce point, 
il obtint encore gain de cause. Il reconnut, par 
contre, la nécessité de confier à un Corse la prési- 
dence du Conseil d'État « un Corse seul pouvant, par 
sa connaissance des mœurs, des usages et de la 
langue du pays, donner les éclaircissements et les 
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consultations utiles. » Les mômes considérations 
firent admettre que le sous-secrétaire d'État serait 
Anglais, et le secrétaire du Conseil d'État Corse. 

La présidence du Conseil fut, d'un accord unanime, 
décernée à Pozzo di BorgoC^). « C'est un homme de 
très grandes qualités, et qui m'a été jusqu'ici d'un 
réel secours. Les preuves qu'il m'a données de sa 
haute intelligence et de l'honorabilité de ses vues me 
portent à croire qu'il est entièrement digne de la con- 
fiance qu'on peut avoir en lui (2). » Les lettres d'Elliot 
ne tarissent pas d'éloges sur ce collaborateur dévoué. 
« Voici, écrivait-il encore, une anecdote qui fait 
autant d'honneur à la sagacité et à la prévoyance de 
l'homme auquel elle se rapporte qu'à son esprit et à 
son courage. Le 20 juin 1792, Pozzo, un des députés 
corses à l'Assemblée législative, confia à son collègue 
Pietri qu'il lui était dorénavant impossible de con- 
tinuer à avoir des rapports avec la France et qu'il 
était convaincu que la Corse devait finir par s'unir à 
l'Angleterre. Le même jour il achetait à Paris une 
grammaire et un dictionnaire anglais, et Pietri, qui 
avait été en Angleterre et connaissait notre langue, 
se mit à lui en donner des leçons. Deux ans après, 

(1) Le conseil d'État fut ainsi composé an débat : Pozzo di Borgo, 
président; membres: Colonna Cesari, Filippi, Galeazzi, Peraidi et 
Savelli. — Secrétaire du conseil, Joseph Pietri, de Sartène. 

(2) A Dnndas, ministre de la marine. 
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Pozzo était sujet de Sa Majesté et trouvait une 
occasion pour son anglais (1). » Pozzo di Borgo fut 
en plus chargé de rintérim du secrétariat d'État, en 
attendant l'arrivée du titulaire, Frédéric North, dont 
le choix venait d'être adopté par les ministres (2) à la 
demande d'Elliot(3). 

L'attention de ce dernier se porta également sur 
certaines questions extérieures d'un assez vif intérêt. 
A peine l'existence du nouveau royaume avait-elle 
été notifiée aux grandes et petites puissances, que 
deux de ces dernières, la République de Gênes et les 
États de l'Église, s'empressaient d'envoyer leurs pro- 
testations. Gênes faisait dire par son représentant à 
Londres, le marquis Spinola, qu'elle se considérait 
toujours comme la véritable suzeraine de l'ile. Elle 
formulait par suite les plus expresses réserves rela- 
tivement à la cession de la Corse aux Anglais, ainsi 
qu'elle avait fait, quelques années auparavant, lors 
du décret d'incorporation à la France voté par 

(1) A Dundas, ministre de la marine. 

(2) Il était le fils du célèbre homme d'état anglais, lord North, dont 
le ministère avait précédé celui de Pitt. 11 occupait au Foreign office 
un poste très en vue. 

(3) Elliot à Portland : a En apprenant le désir de Frédéric North de 
venir en Corse, je profite de la latitude qui m'est laissée pour lui 
offrir cette situation. Seulement, je me demande s'il trouvera à son 
goût nos personnes et nos idées, et je crains que nous n'ayons pas ici 
de quoi l'amuser. » Un traitement de 2,000 livres sterling était pro- 
posé « nullement trop fort pour déterminer à quitter l'Angleterre un 
homme à la hauteur de cette situation. » 



— 45 - 

TAssemblée nationale. Une telle prétention ne pouvait 
être prise au sérieux (elle n'avait pas été du reste 
accueillie plus sérieusement par TAssemblée natio- 
nale qui avait éconduit par la question préalable les 
réclamations génoises). Lord Grenville, chef du 
Foreign office, donna pour instruction à son manda- 
taire en Corse de faire connaître aux représentants 
de Gênes « l'impossibilité pour Sa Majesté d'ad- 
mettre leurs réserves touchant la cession. » 

Un échange de dépêches d'une note assez aigre eut 
lieu incidemment entre le gouvernement de la Grande- 
Bretagne et la Sérénissime République, au sujet 
des prises faites par les corsaires de l'ile sur les 
Génois 0), prises dont la République réclamait la 
restitution, ainsi qu'une indemnité pour les dommages 
causés. Le cabinet de Saint-James opposa à cette 
réclamation une fin de non-recevoir absolue. Les 



(1) A une date très voisine, 10 juin 1794, Paoli avait fait publier 
contre les Génois le manifeste ci-après à ses concitoyens : a Personne 
n'ignore que toutes les ressources de Gênes consistent dans son 
commerce, et que jeter le trouble dans ce commerce, c'est porter un 
coup funeste à sa prospérité. Mais, n'ayant pas en ce moment assez 
de troupes de débarquement pour aller la combattre en terre ferme 
pendant que nos côtes sont protégées par une armée navale contre 
les forces de nos ennemis, nous vous invitons à armer en course vos 
bâtiments pour vous emparer de tous les navires génois et de toutes 
ïes marchandises qui leur appartiennent sur les navires étrangers. 
Pour vous en faciliter les moyens et exercer avec plus de succès nos 
justes représailles, il sera payé 100 livres par chaque prisonnier 
amené ici, » 
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<c Sérénissimes » n'insistèrent pas, mais le gouverne- 
ment anglo-corse eut à compter dans la suite — c'était 
justice — sur leur mauvais vouloir persévérant. 

La Cour de Rome revendiquait, elle aussi, sa suze- 
raineté sur la Corse. En vertu de quels droits? Le 
savait-elle bien elle-même? Ses titres, si elle en avait, 
se perdaient dans la nuit des temps ; ils appartenaient 
proprement au domaine des événements préhisto- 
riques. Le délégué du Saint-Siège, Mgr Erskine (1), 
s'était fait le porte-parole de cette plaisante revendi- 
cation auprès des puissances coalisées. Erskine mul- 
tiplia ses démarches à Berlin, à Vienne, déclarant 
bien haut qu'il se faisait fort de décider les différents 
cabinets à intervenir auprès du gouvernement de 
Georges IIl afin de l'amener à renoncer à sa nouvelle 
possession. Bien mieux, il se rendit à Londres, 
fatiguant de ses visites les ministres qu'il s'efforçait 
de convertir à son étrange apostolat. La Cour de 
Rome ne nourrissait vraisemblablement aucune 
illusion sur la valeur de ses revendications, mais il lui 
paraissait d'une saine diplomatie de les faire valoir, 



(1) Erskine était né à Rome, en 1753, d'ane famiUe écossaise. Il 
suivit d'abord la carrière da barreau, pais entra dans les ordres. Il 
acquit rapidement la faveur du pape Pie VI qui lai confia la mission 
dont il est question ci-dessus. A l'avènement de Pie VII, il reçut le 
chapeau de cardinal. Sous le Consulat, Erskine se rendit à Paris où 
il fut bien accueilli par Bonaparte. Depuis lors, il disparut de la 
scène publique. 
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quitte à les abandonner après et à se faire payer sa 
renonciation par d'importantes concessions dans les 
affaires religieuses de Tîle. Peut-être aussi le 
pontife assis sur le trône de Léon X révait-il d'éta- 
blir des relations ofâcielles entre le gouvernement 
de la Grande-Bretagne et la Papauté, relations que le 
schisme du XVP siècle avait rompues, qui n'avaient 
jamais été renouées depuis lors et ne pouvaient 
l'être sans violer les statuts fondamentaux de la 
monarchie anglaise... EUiotnous met dans sa corres- 
pondance au courant des démarches du mandataire 
pontifical. 

« Le voyage de Mgr Erskine(l) a eu d'abord pour 
prétexte des rapports de famille. Puis il lui fut très 
facile de changer son voyage en mission, ses visites 
et ses conversations en conférences, et de devenir 
lui-même le Nonce. Tout est bon pour lui : sollicita- 
tions, raisonnements, intrigues. N'ayant pu obtenir 
encore ce qu'il désire, il essaie de prouver que vous 
avez accordé en substance ce que vous avez refusé 
dans la forme. C'est ainsi qu'il parcourt Londres et 
qu'il tâche d'amasser tous les matériaux qui lui sont 
nécessaires, soit en causant avec des personnes trop 
polies pour le contredire, soit en tendant des pièges à 
d'autres qui ne se doutent nullement des armes 

(1) Au doc de Portland, 24 septembre 1794. 
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qu'elles lui fournissent. Si M. Pitt Tinvite à dîner et 
qu'un ministre étranger se trouve de la compagnie, 
la nouvelle en est aussitôt transmise à Rome comme 
une preuve que M. Pitt reconnaît son caractère 
public. Si lord Grenville le reçoit au Ministère au 
lieu de le recevoir chez lui, on insiste sur ce fait dans 
la dépêche suivante. Lit-on dans un journal qu'il a 
assisté au lever du roi, sans que le jour suivant le 
Parlement s'en soit ému et que le peuple se soit 
ameuté, on en conclut aussitôt que le public voit sa 
mission de bon œil et que les temps sont favorables 
à un changement. On a même prétendu que le roi 
avait non seulement autorisé, mais qu'il avait ouvert 
lui-même effectivement des relations avec le pape, 
parce que Sa Majesté avait exprimé à lord Amherst 
ses sentiments de reconnaissance pour les compliments 
que le Souverain Pontife avait décernés au 12* régi- 
ment des dragons légers. » 

Les prétentions de la Cour de Rome, en ce qui 
concernait les affaires religieuses de la Corse, n'allaient 
à rien moins qu'à rétablir l'ancien régime dans son 
intégralité. Elles pouvaient se résumer ainsi : retour 
aux anciennes circonscriptions diocésaines (les décrets 
de la Constituante avaient supprimé quatre diocèses, 
ceux du Nebbio, de Sagone, d'Ajaccio, d'Aleria, n'en 
conservant qu'un seul, celui de Mariana et Accia, et 
abrogé le pouvoir métropolitain des archevêques de 
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Pise et de Gênes sur Tépiscopat insulaire); réta- 
blissement de la dime, restitution au clergé séculier 
des biens confisqués en vertu des mêmes décrets, 
au clergé régulier de ses couvents et de ses monas- 
tères. 

Sans admirer plus qu'il ne serait séant les travaux 
de la Constituante dans le domaine religieux, 
critiquables sous plus d'un rapport (entre autres 
l'institution des prêtres constitutionnels; les ca- 
tholiques n'en voulaient pas, a dit M"*'' de Staël, 
et les philosophes n'en avaient pas besoin (1)), il faut 
bien reconnaître qu'en plusieurs de ses parties, le 
législateur avait fait acte d'équité et de bon sens, par- 



(1) Après le départ des Français, les évêques et les prêtres non 
assermentés qui s'étaient expatriés dès 1792, furent autorisés à 
rentrer dans leur pays. II y eut alors une situation bizarre et qur dura 
an certain temps. Les évêques et les prêtres rentrés prétendirent 
exercer leur ministère au lieu et place de l'évêque constitutionnel 
Guasco et des prêtres qui avaient prêté le serment ou qui avaient été 
ordonnés par ce dernier. Ceux-ci de leur côté tinrent bon. 

Le Gouvernement provisoire observa généralement la neutralité 
entre ces prétentions en lutte. Quant à la population elle s'adressa 
indifféremment a aux réfractaires » et aux « intrus. » L'évêque 
Gaasco, à son lit de mort, rétracta le serment. Sa famille, ayant 
demandé au curé non assermenté de procéder à Tinbumation en 
rendant au défunt les honneurs épiscopaux, essuya un refus. Elle 
crut devoir alors s'adresser au Gouvernement dans l'espoir qu'il 
forcerait la main au curé, mais le Gouvernement passa outre. (Nous 
empruntons ces détails à un livre très intéressant écrit par un contem- 
porain, le chanoine Rossi, et intitulé : Osservasioni storiche di 
Ambrogio Rossi sopi*a la Corsica. Nous aurons fréquemment à y 
recourir.) 
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ticulièrement en Corse. La dime, dans Tile, consti- 
tuait une préiibation véritablement abusive sur un 
bien qui, en ce pays misérable, suffisait tout au plus 
à la nourriture de son propriétaire. D'un autre côté, 
un seul diocèse, mettons deux, c'était bien assez 
peut-être pour les besoins d'une population dépassant 
à peine 160,000 âmes. EUiot avait tracé sur ces dif- 
férents objets un plan très sage, véritable projet tran- 
sactionnel, parfaitement de nature à concilier les 
desiderata romains et l'intérêt de ses administrés. Il 
réduisait à deux le nombre des évêchés, en disposant 
qu' « une indemnité convenable » serait allouée à 
chacun des trois anciens titulaires exclus. Il supprimait 
la dîme qui était autrefois le plus clair du revenu des 
prêtres séculiers, et lui substituait pour l'acquit de 
leurs émoluments une redevance qui devait être 
fournie partie en argent, partie en denrées. A cet 
effet, on devait fixer pour chaque paroisse le montant 
de la somme d'atgent qu'elle aurait à payer, et la 
répartition en serait faite entre chaque habitant « par 
les soins des municipalités ou de toutes autorités com- 
pétentes, suivant des règles et des proportions devant 
faire l'objet d'une loi. » Au sujet du payement en den- 
rées, la nature et la quotité de chacime d'elles devaient 
être également fixées pour chaque contribuable par 
une loi « qui tiendrait compte des différentes produc- 
tions de culture et des coutumes de chaque partie du 
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pays. » La distribution en serait effectuée de la 
même manière que celle de Targent. Les quotes-parts 
ainsi établies, on en remettrait annuellement les titres 
aux membres du clergé. En cas de refus ou de retard 
dans un payement, le magistrat viendrait en aide aux 
intéressés « par une procédure courte et sommaire. » 
En Corse, les biens dont TÉglise avait été dépouillée 
par les décrets révolutionnaires n'avaient pas été 
vendus, ou du moins les ventes n'en avaient pas été 
exécutées. On pouvait donc, dans une certaine me- 
sure « réparer les iniquités commises, » en concédant 
une portion de terre à chaque curé. 

La question du clergé régulier avait aussi fait 
l'objet des méditations d'EUiot. « La Révolution, 
écrivait-il(l), a déjà dépeuplé le plus grand nombre des 
monastères et des maisons religieuses. La grande 
majorité des moines devenus séculiers se sont faits 
soldats, ont pris femme, se sont dispersés de tous 
cotés, ou sont morts. Les survivants ne tiennent, 
généralement pas à renouer, et ont donc disparu. 
Dans chaque couvent, cependant, il reste encore un 
petit nombre de vieillards qui sont actuellement en 
possession de la maison et des propriétés telles quelles 
qui en dépendent. En fait, tous les monastères de 
Corse, sans exception, appartiennent à l'ordre men- 

(1) Au due de Portland. 
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diant et n'ont d'autres propriétés qu'un petit jardin et 
un enclos attenant au couvent. Dans quelques-uns on 
trouve cinq ou six moines ; dans d'autres une vingtaine. 
Il y en a où il ne s'en trouve pas un seul. Mais dans 
tout le corps du clergé régulier corse, il serait diffi- 
cile de citer un seul exemple d'un sujet possédant 
une instruction supérieure ou doué de hautes qualités(^). 
Il est, en général, composé de paysans et de labou- 
reurs des villages voisins. Je crois qu'on devrait 
réunir ici tous les moines qui restent et les distribuer 
en un plus petit nombre de couvents, en ayant soin 
d'améliorer la situation de chacun d'eux et de 
supprimer plusieurs de ces maisons qui vont rester 
ainsi inoccupées. J'ignore ce que pourrait obtenir le 
pape s'il s'opposait à de pareils projets, mais j'ai 
des raisons de croire que le clergé régulier lui-même 
serait parfaitement satisfait. » Du reste, le dernier 
mot de toutes ces questions était, dans l'esprit du 
représentant de l'Angleterre, nécessairement réservé 
au Parlement qui, le moment venu, négocierait avec 
le Saint-Siège. 

L'été de 1794 s'écoula au milieu de ces travaux 
divers, sans incident appréciable dans l'intérieur de 

(1) La dépêche suivante du secrétaire d'État au podestat de Luri 
Dons montre que les moines ne vivaient pas toujours en parfaite 
intelligence : « Bastia, 5 avril %. Je vous invite à faire cesser les 
démêlés existant entre les religieux du couvent de VAnnunziala. n 
(Recueil des dépêches de Fred. North) . 
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l'île (1). Mais au dehors deux faits de guerre sont à 
noter : la capture par une frégate française d'une 
flottille de bateaux corses péchant le corail sur les 
côtes barbaresques, et la prise de Calvi. Il convient 
de s'arrêter quelques moments sur ce dernier évé- 
nement. 



V 



La capitulation de Bastia avait eu lieu le 21 mai. 
Le 27, la flotte de l'amiral Hood paraissait en vue 
de Galvi. La ville était déjà investie du côté de la 
terre et tellement serrée par les troupes anglo-corses, 
sous le commandement du général Stuart, qu'une 
sortie de ce côté était impossible. Un bataillon d'in- 
fanterie légère, débris de l'ancien régiment du 
« Limousin, » quelques compagnies de grenadiers 
des Bouches-du-Rhône, les équipages des frégates 
la Melpomène et la Mignonne ancrées dans la rade, 

(1) Le correspondant du Moniteur universel^ à Londres, adressait 
à ce journal ces renseignements tout à fait inexacts et quelque peu 
fantaisistes : « Rien de moins tranquille que le nouveau royaume 
que (jeorges III vient d'acquérir; il est déjà menacé d'une chute. 
Les habitants de Corse se plaignent hautement pour la plupart d'avoir 
été trompés par Paoli relativement aux forces de la France, et ne 
se sont mis sous la protection de l'Angleterre que parce qu'ils ne 
croyaient pas pouvoir se suffire. Mais le parti républicain, mieux 
instruit, est devenu si fort dans l'ile qu'il a attaqué Paoli et les siens 
à Ajaccio. Paoli a été obligé de se concentrer à Saint-Florent sous le 
canon des vaisseaux anglais, o {Moniteur du 25 janvier 1705) . 
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c'était là toute la garnison. Le général Raphaël 
Casabianca, le môme qui avait dirigé un an aupa- 
ravant la malheureuse expédition de Sardaigne, 
ayant pour second le général Abbattucci(l), la com- 
mandait. L'armement de la place n'était pas trop 
mauvais. La citadelle et les forts se trouvaient pourvus 
d'une artillerie suffisante; mais il y avait peu de 
munitions et les canonniers étaient en très petit 
nombre. Ce qui manquait surtout, c'étaient les sub- 
sistances. 

L'esprit de la garnison était des meilleurs; celui 
de la population ne laissait non plus rien à désirer. 
Un ancien représentant à l'Assemblée législative, 
Barthélémy Arena (voir aux annexes pièce n** 4), 
sur le compte duquel il y avait beaucoup à dire, maïs 
qui passait avec raison pour un bon patriote, très 
dévoué à la France, contribuait, par sa présence et 
ses encouragements, à entretenir ses excellentes 
dispositions. Calvi, oii s'étaient fixées depuis long- 
temps un certain nombre de familles génoises, n'avait 
donné à Paoli, pendant les guerres de l'Indépendance, 
qu'un douteux appui. Pour l'en punir, le vindicatif 
dictateur, à l'époque de sa toute-puissance, fonda 
à quelque distance une ville, l'Ile Rousse, qui, par son 
port plus sûr que celui de Calvi, plus rapproché de la 

(1) Abbattucci, général de division à 25 ans, fut tué Tannée d'après, 
au siège d'Huningue. 
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riche et industrieuse Balagne, devait, dans sa pensée, 
constituer pour la cité excommuniée, pour son com- 
merce et sa navigation, une concurrence redoutable. 
Les Calvaisiens avaient donc fait de la cause des 
Français, moitié par affection pour nous, moitié en 
haine de Paoli, leur cause propre. 

Le 2 juin, après les sommations portées par un 
parlementaire de Hood — sommations nettement 
rejetées — le bombardement commença. La place 
était prise entre deux feux, l'artillerie de Hood du 
côté de la mer, celle du général Stuart du côté de 
la terre. On riposta avec les faibles ressources dont 
on disposait, sans grand dommage pour les assaillants. 
Soldats et marins faisaient bravement leur devoir. 
Quant à la population, hommes, femmes, enfants, 
on la voyait tout entière massée sur les remparts, y 
passant les jours et les nuits aux endroits les plus 
périlleux, ceux-ci épaulant les fusils, ceux-là pointant 
les canons sous la pluie battante des obus et des 
boulets. Renucci rapporte ce trait d'un enfant de 
quinze ans qui, blessé à mort par un éclat de mitraille, 
dit à sa mère agenouillée en larmes à ses côtés : 
« Mère, pourquoi pleurer? Je meurs pour la patrie! » 

La ville proprement dite, à raison de la distance 
qui la séparait des assiégeants, n'avait pas été tout 
d'abord trop éprouvée. Seuls les forts et la citadelle 
avaient souffert. Mais la situation s'aggrava pour elle 
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à la suite de la prise du fort Mozzello formant la 
principale défense. Alors l'ouragan de fer et de feu, 
déchaîné sans interruption, y fît d'affreux ravages. 
Soldats et habitants néanmoins continuèrent de faire 
bonne contenance. Aucune plainte, aucun murmure, 
mais partout une volonté énergiquement exprimée 
de résister jusqu'à la dernière extrémité. Un parle- 
mentaire se présenta le 21 juillet (il y avait juste six 
semaines que durait l'investissement) porteur de deux 
lettres, l'une adressée à Casabianca, l'autre à la 
municipalité contenant sommation de rendre la place. 
Il fut éconduit. Toutefois la résistance touchait à sa 
fin. La situation était vraiment intenable. Les secours, 
longtemps espérés, n'arrivaient pas. Le courage le 
plus désintéressé, le plus héroïque, a des limites, celles 
que lui marquent son inutilité et son impuissance. De 
nouvelles propositions de capitulation, apportées le 
4 août, furent plus écoutées. — Une garnison que le 
feu de l'ennemi et plus encore les fièvres pernicieuses 
particulièrement meurtrières en cette saison, avaient 
réduite des trois quarts ; une population « à qui le pain 
manquait depuis deux semaines et qui ne se nourrissait 
plus que de chats et de rats; » plus d'artillerie, en tout 
cas plus de canonniers en état de la servir, (il en était 
resté une dizaine à peine sur les 80 du début du 
siège); un tel manque de munitions « qu'un feu un 
peu soutenu pendant trois jours les eût entièrement 
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absorbées; » une ville qui, deux mois durant, avait vu 
s'acharner sur elle « 24,000 boulets de camp, 
4,500 bombes et 1,500 obus » ruinée de fond en 
comble, tel était le bilan de la situation W quand on 
se décida à accueillir les ouvertures de l'ennemi. La 
valeureuse cité se rendit le 5 août. 

Le tableau de cette brillante défense comporte mal- 
heureusement quelques ombres qu'il est de notre 
devoir de signaler. L'animosité de vieille date entre 
Corses et Provençaux (on a vu plus haut qu'un 
bataillon des Bouches-du-Rhône faisait partie de la 
garnison), ne désarma pas devant Timpérieuse néces- 
sité d'une étroite solidarité contre Tassiégeant. Elle 
donna lieu aux plus fâcheux incidents. Dans une 
« note relative au siège de Calvi » Casabianca attribue 
« à la lâche conduite des grenadiers chargés de la 
défense du fort Mozzello sa prise par l'ennemi. » « Ils 
eurent douze blessés, mais ce ne fut ni par le fer ni 
par le feu et seulement par des estropiades {sic) qu'ils 
se firent aux pieds et aux jambes, en escaladant le 
rempart pour se sauver par les derrières C^). » De son 
côté, le commandant de la place, un provençal, Gay, 
osa accuser le commandant en chef « de n'être jamais 



(1) Rapport do géDéral Casabianca aux représentants du peuple 
près l'armée d'Italie. 

(2) Note relative au siège de Calvi par le général Raphaël Casa- 
bianca. 
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sorti d'un caveau pendant toute la durée du siège (l). » 
Étemelle histoire des vaincus qui, au lendemain de 
la défaite, ne manquent pas de s'en renvoyer mutuel- 
lement la responsabilité. Du reste, le passé militaire 
du général — Casablanca avait été cité pour sa belle 
conduite lors de la conquête de la Savoie — les 
services signalés qu'il devait rendre plus tard sur 
maint champ de bataille, nous paraissent réfuter suffi- 
samment Tincroyable accusation de son adversaire (2). 
Quoi qu'il en soit, les conditions de la capitulation 
furent des plus honorables : 1^ La garnison sortira 
« en conséquence de sa courageuse défense », avec 
tous les honneurs de la guerre (art. 1"); — 2" le 
commissaire municipal, les officiers municipaux et 
toutes les personnes attachées au service de la Répu- 
blique ainsi que les réfugiés corses « devront parti- 
ciper à la capitulation du militaire et jouir des mêmes 
conditions » (art. 5) ; — 3" La vie^ l'honneur et les 
propriétés des habitants de Calvi et des réfugiés 
corses seront pleinement garantis. La faculté leur 
sera laissée ou de s'embarquer immédiatement pour 



(1) Gay, commandant de la rade, au représentant Lacombe Saint* 
Michel (Voir le Moniteur universel, septembre 1794) . 

(2) Il convient toutefois pour apprécier à sa plus exacte valeur 
l'accusation portée par le général contre les grenadiers provençaux 
de citer Miot de Melitot : a Casablanca, illustré par quelques faits 
militaires, notamment la prise de Calvi, mais d'ailleurs homme 
passionné et sans mesure, » (Mémoires de Miot, II, p. 187). 
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leur semblera, sous la protection des autorités britan- 
niques (art. 6). La commune de Calvi sera maintenue 
dans la jouissance de tous ses biens meubles et 
immeubles (art. 10). Ni la ville de Calvi, ni aucun 
particulier ne seront tenus de payer la moindre taxe 
ni la moindre contribution à raison des événements 
ayant précédé et accompagné le siège, ou de leurs 
opinions en matière politique ou religieuse (art. 11). 
— Les habitants seront exemptés du logement des 
gens de guerre ou de toute autre corvée militaire 
(art. 12). — Enfin, il était entendu que Tinscription 
placée sur les portes de la citadelle Civitas Calvi 
semper fidelis, y resterait « comme un témoignage 
honorable de la conduite, du caractère et de la vertu 
des habitants de Calvi. « (art. 14). 

« Le 23 thermidor à 10 heures du matin — c'est 
Casablanca qui parle — toute la garnison, ayant en 
tète les généraux Raphaël Casablanca, commandant 
en chef, et Abbattucci, général de brigade, accom- 
pagnés du commissaii*e national, du commandant de 
la place et de la municipalité, s'assembla avec armes 
et bagages, et, comme le 23 thermidor répondait au 
10 août, jour mémorable dans la RépubKque fran- 
çaise, le serment républicain fut prononcé avec céré- 
monie jusqu'à la vue des Anglais. La troupe se mit 
ensuite en marche, tambours battants, drapeaux 



déployés, Tartillerie de campagne et les caissons en 
tête, mèches allumées. Elle sortit dans cet ordre delà 
ville. Les tambours et la musique des Anglais rangés 
en bataille sur les places répondaient aux nôtres. Les 
armes, les pièces de canon et le seul drapeau que 
nous eussions, furent déposés au lieu indiqué. Les 
tambours conservèrent leurs caisses, et la troupe lès 
épées et les sabres. Les Anglais prirent ensuite 
possession de la place, des deux frégates la Melpomène 
et la Mignonne^ et d'autres petits bâtiments de la 
République. A l'instant, nous nous embarquâmes sur 
sept bâtiments parlementaires anglais destinés à nous 
transporter à Toulon à nos frais, aux termjBs de la 
capitulation. Pendant les trois jours que nous restâmes 
en rade à cause du calme et du vent contraire, 
quelques Corses rebelles voulurent en insulter 
d'autres du parti républicain qui étaient encore à terre. 
Le général français en demanda justice et satisfaction 
au général Stuart, et l'obtint de suite (1). » La flottille 
mit à la voile le 13 août, et aborda quelques jours après 
le « Port de la Montagne » sans autre incidente). 

(1) Note relative au siège de Calvi, op. cit. 

(2) Les représentants da peuple auprès de Tarmée d'Italie prirent 
à la date du 1«' août l'arrêté suivant : « Nous, etc., etc., reconnaissant 
la nécessité d'accorder aux malheureuses familles corses réfugiées 
sur le continent les premiers moyens de subsistance, arrêtons que le 
payeur de la guerre Luce au port de la Montagne mettra à la dispo- 
sition du payeur Arena la somme de 200,000 livres pour être dis- 
tribuée à ces familles. — Nice, 12 fructidor an II, Albitte, Saliceti. » 
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VI 



La prise de Calvi, dont l^opiniâtre résistance avait 
immobilisé une notable partie de ses forces de terre 
et de mer, était incontestablement un événement 
heureux pour le gouvernement anglo-corse. Il vint 
faire une agréable diversion aux tracas variés que 
causaient au représentant de l'Angleterre les diffi- 
cultés d'un état de choses provisoire qui menaçait de 
se prolonger indéfiniment. Malgré ses réclamations 
pressantes, ses supplications même, Elliot n'avait pas 
encore reçu sa commission de vice-roi. On ne lui 
répondait pas, ou on ne lui faisait que des réponses 
évasives. Ce n'est pas qu'il manquât d'intelligences 
dans le ministère; il en avait de précieuses. Le duc de 
Portland(l), qui venait de prendre le portefeuille de 



(1) WilUam Henri Cavendish, doc de Portland, né à Oxford en 
1738, mort en 1809. Il entra à la Chambre des Lords en 1762, et s'y 
signala par une très vive opposition an ministère. Il fut nn de ceux 
auxquels on attribua la paternité des fameuses lettres de Junius. Il 
fit partie du cabinet libéral présidé par Rockingham en 1765, et plus 
tard, présida le ministère de la coalition qui conclut la paix avec les 
colonies américaines. Il se montra d'abord très favorable à la Révo- 
lution française, et il en devint peu à peu l'implacable adversaire. 
Titulaire du portefeuille de l'intérieur et garde des sceaux en 1794, 
il fut, pour la seconde fois, en 1801, président du Conseil des 
ministres. Enfin, en 1807, il devint premier lord de la Trésorerie. 

2* 
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rintérieur des mains de Dundas(i), et Windhaml^), 
ministre de la guerre, étaient ses amis personnels. 
Dundas lui-môme, qui de l'intérieur était passé à la 
marine, était pour lui une très ancienne connaissance. 
La conduite des ministres n'en semblait que plus inex- 
plicable. N'est-ce pas Swift qui a dit quelque part que 

(1) Henri DoDdas, yioomte Melvilie, né en 1741 à Édimbonrg, mort 
en 1811. Nommé sollicitor général en 1773, il fut éla membre de la 
Chambre des Communes Tannée suivante. Il fît partie, en qualité de 
trésorier de la marine, du cabinet Sbelburne. En 1791, il remplaça 
lord Grenville au ministère de Tintérieur, et reçut, en 1794, le porte- 
feuille de la marine. Il quitta le ministère avec Pitt en 1801 et fut 
créé lord Melville et baron Duneira (1802). A la chute du cabinet 
Addington, Dundas reprit le portefeuille de la marine dans le deuxième 
cabinet de Pitt. 

(2) Windham, né à Londres en 1750, mort en 1810i Ministre de la 
guerre de 1794 à 1801, il suivit Pitt dans sa retraite. Lors de la 
conclusion des préliminaires de la paix d'Amiens^ il accabla de 
reproches le ministère Addington. Il reprit le portefeuille de la 
guerre en 1806, dans le cabinet de lord Grenville. 

Bien différent d'un précédent ministre de Georges III, Newcastle, 
qui hésitait à faire la guerre à la France pour ne pas se priver de son 
cuisinier français, Windham était avec Pitt le membre le plus belli- 
queux du cabinet. Dans la discussion du bill (février 1795) réclamant 
une augmentation énorme des forces de terre et de mer, il montra 
une fougue particulière en répondant à Wilberforce qui venait de 
rompre d'une façon éclatante avec Pitt. Il écrivait à Ëlliot, 27 janvier 
1795 : « Les affaires ici ne sont pas d*un aspect bien riant. Toute- 
fois le plus mauvais symptôme de tous est le cri de paix qu'on 
commence à entendre de tous les côtés, provenant en partie de ce 
vil esprit d'intérêt qui semble avoir pris possession de ce pays, à 
cause de son commerce et de sa richesse, et en partie aussi du 
mauvais esprit jacobin que nous avons puisé au commun réservoir 
de France. En tête des personnes poussant ce cri, est ce mauvais 
petit démon fanatique (Wilberforce) qui agit contre Pitt sous les 
formes, il est vrai, de l'amitié, mais avec toute Tardeur de l'oppo- 
sition la plus déterminée. » 
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l'Anglais était « un animal politique? » Il n'y parais-^ 
sait guère dans la circonstance, car rien n'était plus 
impolitique qu'un silence aussi prolongé. 

« Je suis on ne peut plus étonné, écrivait EUiot, de 
la négligence inqualifiable apportée depuis tant de 
mois aux affaires de la Méditerranée. Les Corses ont 
supporté cet état de choses d'une manière surpre- 
nante. Il est impossible toutefois qu'ils ne se soient 
pas sentis étrangement oubliés depuis leur union avec 
l'Angleterre. Voilà trois mois qu'ils ont donné la 
couronne au roi, et aucun membre du gouvernement 
du roi ne leur a dit : Merci. S'il ne s'agissait que de 
moi, j'aurais encore tout supporté. Mais quand je vois 
qu'ils (les ministres) détruisent ainsi tout ce que nous 
avions fait, se couvrant eux-mêmes de honte et nous 
la faisant partager, insultant ce peuple, négligeant 
les devoirs précieux qu'ils avaient contractés ; quand 
je vis que la République Française nous menaçait 
d'une invasion, que les princes français et le pape 
intriguaient, que l'Italie entière nous regardait avec 
mépris ; quand je vis toute l'ambition et aussi toute 
l'intelligence d'un peuple qui se rongeait lui-même 
depuis quatre mois et qui s'adressait ardemment 
à moi pour du pain et du fromage que je n'avais pas 
à lui fournir, j'avoue que je finis par entrer dans un 
violent courroux. Songez au nombre de malheureux 
attendant littéralement du pain des petits emplois 
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à créer, et qui ont perdu environ un semestre de la 
subsistance de leur famille (i) ! » 

La fameuse commission arriva enfin, accompagnée 
d'une lettre du duc de Portland des plus flatteuses 
pour son destinataire. « Si mes attributions, disait le 
duc, me permettaient de m'adresser à la sage et 
vertueuse nation à la tête de laquelle vous êtes placé, 
je la féliciterais vivement du choix que je viens de 
faire. » 

L'adresse était ainsi libellée : Georges III, par la 
grâce de Dieu roi de la Grande-Bretagne y de 
France, d'Irlande et de Corse, défenseur de la 
Foi y etc. y etc.^ à notre très fidèle et hien-aimè 
conseiller sir Gilbert Elliot, baronnet, La commis- 
sion investissait le vice-roi des pouvoirs les plus 
étendus au militaire comme au civil. Elle lui donnait 
le droit de convoquer, de proroger et de dissoudre le 
Parlement, de nommer à tous les emplois de finance, 
de justice, etc., etc., « d'appeler, de rassembler et 
d'entrainer les troupes sous le commandement de 
leurs officiers, de promulguer des lois martiales et de 
les faire exécuter pour la sauvegarde et la défense de 
l'île. » La même commission contenait le texte du 
serment que devaient prêter les membres du Conseil 
d'État, et qui était ainsi conçu : « Je, A. B. . . , jure 

(1) A lady Elliot, 6 septembre 1794, op, cit. 
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et promets de rester fidèle à Sa Majesté Georges III^ 
comme étant le souverain légitime des royaumes de 
Grande-Bretagne et de Corse, de le défendre de tout 
mon pouvoir contre les conspirations des traîtres et 
contre les attentats, quels qu'ils puissent être, dirigés 
contre sa personne, sa couronne et sa dignité, de 
m'efforcer de dévoiler et de faire connaître à Sa 
Majesté, ses héritiers ou successeurs, toutes les 
trahisons, conspirations et attentats que je découvri- 
rais contre lui ou Tun d'eux. Je jure sans aucune 
équivoque, quoi qu'il puisse arriver, et que Dieu me 
soit en aide! » 

Le document était volumineux. On y avait réglé 
jusqu'aux plus petits détails les attributions de la 
vice-royauté (1), comblé les moindres lacunes de l'acte 

(1) Noas croyons qu'il n'est pas sans intérêt de reproduire ici la 
eorrespondance échangée entre Portland et le vice-roi, au sujet du 
traitement de ce dernier et celui de sa maison. Le lecteur y trouvera 
des détails sinon inédits, du moins peu connus, sur le train d'un vice- 
roi d'Angleterre à cette époque : 

Au duc de Portland, Bastia, 21 février 1795 : « J'ai à vous entre- 
tenir d'une question qui m'est personnelle. II s'agit de mon installa- 
tion et de mon traitement (le mien et celui de ma maison). Le 
voyage de ma famille m'a coûté plus de 1,000 livres, et j'ai dépensé 
6 ou 700 livres rien que pour l'achat des chevaux. Vous devez com- 
prendre qu'il a fallu monter et approprier une grande maison à 
Bastia, en réparer une autre à Corte, habiller un grand nombre de 
domestiques, le tout à des prix exorbitants. Je ne comprends dans 
ces frais d'installation, ni mon propre voyage d'Angleterre, ni mon 
équipement quej'ai fait venir de loin, ni les voitures que j'ai dû alors 
me procurer, ni l'argenterie. En un mot, 3,000 livres ou au moins 
2,000 seraient nécessaires pour cette installation. Quant aux appoin- 
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constitutionnel dont les limites se trouvaient fixées 
avec la plus rigoureuse précision. Tout cela attestait 

tements, mon avis est qu'ils doivent être de 10,000 livres par an. 
Us ne sauraient être inférieurs à ceux d*un ambassadeur, ils doivent 
même lui être supérieurs. La manière très simple dont vivent ici les 
gens du pays rendra toujours coûteuse une grande installation. 
Bastia est, en ce moment, une des villes d'Europe où la vie est le 
plus cher... J'ai un chapelain que je désirerais voir considérer 
comme un fonctionnaire public plutôt que comme un chapelain par- 
ticulier. Dans un pays gouverné par Sa Majesté, où il n'existe pas 
d'église protestante et où se trouvent aussi un grand nombre 
d'Anglais, cette nomination est nécessaire. J'ai élevé à cette charge 
le révérend M. Reed, avec le titre de chapelain du vice-roi, et aux 
appointements de 200 livres par an. Un bon médecin anglais 
paraissant non moins utile, j'ai nommé M. James Wilson, médecin 
d'État, aux appointements d'une livre par jour (ce qui est le traite- 
ment des médecins militaires). J'ai cru nécessaire et convenable 
d'avoir un chapelain pour les personnes de ma suite, appartenant à 
la religion catholique, et j'ai nommé l'abbé Alessandrini, prêtre 
corse, avec un traitement de 100 livres par an. J'ai cru devoir 
nommer un très petit nombre d'officiers de cour. J'ai deux gentils- 
hommes de la chambre à 100 livres par an et deux pages à 50 livres 
chacun. J'ai deux aides de camp anglais et deux autres corses; deux 
secrétaires, l'un Anglais, à 200 livres par an et l'autre Corse ou Ita- 
lien à 100 livres. C'est tout, à mon avis, et cela est nécessaire et en 
même temps convenable. » 

Le duc de Portland mit du temps à répondre. Sa réponse est du 
12 août, a Le sujet de votre lettre privée du 21 février est de ceux 
sur lesquels il n'est guère plus agréable de s'entendre que d'écrire. 
Ainsi s'explique mon silence. Tous ceux qui vont se rendre compte 
que l'acquisition de la Corse non seulement a été improductive, mais 
qu'elle va même être le sujet de dépenses considérables envisageront 
et scruteront d'un œil jaloux toutes les charges et les traitements, en 
particulier celui du vice-roi et de sa famille. Il ne m'a pas para 
possible de dépasser pour les appointements du vice-roi la plus 
petite des sommes dont vous avez parlé dans votre lettre et de m'aven- 
turer à indiquer pour votre train de maison une allocation supérieure 
à 2,000 livres. J'ai aussi à vous signifier le bon plaisir de Sa 
Majesté qui veut que le traitement du vice-roi soit de 8,000 livres 
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le long et patient travail des légistes (i). Manifeste- 
ment, ils étaient la cause des interminables retards 
qui avaient justement alarmé EUiot. Ajoutons 
que la commission était simplement revêtue de la 
signature du roi et de celle du ministre de l'intérieur. 
Le grand sceau n'y figurait pas. Formalité solennelle 
qu'on réservait aux documents concernant les cou- 
ronnes unies par un acte du Parlement, ce qui était 
le cas de l'Ecosse et de l'Irlande, mais non de la 
Corse dont l'union avec l'Angleterre s'était faite sous 
le seul bon plaisir du monarque. 

Le vice-roi était pressé d'annoncer à ses admi- 
nistrés la bonne nouvelle. L'imprimerie de Bastia, la 
seule qui fonctionnât dans toute l'île, eut ordre 
de tirer à de nombreux exemplaires le document 
royal. Chaque municipalité en reçut un sous pli 
cacheté. L'opinion de la masse du peuple, nous ne 
faisons aucune difficulté de le reconnaître, était, en 

par an. » Portland acceptait da reste les chiffres coocemant les 
dépenses d'installation da vice-roi et approuvait le traitement des 
officiers de sa maison « à l'exception du médecin dont l'emploi lui 
paraissait inutile. » 

Ëlliot accepta de bonne grâce, en ce qui le touchait personnellement, 
les réductions ordonnées. « La somme que vous avez fixée pour la 
charge du vice-roi est très satisfaisante, » répondit-il au ministre. 

(1) John King, sous-secrétaire aux sceaux, s'attribuait dans une 
lettre au vice-roi le mérite de la rédaction définitive de la commission 
royale. Il lui demandait, en même temps « en récompense de la dili- 
gence qu'il avait apportée » dand l'expédition de l'affaire a une 
barrique du meilleur vin corse » qu'il était disposé d'ailleurs « à 
partager honnêtement » avec un parent d'Ëlliot habitant Londres. 
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général, sympathique au régime nouveau. Aussi 
révénement fut-il généralement bien accueilli. La 
ville de Bastia, qui tenait sans doute à se faire par- 
donner l'actif et patriotique concours qu'elle avait 
donné aux autorités françaises lors du siège, se 
montra particulièrement empressée à féliciter le vice- 
roi. Le clergé célébra des Te Deum dans toutes les 
églises et chapelles pour la plus grande gloire de sa 
très hérétique majesté. La municipalité fit, au théâtre, 
les frais d'un bal superbe où parut le vice-roi, escorte 
de son état-major, à travers les acclamations de cette 
même foule qui, six mois auparavant, le jour de la 
capitulation, avait fait une si noble conduite au géné- 
ral Gentili et à ses compagnons à leur départ de la 
Corse. 

VII 

Ainsi délivré du pénible cauchemar qui l'avait ob- 
sédé, tranquille — il s'imaginait du moins pouvoir 
l'être — du côté de l'intérieur jusqu'à la réunion 
du Parlement, le vice-roi crut devoir concentrer 
toute son attention sur une question qui, à ses yeux, 
primait toutes les autres, celle de la défense de Tîle. 
La supériorité navale de l'Angleterre dans la Médi- 
terranée était incontestable, en dépit du tableau assez 
noir qu'Elliot traçait de la situation dans un rapport 



au ministre de la guerre : « Durant la dernière croi- 
sière, plusieurs de nos vaisseaux ont eu tellement à 
souffrir des coups de vent et des gros temps que 
l'amiral Hotham a jugé nécessaire de rentrer dans la 
baie de Saint-Florent pour réparer ses avaries. Toute 
la flotte est maintenant à Tancre dans cette baie. 
Seul VAgamemnon^ qui en avait été détaché pour 
reconnaître les Français à Toulon, n'était pas encore 
rentré, quand j'ai quitté hier l'amiral, mais on 
l'attendait d'heure en heiu*e. Elle se compose de 
quatorze vaisseaux de ligne, ce qui est insuffisant, 
ainsi que le pensent tous les gens qui, par leurs 
grades et leurs capacités, occupent le premier rang 
dans la flotte, l'amiral Hotham, sir Hyde Parker, le 
capitaine Olloway, le capitaine Young et bien d'autres 
encore. Tous sont en proie à ce sujet à un véritable 
découragement. 2,000 hommes environ manquent 
aux effectifs. Notre escadre est tellement à court des 
munitions les plus nécessaires et les plus indispen- 
sables, qu'un accident quelconque survenant sur mer 
deviendrait irréparable dans la Méditerranée. Nous 
sommes obligés d'employer des voiles et des cordages 
mis à la réforme, et nous manquons de beaucoup 
d'autres articles, en sorte que, si à la suite soit 
d'un gros temps, soit d'une action, notre flotte venait 
à essuyer de sérieuses avaries, l'amiral Hotham se 
verrait dans la nécessité de la conduire en entier à 
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Gibraltar et de laisser ainsi Tennemi maître absolu de 
ces mers, des côtes d'Italie, du Levant et de la 
Corse (1). » 

La flotte anglaise pouvait, en somme, mettre en 
ligne dix-huit vaisseaux de haut bord (avec les quatre 
qui devaient arriver incessamment). Nous ne possé- 
dions de notre côté que seize navires du même 
rangl*-^), dont une partie se trouvait bloquée dans la 
baie de Gourjean, par suite de la présence de Tes- 
cadre espagnole tout entière mouillée dans le golfe 
Juan. Toutefois, un coup de main sur la Corse était 
toujours possible. Les représentants de la Convention 
auprès de l'armée d'Italie s'en montraient les partisans 
déterminés. Ils avaient communiqué leurs intentions 
au Comité de salut public (3). Un véritable projet avait 

(1) Âa « très honorable » Dundas, 11 novembre 1794. 

(2) La Victoire, le Jupiter, le Bara, le Peuple-Souverain, la Révo- 
lution, le Duquesne, \t Républicain, le Généreux, V Aquilon, le Tyranni- 
cide, VAlcide, le Mercure, le Sans-Culotte, le Timoléon, le Censeur et 
le Ça-Ira. 

Le vaisseau la Victoire s'était appelé VAnti fédéraliste jusqu'à 
Tarrêté ci-après du représentant Letourneur : «... Considérant que le 
nom d'Antif'édéîaliste porté par un des vaisseaux de la République 
au port de la Montagne, présente un sens difficile à saisir pour la 
plupart des marins et que plusieurs d'entre eux par un défaut de 
prononciation l'appellent le Fédéraliste, considérant en outre que ce 
nom rappelle des souvenirs douloureux qu'il serait heureux d'effacer 
des annales de la Révolution, arrêtons que le susdit vaisseau s'appel- 
lera désormais la Victoire. » (Archives du ministère de la marine. 
Campagnes de 1795). 

(3) Rapport de Jean Bon Saint-André daté du « Port de la Montagne » 
24 thermidor, an H. 



été arrêté, consistant à détacher de l'armée d'Italie 
12,000 hommes environ, qui devaient être expédiés 
de Toulon à destination de Tile. Saliceti et Jean Bon 
Saint-André, munis de la pleine approbation du Comité 
de salut public, étaient chargés de l'embarquement 
des troupes dont le commandement avait été confié 
au général Mouret. En Corse, on était parfaitement 
renseigné au sujet de cette expédition, à laquelle il 
ne fut pas d'ailleurs donné suite (1). 

Les ressources que le Gouvernement anglo-corse 
pouvait mettre en ligne pour parer à l'éventualité 
d'un danger, conjuré cette fois mais toujours mena- 
çant, étaient médiocres. Il n'y avait guère à faire état 
des troupes corses — troupeaux plutôt que troupes — 
qui, tout de suite après la prise de Calvi, s'étaient 
dispersées comme des chevreaux effarouchés pour 
regagner leurs villages ou leurs maquis. Il entrait 
cependant dans le plan du gouvernement d'en tirer 
parti, et nous verrons plus loin de quelle façon il s'y 
prit. Les troupes d'élément anglais ne s'élevaient pas 
pour l'île entière à plus de 700 hommes réellement 
en état de servir. Les deux sièges de Bastia et de 

(1) Extrait d'une lettre do général Mouret, commandant l'expédi- 
tion de Corse, au Comité de salut public : « Quartier général d'Hyères, 
9 nivôse an III. — La saison ne me permettant pas de mettre sous 
les voiles les troupes destinées à l'expédition de Corse, je les ai con- 
tournées {sic) de manière à extirper la gale qui se répand d'une 
manière effrayante parmi les soldats. » 
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Calvi — ce dernier principalement — avaient réduit 
de plus de deux tiers l'effectif de Tarmée d'occupation, 
forte, à son début, de près de 3,000 hommes. A 
Calvi « une maladie terrible s'était abattue sur les 
troupes et tellement propagée parmi les officiers et 
les soldats que plus de 1,500 hommes étaient morts 
dans l'espace de quinze jours, et que de ceux qui 
restaient au moment de la reddition de la place, très 
peu étaient en état de faire leur service (l). » En 
outre, dès le mois d'août, le 12* régiment de « dragons 
légers » ainsi qu'un détachement du « royal Louis » 
(régiment composé d'émigrés français) avaient été 
rappelés en Angleterre. 

Il était rationnel de s'adresser en premier lieu à la 
métropole — la seule vraiment intéressée à la dé- 
fense de la Corse — pour combler ces vides regret- 
tables. Mais les moyens de la métropole n'étaient pas 
à la hauteur de sa bonne volonté. Les forces militaires 
de l'Angleterre étaient des plus limitées. A peine lui 
suffisaient-elles à protéger son propre territoire, et, 
cependant, elle devait en réserver une notable partie 
pour la sauvegarde de son vaste empire colonial et 
aussi pour la petite mais bien précieuse possession de 
Gibraltar. La correspondance échangée à ce sujet 
entre le vice-roi et les ministres révèle l'embarras 

(1) Le vice-roi à Portland. 




qu'ils éprouvaient à satisfaire ses pressantes récla- 
mations. Ils ne le payaient guère qu'en bonnes paroles* 
« On a décidé, lui écrivait Dundas, le 4 décembre, que 
4,000 soldats au moins, c'est-à-dire quatre régiments 
composés de 1 ,000 hommes chacun, seraient, pendant 
toute la durée de la guerre, affectés à la Corse. On 
vous enverra, dès qu'on le pourra, des détachements 
des H% 30® et 69* régiments pour compléter avec 
leurs soldats les quatre régiments qui sont déjà dans 
l'ile. » Le ministre avait bien soin d'ajouter que les 
renforts en question « ne pourraient être expédiés 
avant deux ou trois mois. » Tout cela était un peu 
chimérique, en tout cas bien incertain. 

Le Gouvernement dut recourir, pour se procurer 
les ressources dont il avait besoin, à différentes com- 
binaisons. A coup sûr il ne s'adresserait pas, dans 
sa détresse, aux puissances alliées riveraines de la 
Méditerranée. Ce que le vice-roi avait appris « de 
Venise, de la Toscane, de Rome et de Naples, » aussi 
bien que des autres petits états italiens, l'avait 
convaincu que « l'Italie n'était plus composée pour le 
moment que de petites branches éparpillées destinées 
à être abattues les unes après les autres. » L'Italie 
lui semblait « mûre ou pour mieux dire pourrie. » Il 
n'y avait point davantage à se confier à l'Espagne 
« qui ne paraissait guère moins mûre que l'Italie. » 
Le plus pratique, évidemment, était de faire appel à 

3 
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rémigration, et, en premier lieu, aux Toulonnais 
réfugiés. Un certain nombre de ces derniers s'étaient 
fixés en Corse oii ils vivaient un peu de Idur indus- 
trie, beaucoup des subsides anglais (^). Le vice-roi se 
proposait d'en former deux ou trois bataillons, et il 
projetait également de rappeler de Toscane les autres 
réfugiés dont l'asile en ce pays devenait chaque jour 
plus précaire. Tous ces mauvais Français n'étaient-ils 
pas, au surplus, très qualifiés pour devenir d'excel- 
lents Anglo-Gorses? Leur ancienne patrie leur était 
pour longtemps fermée. Un châtiment terrible les 
attendait, s'ils osaient en franchir le seuil.... Elliot, 
à raison des services qu'il leur avait rendus, était en 
droit de compter sur leur reconnaissance, partant sur 
leur fidélité et leur zèle. On recourut également aux 
autres éléments de l'émigration — il y en avait sous 
la main dans l'île même — pour la formation d'un 
petit corps d'artillerie. On recruta, à cet effet, les 
marins français qui avaient pris part sur les vaisseaux 
de Hood au siège de Calvi. Ils étaient soixante-dix 
environ — les officiers compris, — assez nombreux 
pour composer une compagnie. 

Le vice-roi avait longtemps hésité à s'adresser à 



(1) « Tous les hommes sans exception, à quelque classe qu'ils 
appartiennent, reçoivent 24 sols par jour en monnaie française ; les 
enfants et les femmes d'une classe inférieure reçoivent 12 sols de la 
même monnaie. » (Le vice-roi à Portland, 7 novembre 1794). 



— 75 - 

Télément insulaire. Il avait été, en maintes circons- 
tances, témoin de Tentrain et de la solidité des soldats 
corses ; mais il leur refusait la qualité militaire essen- 
tielle à ses yeux, Tesprit de discipline, car il avait 
été, trop fréquemment aussi, témoin de leur insubor- 
dination. Pouvait-on, cependant, devait-on exclure de 
la défense de leur pays ses propres habitants? Après 
tout, si imparfait que pût être un semblable instrument, 
il pouvait avoir encore son utilité si on le soumettait 
à quelques modifications opportunes. Il fut donc, en 
fin de compte, décidé qu'on lèverait un régiment 
corse composé de trois bataillons de 500 hommes 
chacun, chaque bataillon devant avoir à sa tête un 
lieutenant-colonel pris parmi les officiers de l'armée 
anglaise. La solde allouée au corps insulaire fut fixée 
à un taux inférieur à celle des troupes d'Angleterre, 
mais elle était largement rémunératrice, très supé- 
rieure, en fait, à celle des armées de la Répu- 
blique (l). 

Ainsi 700 hommes — mettons un millier — de troupes 
anglaises, environ 1,000 émigrés français, 1,500 
hommes de troupes insulaires, en tout 3,500 hommes, 
tel était l'ensemble des forces militaires à la dispo- 
sition du royaume dans un délai relativement rap- 
proché. C'était évidemment insuffisant. Ce petit noyau 

(1) Od la fixa à 6 pences, soit 12 sous par jour pour chaque homme, 
à 4 fr. pour les capitaines et à 3 fr. pour les lieutenants. 
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de défense pouvait, il est vrai, s'augmenter assez 
rapidement par Farrivée de renforts tirés des res- 
sources fournies par l'émigration en général. En effet, 
si l'Angleterre hésitait beaucoup à donner ses propres 
soldats à la Corse, elle s'employait par contre très 
activement à lui procurer des soldats étrangers. Le 
ministère s'entendit avec un Allemand, le baron de 
Roll, pour la levée d'un régiment suisse. Dans le 
même but, il signa avec un gentilhomme d'Irlande, 
le colonel Dillon, qui commandait naguère la « brigade 
irlandaise » au service de la France, une capitula- 
tion W aux termes de laquelle ce dernier s'engageait 
à fournir un petit corps de troupes composé d'une 
compagnie de grenadiers et de chasseurs, et de deux 
compagnies d'infanterie légère. 

En même temps le ministère frappait à la porte du 
grand-duc de Malte. La démarche était nouvelle; 
elle avait de quoi étonner. Malte n'avait avec la Grande- 
Bretagne aucune relation particulière d'amitié, mais 
de simples rapports de commerce. Voici ce qui s'était 
passé : Le bailli de la Tour de Saint-Quentin, ancien 
général des galères de l'Ile, étant de passage à 



(1) (( Art. Z de la capitulation : Pour frais de levée et de recrutement, 
il sera accordé au colonel la somme de 14 shellings pour chaque 
sous-officier et soldat. 

Art. 3. — Au moyen de cette somme, le colonel s'oblige à fournir 
des hommes de la taille de 5 pieds 5 pouces anglais, armés, habillés, 
et équipés. » 
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Londres avait, au cours d'un entretien avec le duc de 
Portiand, affinné au ministre que son souverain était 
prêt à offrir 4,000 hommes pour la défense de la 
Corse. On était parti, au ministère, sur ces belles 
assurances. Le vice-roi reçut de Londres Tordre 
d'envoyer sur-le-champ une mission à Malte. Cette 
mission, EUiot la confia à un Français émigré, résidant 
à Bastia, le chevalier de Sades. « J'ai donné toutes 
mes instructions, écrivait le vice-roi, au chevalier de 
Sades, qui doit présenter au grand-maître copie de 
l'acte d'union de la Corse, en même temps qu'un état 
de munitions que nous désirons obtenir de Malte. Je 
lui ai donné 50 livres pour s'équiper et je lui ai promis 
l'allocation d'une guinée "par jour pour son séjour à 
Malte (un mois ou six semaines). La corvette la 
Flèche, sur laquelle il s'est embarqué à Bastia, a mis 
à la voile aujourd'hui même, H décembre 1794 W. » 
Un officier était en même temps envoyé de Corse à 
Malte, en qualité d'inspecteur du (t corps maltais; » 
il était chargé, entre autres instructions, « de faire 
prêter sans délai le serment aux officiers appartenant 
audit corps (2). » 

(1) Le vice-roi à Portiand. 

(2) « Je, A. B., jure d être fidèle et sincèrement soumis à S. M. le 
roi Georges III, de le servir avec dévouement et loyauté, et de le 
défendre, sa personne, sa couronne et sa dignité, contre tous les 
ennemis ou adversaires quels qu'ils soient, je jure d'observer et 
d'exécuter les ordres de Sa Majesté ainsi que ceux des généraux et 
officiers placés par Elle au-dessus de moi. n 
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Les illusions du ministère étaient grandes. Déjà il 
voyait les 4,000 Maltais, substantiellement armés et 
équipés, faisant Toile pour la Corse sur leurs propres 
galères — le tout sans doute aux frais du trésor de 
rOrdre. Le retour de Sades en Corse remit les choses 
au point. . . Sa mission avait lamentablement avorté. 
Le grand-maître, il est vrai, consentait à intervenir. 
Mais qu'on était loin des promesses du bailli! Malte 
offrait au plus deux ou trois compagnies en réclamant 
pour cette bien modeste coopération un chiffre exor- 
bitant de guinées. 

Quelque fâcheux qu'eût été cet incident soulevé par 
l'étrange crédulité du gouvernement anglais, la dé- 
fense de l'île n'en avait pas moins fait un certain pas. 
Encore un peu de temps, encore quelques efforts 
appliqués surtout à la réfection des forteresses (*), 
presque toutes en très mauvais état, ainsi qu'à l'appro- 
visionnement des magasins à peu près vides de muni- 
tions (2), et l'on atteignait le but proposé. . . A une 

(1) Une instruction ministérielle signée Portland portait : « Â l'avenir, 
Votre Excellence voudra bien ajourner l'exécution de tout plan de 
fortification, tant qu'il n'aura pas été soumis avec les devis estimatifs 
voulus des dépenses pécuniaires à l'examen du bureau d'artillerie. » 

(2) Cette lettre d'Elliot à Portland prouve combien il était difficile 
de se les procurer : « Les efforts que j'ai faits pour avoir des muni- 
tions et du matériel de guerre ont échoué, je n'ai pu obtenir que 
250 barils de poudre de Livourne et 115 de Malte. Nous en attendons, 
il est vrai, une plus grande quantité par sir Richard Worsley, qui vient 
de traiter avec Venise pour 2,000 barils, mais nous ne les recevrons 
pas avant février. — 13 novembre 1794. » 
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condition cependant c'est qu'une entente parfaite, 
une intime solidarité de vues existassent entre tous 
ceux qui, à des titres divers, participaient à cette 
affaire d'une nature délicate et complexe entre toutes 
qui s'appelle la défense d'un pays. Or, il était loin 
d'en être ainsi, principalement dans les plus hautes 
régions du gouvernement. Ce n'était un mystère pour 
personne dans l'île, que le vice-roi et le général 



Le général Stuart mandait aussi au duc de Rictimond : « Nous 
avons grand besoin de poudres et de balles. 11 serait à désirer que 
nous puissions établir des manufactures en Corse. Grâce au voisinage 
de rîle d'Elbe, nous pourrions avoir du fer pour nos projectiles. Nous 
n'aurions qu'à passer un traité avantageux avec la Toscane afin d'ob- 
tenir des projectiles pour les armes qui ont été prises aux Français 
et qui toutes ont un calibre différent des armes anglaises. :» 

Notons, sur la même question des munitions, cette lettre de Port- 
land au vice-roi, postérieure de plusieurs mois aux précédentes : 
« Horse guards, 7 juillet 1795. — Le directeur général et le comité 
d'artillerie sont d'avis qu'on n'achète plus de poudre en Italie. On va 
donc prendre des mesures pour expédier dans le plus bref délai 
possible à Gibraltar et en Corse une certaine quantité de poudre 
devant servir aux armées de terre et de mer occupant ces deux 
stations. Vous devez donner des ordres pour que les approvisionne- 
ments de poudre soient retirés du dépôt de Corse et remis à l'officier 
qui commande la flotte de la Méditerranée toutes les fois qu'il en 
demandera. » 

Enfin, puisque nous en sommes sur ce chapitre, signalons cette 
nouvelle lettre du vice-roi. « 25 mai 95. — Pensant tirer parti des 
mines de fer pour le besoin de l'armée, j'ai envoyé le major Collier, 
examiner les mines de Farinole et la forge située à Murato. 11 m'a 
fait un rapport d'où il résulte que l'île sera en état de nous procurer 
toutes sortes d'ouvrages en fer pour l'armée et la marine. Si l'on 
vent plus tard faire des travaux sur une plus grande échelle, on pourra 
fournir du fer à Gibraltar et même en Angleterre. Il y aura des ate- 
liers., une forge et une fonderie à construire. » 
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Stuart ne vivaient pas en bonne intelligence. Stuart, 
soldat d'une haute capacité, était une véritable 
exception dans cet état-major de Tarmée de terre qui, 
bien différent de celui de Tarmée navale, accusait, 
à cette époque, une déplorable indigence au point de 
vue de Tinstruction et de la capacité — conséquence 
inévitable du plus scandaleux abus de l'acha t des gra des . 
Souvent, on le sait, des enfants obtenaient des brevets 
au berceau et en touchaient les appointements à 
seize ans, avant de paraître à leur corps. En Ecosse, 
où cet abus était particulièrement flagrant, on avait 
coutume de dire plaisamment, lorsqu'on entendait 
remuer dans une chambre où couchaient les enfants : 
« Oh ! c'est le major qui fait du bruit pour avoir son 
pierrot! » 

Stuart, lui, devait à son mérite, tout autant qu'à sa 
naissance et à sa fortune, le grade élevé où il était 
arrivé. A d'éminentes qualités militaires il joignait 
malheureusement un caractère extrêmement difficile, 
irritable, impatient de toute contradiction. Jaloux au 
plus haut point de son autorité de commandant en 
chef, il ne pouvait se faire à l'idée qu'à un titre quel- 
conque elle pût être subordonnée au pouvoir civil. 
De là ses démêlés fréquents (i) avec le vice-roi. 



(1) « À la municipalité de Bastia. •— Corte, 21 octobre, 179î. Le 
secrétaire d'Ëtat approuve au nom du roi la municipalité d'avoir fait 
arrêter un capitaine de navire nommé Âmargino de nationalité 
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lesquels, en dépit du caractère conciliant de ce 
dernier, revêtirent bientôt une forme singulièrement 
âpre. EUiot, usant de sa prérogative constitutionnelle, 
avait procédé à un certain nombre de nominations 
militaires. Quelques-unes d'entre elles, notamment 
celles des aides de camp (le vice-roi tenait à ce que 
la moitié de ces emplois fût donnée à des Corses — 
Stuart était d'un avis contraire) exaspérèrent le général 
qui refusa avec hauteur de les reconnaître. Une telle 
situation ne pouvait durer quelque temps sans péril 
pour la chose publique. Le vice-roi crut devoir en 
aviser le ministère. Il écrivit au « très honorable 
Dundas, » à la date du 16 octobre, cette intéressante 
lettre dans laquelle il fixait en légiste inflexible ses 
attributions et ses droits : 

• i< Le vice-roi de la Corse doit avoir le com- 
mandement absolu des troupes dans Tîle. Le général 
Stuart s'y oppose. Il prétend que sans un ordre du 
roi, je suis incapable d'exercer un commandement. 
Aux termes de notre union avec la Corse, le roi 
a pris l'engagement de faire appliquer dans Tile 
toute son autorité, quelle qu'en fût la nature, par 
son vice-roi. La Corse, dans sa constitution, a 

grecque ; lui déclare que le général Stuart qui a demandé la mise en 
liberté du dit Âmargino a outrepassé ses droits. » 

Du même à la même : « Ordre d'empêcher le départ du capitaine 
grec, et de protester au cas où la force militaire voudrait lui accorder 
sa prptçpfiQn. » (Correspondance de Frédéric North, op, cit). 
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signalé ce principe comme un point essentiel. Gela 
résulte de la nature de notre union. Cette île s'est 
érigée en royaume séparé et indépendant sous un sou- 
verain commun. Elle n'a jamais entendu être ni une co- 
lonie, ni une province, ni, quel que soit le nom qu'on lui 
donne, une partie quelconque du royaume de la Grande- 
Bretagne. Le roi de la Grande-Bretagne est son roi, 
mais comme roi de Corse, et toute l'autorité qu'il 
exerce sur elle doit avoir ce caractère de rester con- 
forme au projet de gouvernement établi par l'Union. 
» Une armée qui n'aurait aucun lien avec le gouver- 
nement corse de Sa Majesté serait ici aussi étrangère 
que pourrait l'être en Angleterre un corps de troupes 
hanovriennes ou corses, et ne tarderait pas à devenir, 
par la force même des circonstances, l'objet d'une 
extrême méfiance. Cette séparation entre les diffé- 
rentes autorités aurait pour conséquence la plus 
grande confusion et provoquerait des conflits conti- 
nuels au sujet des limites respectives des deux pou- 
voirs. Qui donc commandera les troupes indigènes? 
Qui sera chargé de leur délivrer leurs commissions? 
Qui devra organiser les milices? Qui devra avoir la 
direction des forts et forteresses?... Vice-roi dans 
une île lointaine, et ayant la responsabilité du gou- 
vernement dans un pays tel que celui-ci, je devrais 
forcément demander toute l'autorité qu'on pourrait 
me donner. Je vais même jusqu'à dire que pour diriger 
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les affaires de la Corse, le vice-roi, par le temps qui 
court, devrait être à la fois roi, prêtre et prophète ! . . . 
J^ai réclamé mes droits par une lettre au général 
Stuart, mais, bien entendu, je ne ferai aucun acte 
d'autorité sur les troupes britanniques tant que je 
n'aurai pas un ordre formel de Sa Majesté. » 

Le Gouvernement métropolitain ne parut pas d'abord 
prêter une grande attention aux protestations de son 
représentant. Il fallut que le vice-roi insistât. Il alla 
niéme jusqu'à olBFrir sa démission, si « une satisfaction 
éclatante » ne lui était pas accordée. Les ministres 
écoutèrent, cette fois. A la fin du mois de décembre, 
Stuart était rappelé en Angleterre. 

Un trouble d'une nature plus grave encore, et, si 
nous pouvons ainsi parler, plus douloureuse, devait 
résulter de la nouvelle attitude de Paoli. L'ancien 
dictateur n'était pas satisfait ... Il se trouvait vis-à- 
vis d'une situation bien diBFérente de celle qu'il avait 
rêvée et préparée. Quand il se décida à livrer son 
pays, c'est qu'il avait reconnu l'impossibilité d'y rester 
le maître avec les Français. Il entendait bien le rede- 
venir sous la protection de la Grande-Bretagne. 
L'entreprise présentait certes de grandes difficultés, 
mais nullement supérieures peut-être à son esprit si 
plein de ressources, si léger de scrupules. Machiavel 
aurait salué dans cet homme plus italien que corse, 
que Sampiero eût renié pour son compatriote, son 
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élève le plus accompli. La méâance de rAngleterre 
était singulièrement éveillée à son endroit. On y con- 
naissait mieux qu'ailleurs son passé, son caractère, 
son appétit furieux du pouvoir. Aussi, lors de la 
fameuse négociation de Murato, s'était-il appliqué 
avec un soin extrême à satisfaire les moindres 
objections des délégués et à dérouter tous leurs soup- 
çons. Il n'avait cessé de répéter à Elliot « qu'il était 
bien décidé à quitter l'île, le climat de la Corse étant 
contraire à sa santé fort ébranlée, que, dans tous les 
cas, s'il y restait, ce serait pour y vivre en simple 
particulier. » Le protocole, d'ailleurs, dûment arrêté 
et signé par les parties contractantes contenait cette 
clause d'une clarté limpide : Que Paoli résidât ou non 
en Corse, son exclusion des affaires publiques était 
définitive et irrévocable. 

Les Anglais, a-t-on dit(l), payaient d'une noire 
ingratitude des services éclatants. Paoli venait de 
leur donner la Corse, et leur premier acte, en ce qui 
le concernait, était une véritable excommunication. 
Pour nous, nous nous refusons, quel que soit d'ailleurs 
notre sentiment sur la politique « de la perfide Albion », 
à nous solidariser avec cette accusation. Quand 
l'Angleterre se décida à prendre livraison de l'île, 
c'était apparemment avec le ferme propos que cette 

(1) Voir notamment Renucci, livre VIII, p. 67. 
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ile fût bien sienne, bien intégralement sienne; et le 
moyen qu'il en dût être ainsi, si elle avait toléré que 
Paoli conservât un pouvoir qui n'eût pas manqué, 
à un certain moment, d'absorber, d'annihiler sa 
propre souveraineté? 

« Il est évident, écrivait judicieusement EUiot, 
que Paoli ayant en main l'autorité publique, aurait 
été, en fait^ roi de la Corse. Sa Majesté aurait 
continué à être autorisée à protéger la couronne 
de Paoli avec les troupes et l'argent de la Grande- 
Bretagne. S'il n'était pas tel que je le connais, 
on aurait pu lui laisser le pouvoir, et attendre sa 
mort, pour établir réellement le gouvernement du 
roi... Tout, chez le général, sa manière de voir aussi 
bien que ses intentions, m'ont empêché de lui con- 
férer cette couronne temporaire. Avant même la mort 
de Paoli on verrait probablement surgir un autre 
prétendant corse, soutenu et mis en avant par Paoli 
lui-même (i). » Il est impossible de méconnaître la 
justesse de ces réflexions. On se demande, en fait, 
quel bénéfice les Anglais eussent retiré de leur 
nouvelle acquisition... Admettons, au surplus, que 
l'Angleterre se fût montrée ingrate envers le prota- 
goniste du « pacte d'union, » ce dernier n'avait-il pas, 
de son côté, témoigné d'une certaine indépendance 

(1) Le vice-roi à Portland. 



du cœur à l*égard d'une nation dont Tintervention si 
ardemment sollicitée par lui, avait, ainsi qu'il le 
disait lui-même, détourné de Tile « cette guerre 
exterminatrice que les Français se proposaient d'y 
allumer, » et dont il eût été infailliblement sans doute 
la première victime? 

Quoi qu'il en soit, la surprise d'Elliot ne fut pas 
médiocre quand, plusieurs mois après l'entrevue de 
Murato, à son retour d'Italie, il constata que « ce 
vieillard, ce valétudinaire si jaloux de son repos et 
prêt à abandonner l'île, » était à la tête de toutes 
les affaires, les militaires comme les civiles, dispo- 
sant et décidant de tout en souverain. « Il a agi 
même si habilement que tous ceux qui obtenaient une 
place ou une faveur des autorités anglaises semblaient 
les recevoir de ses mains, et que tous ceux qui étaient 
déçus dans leur attente pouvaient rejeter leur mécon- 
tentement sur nous. Sa conduite ultérieure me prouva 
que non seulement il avait pour but de contenter et 
de récompenser ses anciens amis, mais qu'il n'était 
pas moins désireux et jaloux de maintenir et 
d'augmenter dans le pays son autorité et son influence, 
au détriment du gouvernement de Sa Majesté... 
Après mon départ de Corte, le général retourna à 
Rostino, où tous ceux qui avaient été déçus dans leur 
attente exagérée ou leurs prétentions extravagantes, 
étaient sûrs de recevoir les plus grandes marques de 
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sympathie. Il déclarait aux mécontents qu'il n'avait 
pas été consulté pour la distribution des places, que 
par délicatesse il s'était abstenu d'intervenir, et que, 
s'il avait eu les pouvoirs nécessaires, les personnes 
qui avaient à se plaindre auraient certainement été 
récompensées suivant leur mérite, et les bons 
patriotes n'auraient pu qu'être satisfaits (1). » 

Le but évident de Paoli était de bien montrer qu'il 
était l'homme indispensable à la royauté anglo-corse, 
impuissante sans lui et en dehors de lui, et de forcer 
ainsi la main aux ministres dans le choix d'un vice- 
roi. On peut par là mesurer la portée du coup qu'il 
ressentit, le jour où arriva la commission royale. Le 
grand ambitieux déconfit voua, dès lors, à son com- 
pétiteur favorisé « cette haine d'envie » qui, a-t-on 
dit, est la plus cruelle de toutes. Elle ne se traduisit 
pas en éclats violents, s'enveloppa de formes cour- 
toises (à aucun moment, les relations entre le vice-roi 
et Paoli ne furent suspendues officiellement), se 
montra correctement meurtrière. Rostino, la demeure 
habituelle du général, devint le centre d'une oppo- 
sition toujours aux aguets, le foyer sans cesse entre- 
tenu d'oti s'échappèrent pour se répandre dans Tîle 
entière les insinuations malveillantes, les perfides 
accusations à l'adres^^e du vice-roi et de son entourage. 

(1) Le vice-roi à Portland, 7 août. 



Un pouvoir sûr de sa force eût foncé sur ce 
Corse factieux; il se fût saisi de sa personne et Teût 
embarqué pour TÀngleterre sans autre forme de 
procès. Il était interdit au gouvernement, dans Tétat 
embryonnaire où il se trouvait encore, ne tirant son 
autorité que de Tinfluence du chef populaire dont il 
était la création, d'employer un moyen aussi radical. Il 
eût vu incontinent se soulever contre lui presque toute 
la population. Le mieux était donc de composer, en 
attendant des circonstances plus favorables. « Surtout 
caressez vos ennemis, » disait Catherine de Médicis. 
On ât plus que composer, on caressa. Â Theure même 
où se dressait formidable la levée de boucliers de 
Rostino, nullement ignorée des ministres anglais, 
partait de Londres im portrait de Georges III, entouré 
de brillants, destiné à Paoli. Une lettre de Portland 
invitait Elliot à le remettre lui-même au général « au 
nom du roi, comme gage de sa considération et de sa 
protection, et aussi afin qu'une telle distinction, la 
première et la seule de son espèce, attendu qu'aucun 
sujet de Sa Majesté n'avait encore été honoré d'une 
aussi grande marque de l'approbation et de la faveur 
royales, produisît le meilleur effet. » Le vice-roi était 
en outre prié et même « requis » de signifier au 
général « la gracieuse décision de Sa Majesté de lui 
accorder une pension annuelle de 2,000 livres(i). » 

(1) Portland aa vice-roi, 17 octobre 1794. 



Le Gouvernement joua de malheur. La libéralité 
royale eut im résultat diamétralement contraire 
à celui qu'elle s'était proposé. Le 25 novembre, 
EUiot manda au duc de Portland : « J'ai le regret de 
vous annoncer que le portrait du roi, que le major 
Stewart devait apporter pour le général Paoli, ne se 
trouve point parmi les paquets dont il était chargé. Vous 
pouvez vous imaginer la stupéfaction du messager. 
En quittant Londres, il avait la conviction que le 
portrait faisait partie des objets qui lui avaient été 
remis par M. PoUock, et, durant tout le voyage, il 
avait eu le plus grand soin pour le petit coffret qui le 
contenait, ne le perdant jamais de vue, ne quittant 
jamais le carrosse sans l'emporter avec lui. Tout 
parait démontré que M. Pollock a omis de remettre 
le portrait au major. » Quelles mains l'avaient rete- 
nu? Que devint-il? Graves problèmes dont nous 
abandonnons l'examen aux Saumaise futurs. L'intérêt 
évident du vice-roi était que le cadeau royal parvînt 
à son adresse. Il faut donc écarter de prime abord 
toute hypothèse tendant à faire croire qu'il eût été 
de connivence dans sa disparition. Paoli ne l'en 
rendit pas moins responsable de cet incident qui fut 
largement exploité dans le sens de ses haines et de 
ses ressentiments. 

On était arrivé à la fin de l'année. Dans les derniers 
jours de décembre eurent lieu les élections d'oii 
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devait sortir le Parlement. Les nombreux documents 
que nous possédons sur le gouvernement anglo-corse, 
ne contiennent rien de particulier sur cette première 
manifestation des comices populaires depuis Toccu- 
pation anglaise. Tout paraît s'y être passé sans grand 
zèle de la part des électeurs, sans vive passion chez 
les candidats, partant sans ces honteux maquignon- 
nages de voix (( se mendiant, s'achetant et se calcu- 
lant comme une denrée (l) » qui avaient signalé inva- 
riablement les élections faites sous les régimes pré- 
cédents. Du côté du gouvernement aucune pression, 
ses agents ayant reçu l'ordre formel de laisser au 
corps électoral la pleine liberté de ses choix. Cette 
espèce d'indifférence des populations ne laissait pas 
d'être remarquable. N'impliquait-elle pas chez elles 
un certain scepticisme touchant les chances d'avenir 
du royaume^ ou tout au moins quelque méfiance dans 
la vertu de la nouvelle assemblée, nous voulons dire 
dans le pouvoir dont elle pourrait disposer pour la 
distribution des emplois, des prébendes diverses, — 
question capitale pour tout insulaire? Les résultats 
du scrutin accusèrent une très forte majorité de 
Paolistes. Pourtant le vice-roi, en les communiquant 
au ministère, s'en proclama très satisfait . 



(1) Précis de l'état actuel en Corse, par Volney, 1792-93. 
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VIII 

L'intention du Gouvernement était d'abord de 
convoquer le Parlement pour le 15 janvier, — et de 
le convoquer à Corte. — La rigueur de la température 
(la neige tombée en grande abondance avait retardé 
le départ de la plupart des députés d'au delà des 
monts) fit modifier la date; diverses considérations 
militaires et politiques — politiques surtout, — firent 
modifier le lieu primitivement fixé. Bastia fut donc 
choisi au lieu de Corte, et la convocation définiti- 
vement arrêtée au 9 février. 

Ce jour là, les députés se réunirent dans Téglise de 
la Conception, désignée pour être le siège de l'as- 
semblée. Après avoir nommé le bureau provisoire, 
ils se rendirent, musique en tête, à l'église Saint- 
Jean, où ils entendirent la messe du Saint-Esprit. La 
messe terminée avec le chant du Vent Creator^ ils 
reprirent dans le même ordre le chemin de la salle 
des séances. De son côté, le vice-roi, qu'une députa- 
tion avait fait avertir, quitta le palais du gouverne- 
ment et se dirigea du côté du Parlement, accompagné 
des membres du Conseil d'Etat et de sa maison 
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militaire. Sur tout le parcours du palais (l) à Téglise 
de la Conception, était rangée une double haie de 
soldats. La musique jouait l'air du God save the 
king^ tandis que les salves d'artillerie se succédaient 
sans interruption. « A son entrée dans la salle, le 
vice-roi salua les députés qui s'étaient tous levés, il 
s'inclina devant le trône de Sa Majesté et, après 
avoir pris place sur le fauteuil qui avait été disposé 
immédiatement au-dessus du siège royal, il prononça 
le discours de bienvenue que l'assemblée écouta 
debout (2). » Certains passages de ce discours, celui 
entre autres où il témoignait de la confiance du roi 
dans la fidélité de ses sujets corses, furent bien 
accueillis. D'autres, oii il faisait allusion « à la néces- 



(1) Nous ne connaissons, au sujet de l'habitation do vice-roi, qui 
était située sans doute au pied de la citadelle, à Tendroit où sont à 
présent les jardins Romieu, que le passage suivant, très joli du reste, 
d'une lettre de lady Ëlliot à sa sœur, la marquise de Malmesbury : 
«... Notre jardin est un petit cap s'avançant dans la mer qui l'entoure 
à moitié. Il est à 40 pieds environ au-dessus du niveau des eaux. On y 
a une belle vue de la côte; il est rempli d'orangers, de citronniers, de 
rosiers et de haies de myrtes. Dans un pareil endroit, mon bannisse- 
ment n'est pas aussi lourd pour moi qu'il l'était pour le cœur de Sé- 
nèque (Sénéque, vous le savez, avait été exilé en Corse). Les musiques 
militaires jouent dans le jardin pendant nos réceptions, et mes invités 
se promènent et dansent sur la terrasse qui le domine et qui est 
baignée par les flots. La nuit dernière, le spectacle était féerique. Au 
moment où la lune a surgi de la mer, justement en face de la grande 
porte vitrée qui conduit du salon sur la terrasse, jamais je n'ai rien 
vu de plus beau. » 

(2) Procès-verbaux des séances du Parlement anglo-corse (Biblio- 
thèque de Bastia). 
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site de réunir tous les fonds nécessaires au Trésor 
public, étant données les grosses dépenses pour les 
forces navales et les établissements militaires » furent 
reçus plus froidement. L'ensemble pourtant obtint un 
assez grand nombre d'applaudissements, pour que 
l'orateur pût croire à un succès. 

Paoli n'assistait pas à la séance. Il n'assista pas 
davantage à celle du lendemain, où devait avoir lieu 
l'élection du bureau définitif. Tout avait été disposé 
par ses partisans pour que la présidence lui fût 
décernée. Leoni, son neveu et son âme damnée, était 
venu tout exprès de Monticello où résidait momen- 
tanément le général, afin de recruter le plus grand 
nombre de voix possible. Les meneurs savaient très 
bien que Paoli, pensionné par le gouvernement, était 
comme tel inéligible (son élection à Rostino, où il 
n'avait pas craint de se présenter, était nulle de 
piano). Ils n'ignoraient pas non plus que jamais ils 
ne le détermineraient à venir siéger à Bastia, le 
séjour de cette ville, où il n'était pas aimé, où son 
despotisme s'était fait cruellement sentir, lui parais- 
sant peu sûr. Mais ils se faisaient fort d'obtenir le 
vote d'une adresse tendant au transfert du Parlement 
à Gorte; auquel cas Paoli, élu président, n'aurait pas 
manqué — ils en étaient convaincus — de prendre 
sa place dans l'assemblée, et de la garder — quoi- 
qu'on en eût. 
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Paolifut éluprésident à une forte majorité. Une délé- 
gation se rendit à Corte pour lui en porter la nouvelle. 
Quelle ne fut pas sa déconvenue, quand elle se trouva 
en présence d^un homme qui non seulement refusait de 
se rendre à Bastia — ce qui était prévu — mais 
déclinait résolument tout mandat! On peut supposer 
qu'une suggestive intervention du vice-roi, mis au 
courant de l'intrigue, avait amené Paoli à réfléchir 
sur les conséquences d'un acte qui faisait de lui pure- 
ment et shnplement un révolté. Détail typique : la 
lettre par laquelle il notifie sa renonciation à la prési- 
dence est adressée au « citoyen Président (l). » Il 
parait qu'en effet cet adversaire intraitable des Jaco- 
bins affectait volontiers de se servir de leur vocabulaire 
comme également de leur emprunter leurs allures et 
leur costume. Nous trouvons dans la Vie de Paoli, 
par Jacopo Doria, le texte de ce document : « Après 
le refus motivé que j'ai déjà formulé au sein de 
l'assemblée électorale, je n'ai pas lieu de me croire 
membre du Parlement, mais en supposant qu'on n'ait 
pas cru devoir tenir compte de ce refus, je ne pourrais, 
dans mon état de santé si précaire, accepter la charge 
que les représentants du peuple ont bien voulu me 
conférer comme une nouvelle marque de leur confiance 
et de leur affection. Ce haut honneur auquel ils m'ap- 

(1) C'était Giafferi, ancien général au service de Naples; il avait été 
élu vice-président. 
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pellent est trop disproportionné à mes forces pour que 
je puisse en bien remplir les devoirs. Mon âge, les 
pénibles indispositions auxquelles je suis actuellement 
sujet, ne me permettent pas dans cette saison d*en- 
treprendre de longs voyages à cheval. Je ne pourrais 
siéger journellement et constamment comme un pré- 
sident est tenu de le faire pour la décence et le bon 
ordre de toutes les opérations... Cet exposé sincère 
des motifs qui me privent de l'honneur de me pré- 
senter à la Chambre me font espérer qu'il ne s'y for- 
mera pas une opinion fausse de mon zèle pour le bien 
public et de ma respectueuse soumission au désir du 
Parlement pour lequel j'aurai un attachement inalté- 
rable et une vénération constante. » 

Les Paolistes, assez déconcertés i^avle non volumus 
du général, eurent du moins la consolation d'assister 
à son apothéose. La séance du 20 fut entièrement 
consacrée à l'installation du buste de Paoli dans la 
grande salle du Parlement, en conformité d'une déci- 
sion prise par la Consulte au moment de sa sépara- 
tion. Cette inscription y figurait : « A Paschal Paoli, 
fondateur et restaurateur de la liberté de la patrie, 
génie tutélaire de la Corse, la nation dans son Assem- 
blée générale de 1794. » Rien ne fut épargné pour 
donner à cette cérémonie toute la pompe désirable, 
rien... pas même (la politique a de cruelles exi- 
gences) la présence du vice-roi. Celui-ci, entouré de 
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sa maison civile et militaire, fit son entrée au Parle- 
ment, et dès qu'il eût pris place au fauteuil, la 
solennité commença. Le président GiafFeri, accom- 
pagné de douze députés, se dirigea vers l'endroit où 
le buste avait été disposé, et enleva le voile qui le 
couvrait au milieu d'applaudissements répétés. Au 
dehors, les décharges d'artillerie, le son des cloches 
carillonnant à toutes volées, les acclamations d'une 
foule énorme massée devant l'église de la Conception, 
firent chorus aux bruyantes clameurs des députés. Le 
président du Conseil d'État, Pozzo, et deux paolistes 
de marque, Panattieri et Ferri Pisani (l), prirent tour 
à tour la parole et célébrèrent avec un lyrisme éga- 
lement vibrant, peut-être inégalement sincère, les 
vertus du « grand patriote. » Enfin, le vice-roi, résolu 
à remplir jusqu'au bout le rôle ingrat que les cir- 
constances lui avaient assigné, descendit de son 
fauteuil, alla droit au buste, et, après avoir afiecté de 
le considérer quelques instants, se retira « non sans 
s'être incliné à plusieurs reprises avec les marques 
du plus profond respect!'^). » 

Le Parlement consacra les séances qui suivirent à 
l'œuvre de la législation. L'immense majorité de ses 
membres était manifestement dépourvue des lumières 



(1) Ferri Pisani devînt plus tard secrétaire intime du roi Joseph. 
Il fut, en dernier lieu, conseiller d'Ëtat sous la Monarchie de juillet. 

(2) Voir Renucci, livre VIIÏ, p. 67. 



- 97 - 

suffisantes pour mener un tel travail à bonne fin; 
mais le vice-roi et le président du Conseil Pavaient 
préparé, pour la plus grande partie, par la rédaction 
d'un ensemble de projets de loi et de règlements 
d'administration publique constituant au complet le 
régime politique, financier et administratif de Tîle W. La 
part d'intervention du Parlement ou, pour mieux dire, 
du petit groupe de juristes qui siégeaient sur ses bancs, 
consista donc presque uniquement à classer, à codifier 
les différentes lois présentées, lesquelles furent votées 
presque sans discussion et avec d'insignifiants amen- 
dements. Le total de l'œuvre ferait la matière d'un 
assez gros volume. Aussi nous bornerons-nous à en 
détacher les particularités qui nous ont le plus frappé. 
Son trait distinctif , c'est l'impitoyable élimination de 
tout ce qui pourrait rappeler « l'exécrable révolution 
française. » On emprunte, pour les lois civiles comme 
pour les pénales, à l'ancienne monarchie, à l'ancien 
gouvernement paoliste, aux lois anglaises; on n'em- 
prunte absolument rien aux lois de la Constituante et 
de la Législative, même en ce qu'elles avaient d'ex- 
cellent et de parfaitement applicable à la Corse. 
Malgré tout, la législation anglo-corse est bonne dans 
ses parties essentielles. L'organisation municipale 
faisait revivre les anciennes traditions de l'île avec ses 

(1) Le vice-roi à Portland, 17 février. « Je vous adresse les premiers 
feuillets du livre Rouge Corse. » 

3* 



podestats et ses « pères de la commune, » jugeant 
familièrement les contestations entre villageois. 
« Appel des décisions de la municipalité devant le 
podestat de la piève ; appel des décisions de ce der- 
nier devant le tribunal de la juridiction(l). » Un 
tribunal de cassation, dit « tribunal suprême, » juge 
en dernier ressort. 

Le Code d'instruction criminelle donnait les plus 
larges garanties aux accusés. « L'instruction se fait, 
portes ouvertes, en présence de l'accusé et de son 
avocat. » On instituait le jury (c'était un tort, nous 
avons déjà démontré qu'une telle institution n'était pas 
viable en Corse) ; du moins on en réglementait intel- 
ligemment l'exercice. « Le juré doit être majeur de 
vingt-cinq ans, domicilié dans la piève, possesseur 
d'un bien-fonds. » 

La législation pénale prononçait la peine de mort 
contre « les meurtres prémédités. » En cela, elle 
n'innovait pas, mais elle prononçait la même peine 
contre ceux « qui auraient entravé avec violence 
Texercice de la religion d'État » et contre ceux qui 
auraient « contrefait le sceau de l'État, la signature 
du vice-roi ou du secrétaire d'État. » Elle n'était pas 
tendre, cette législation, pour les duellistes « le duel 
est puni de vingt ans d'exil, » ni pour les auteurs de 

(1) n y avait neaf jaridictions : Bastia, Ajaecio, Corte, Aleria, Vieo, 
Rocca^ Calvin Porta et Nebbio. 



délits contre les mœurs; « les femmes qui se prosti- 
tuent pour de Targent sont expulsées pendant quinze 
ans. » Quant à « ceux qui négocient la prostitution 
des autres femmes, » quatre ans de fer. Un vol do- 
mestique, quinze ans de galère. Un vol dans une 
église, vingt ans de galère également. 

La torture était abolie. « La mort consiste dans la 
décapitation. Le condamné sera conduit au supplice 
le visage couvert d'un voile. » (Gorte avait été indi- 
qué pour le lieu des exécutions). « Le condamné aux 
galères sera exposé à un poteau pendant trois jours 
consécutifs, deux heures par jour. Un écriteau, fixé 
sur sa poitrine, indiquera en gros caractères son nom, 
son domicile, la nature du délit et la condamnation. 
Il sera vêtu de jaune, avec un bonnet de même cou- 
leur, les chaînes aux mains et aux pieds. » 

Voilà pour les crimes et les délits de droit commun. 
En ce qui concerne les crimes et les délits politiques, 
la peine est généralement la capitale. Peine de mort 
contre « tout national qui correspondra avec les puis- 
sances étrangères en guerre avec la Corse et la 
Grande-Bretagne, » contre ceux qui « exciteront 
les citoyens à combattre le gouvernement ou ne 
prendront pas les armes pour sa défense ; » contre 
ceux qui « siégeraient dans le Parlement non con- 
voqué aux termes de la Constitution, ou persisteraient 
. à y siéger après prorogation ou dissolution pronon- 
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cées ; » contre ceux qui « donneraient Tordre d'intro- 
duire des troupes dans le Parlement ou qui exécu- 
teraient cet ordre. » 

Un titre spécial visait les « crimes des fonction- 
naires. » C'était encore la peine capitale qu'on 
réservait au « secrétaire d'État qui donnerait des 
ordres contraires aux principes de la Constitution, ou 
tendant à révoquer un acte du Parlement sanctionné 
par le roi ; » au conseiller d'État « coupable du même 
crime ; » au « membre du Parlement qui tenterait de 
gagner à prix d'argent l'opinion d'un autre membre 
ou qui trafiquerait de son propre vote. » 

Nous voilà un peu loin, il nous semble, de cette 
« certaine candeur » que Montesquieu disait être 
nécessaire aux lois. Les circonstances exceptionnelles 
expliquaient, sans le justifier, un pareil abus de la 
peine de mort. Les mêmes circonstances avaient 
suggéré une véritable loi des suspects permettant 
aux autorités d'arrêter arbitrairement « les personnes 
soupçonnées de trahison ou qui tiendraient une con- 
duite contraire aux devoirs de sujets fidèles et de bons 
citoyens, » et enlevant à la connaissance des tribu- 
naux ordinaires « tout crime ou délit commis contre 
les sujets anglais » pour les soumettre à une Cour 
martiale « jugeant souverainement et sans appel (l). » 

(1) Le soin de former la Cour martiale était laissé an vice-roi ou 
au général en chef. Elle était composée de treize officiers, mi partie 
Anglais, mi-partie Corses. 
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Encore une loi de circonstance, cette loi sur les 
émigrés qui portait « confiscation, bannissement et 
peine de mort. » Qui étaient ces émigrés corses? On 
pouvait les classer en trois catégories : 1* les roya- 
listes, c'est-à-dire ceux qui avaient suivi le courant 
général de Témigration française à la suite des pre- 
miers troubles révolutionnaires ; 2® ceux qui, n'appar- 
tenant à aucun parti politique, mais mal vus de 
Paoli, s'étaient trouvés dans la nécessité de quitter 
l'ile ; 3° les partisans de la France, ceux qu'on appelait 
« les républicains » et qui étaient allés, pour la plu- 
part, prendre du service dans ses armées. En se 
plaçant au point de vue du gouvernement, il y avait 
des distinctions à établir. Le bon sens et l'équité le 
voulaient. Si les émigrés de la troisième catégorie, 
« les républicains, » pouvaient être légitimement 
l'objet des rigueurs de la législation, en devait-il 
être ainsi des émigrés de la première et de la 
deuxième catégorie? Cependant la loi ne faisait 
aucune différence. Elle confisquait indistinctement 
les biens des uns et des autres, qu'ils se fussent 
réfugiés en France ou sur un territoire neutre, et 
elle frappait du bannissement, voire de la peine 
capitale, « ceux qui essayaient de rentrer dans 
leur pays. » 

L'iniquité de cette loi qu'on eût dit dictée par Paoli, 
tant elle réfléchissait ses rancunes et ses haines, était 
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frappante (1). Elle violait, pour « les républicains » de 
Bastia et de Calvi, l'engagement formellement con- 
tracté dans les capitulations « de garantir la vie et 
les propriétés de tous les habitants » qui avaient pris 
part à la défense de ces deux villes. Aussi, très peu 
de temps après, une autre loi intervint « autorisant 
le roi à lever toutes les pénalités pour les citoyens 
qui rentreraient en Corse dans l'intervalle de la deu- 
xième session du Parlement — mais après enquête 
faite sur leur bonne conduite. » Le retour, dans ces 
délais, eut pour effet de suspendre la confiscation ou 
le séquestre. 

Non moins injuste la loi qui annulait « tous les 

(1) Paoli ne pouvait sentir les royalistes ses compatriotes qui 
s'étaient violemment opposés à son retour dans l'île en 1790. Il en 
traçait ce portrait peu flatteur : « Saint-Florent, 4 avril 1794. Je 
vous prie de ne point vous souvenir davantage de nos émigrés. Ils 
sont trop insignifiants. Ils n'ont ni crédit ni moyen pour se rendre 
populaires. Ce sont des têtes mesquines, et chacun sait qu'ils vendraient 
la patrie pour une croûte de pain. Lorsqu'ils étaient parmi nous, il 
n'y avait pas d'individus plus soumis, plus abjects, parce que le 
peuple connaît la lâcheté de leur caractère. Aujourd'hui ils me haïssent 
mortellement, autrefois ils m'adulaient jusqu'à m'en donner la nausée. » 
Et ailleurs, à peu près à la même date : o Les émigrés royalistes me 
font rire en parlant de la force de leur parti. Si jamais leurs mauvais 
désirs pouvaient se réaliser, pas un bon patriote ne serait vivant. Au 
surplus, ils ne pourraient se confier que dans le pouvoir de quelque 
scélérat. Ils ont toujours recherché ces sortes de gens pour faire 
quelque coup. Cela dénote bien leur impuissance et leur cécité, parce 
que, si jamais ils réussissaient dans leurs perfides desseins, le peuple 
ne laisserait pas un seul d'entre eux vivant. » Lettres 22 et 25 du 
Recueil de la correspondance de Paoli avec Paolo Baretti, consul de 
Sardaigne à Livourne. 
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jugements rendus par les tribunaux depuis le 19 avril 
1793, à Bastia et à Calvi, jusqu'à leur délivrance, 
comme émanant d'autorités illégitimes. » C'était ouver- 
tement contraire, sinon au texte, du moins à l'esprit 
des capitulations dont nous venons de parler (1). 

A côté de ces lois de combat et leur faisant 
contraste, quelques lois excellentes, inspirées par un 
intérêt bien entendu des populations. « Un des rêves 
favoris du vice-roi avait été de développer l'intelli- 
gence du peuple (2). » C'est sans doute à son insti- 
gation particulière que fut votée une loi établissant 
l'université de Cortel^), ainsi que des collèges dans 
les villes et les chefs-lieux de chaque juridiction. « La 

(1) On peut encore citer parmi les mesures impolitiques la loi votée 
snr la réclamation des habitants de Farinole et de Cardo, qui avaient 
souffert des faits de guerre. Elle disposait qu'un subside en argent 
lenr serait alloué, et ce subside devait être pris « sur les biens des 
traîtres à la patrie dans ces deux communes ou les plus voisines. » 
20,000 fr. étaient attribués à Farinole, 10,000 fr. à Cardo. En outre, 
un secours mensuel de 18 fr. fut accordé « aux défenseurs de la 
patrie ayant subi la mutilation d'un membre et condamnés par suite 
à toute incapacité de travail. » [Osservazioni di Ambrogio Rossi, op. 
cit.). 

(2) Lettre de lady Elliot à lady Malmesbury, 28 décembre 1795. 

(3) Le vice-roi à Portiand, 26 décembre 1795 : « Le Parlement vient 
de voter la création d'une université à Corte. Je crains fort que pour 
les premiers temps les fonds ne soient insuffisants. Mais on a déjà 
un capital qui ne manquera pas de s'accroître graduellement, grâce 
aux libéralités que l'on est en droit d'attendre d'hommes publics 
animés de zèle politique ou de zèle littéraire. Je prendrai la liberté 
de suggérer, comme une mesure séante à la royale munificence de Sa 
Majesté, soit une légère dotation annuelle, soit le don d'une somme 
d'argent pour la caisse de l'université. Votre grâce me pardonnera 
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théologie dogmatique, la théologie morale, l'éthique, 
le droit civil et le droit canon, la philosophie, la rhé- 
torique, l'histoire universelle, les belles-lettres, les 
mathématiques, la médecine, devaient former autant 
de chaires distinctes dans la nouvelle université. 
L'enseignement de la langue anglaise, celui de l'his- 
toire en général, de la Corse en particulier, et de la 
géographie, étaient plus spécialement réservés aux 
collèges (1). » 

Les mesures prises en faveur des enfants exposés 
et abandonnés attestaient l'esprit philanthropique du 
législateur (2). Ces enfants devaient être entretenus 
aux frais du roi, « les mâles jusqu'à douze ans, les 
filles jusqu'à dix. . . Quiconque aura vu un enfant 
abandonné sera tenu d'en avertir immédiatement la 

eD même temps d'émettre le vœu d'an secoars de la part des uni- 
versités d'Oxford et de Cambridge. Il serait digne de la magnani> 
mité de ces deux grandes puissances littéraires, de protéger par une 
faveur opportune les premiers pas de leur jeune sœur de Corse. Pour 
ma part, j'ai versé 200 livres à la caisse. M. North en donnera 100, 
et j'ai la conviction que tous les hommes publics, Corses ou non, 
voudront nous imiter dans la mesure de leurs faibles moyens. » 

(1) Renucci, t. VllI, p. 69. 

(2) Elles furent complétées plus tard par les dispositions suivantes : 
<t Les femmes enceintes non mariées sont tenues de déclarer leur 
grossesse à la municipalité qui tiendra un registre secret des décla- 
rations. 

I) Elles sont également tenues de lui présenter le nouveau-né 
dans les huit jours au plus tard qui suivront la délivrance. Toute 
femme enceinte non mariée ne justifiant pas de Taccouchement ou 
d'une fausse couche, sera présumée coupable d'avortement ou de 
strangulation et punie de la peine capitale. » 
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municipalité qui se chargera de le faire baptiser et de 
lui procurer une bonne nourrice. La nourrice recevra 
6 fr. par mois pour le nouveau-né; 9 fr. d'un an 
jusqu'à quatre ans, et 10 fr. à partir de quatre ans 
jusqu'à douze. » L'enfant abandonné arrivé à l'âge 
adulte était, en plus, gratifié d'un trousseau, et 
chaque année « un vêtement complet » devait lui être 
remis « au nom de Sa Majesté. » 

Bonnes également la loi concernant la protection 
des bois et forêts qui interdisait « de tailler des 
navires dans les arbres de haute futaie sans la per- 
mission du roi; » la loi sur les abus champêtres, qui 
garantissait, par l'institution de gardes particuliers 
dits « garde-champêtres, » la protection des biens 
ruraux, et favorisait l'agriculture « source de la 
richesse de l'Etat; » la loi sur la navigation et le 
commerce. On ne pouvait se servir d'autre pavillon 
que celui qui portait la tête de Maure unie aux armes 
du roi(l). « Pour être patron d'un navire, il faut être 

(1) Il était toutefois indispensable que le « collège des Hérauts, » 
à Londres, fût consulté à ce sujet, et c'est après leur décision que 
le pavillon corse devait être définitivement fixé. Le vice-roi à Port- 
land, 12 août. — a Â sa dernière session, le Parlement m'a présenté 
une adresse pour obtenir de Sa Majesté la faveur de se couvrir du 
pavillon anglais, tout en attendant la fixation du drapeau national et 
constitutionnel. J'ai accédé à ce désir. Le pavillon anglais a été 
arboré en grande solennité, le 9 courant, et j'ai reçu, à cette occasion, 
les remerciements sincères de tous les marins de cette partie de l'île. 
Ils sont venus me trouver en corps, et m'ont exprimé toute leur 
reconnaissance pour cette nouvelle preuve de la protection donnée 
par Sa Majesté. » 
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Corse et domicilié dans l'île ; il faut aussi être pourvu 
d'un certificat de baptême. » Des tarifs modérés 
étaient fixés à l'entrée et à la sortie, facilitant à la 
fois l'importation des objets nécessaires à la consom- 
mation et l'écoulement des produits insulaires (l). 

Il ne parait pas que la législation fiscale ait été mal 
établie. Les droits sur l'enregistrement, notamment, 
n'eurent rien d'excessif. Le montant de l'imposition 
directe n'excéda pas celui des régimes précédents. 
Elle fut fixée pour 1795 à 140,000 fr. La répartition 
devait en être faite entre les contribuables « en pro- 
portion de leurs biens fonds, conformément aux 
anciens règlements pour la perception du vingtième 
en nature (2). » L'établissement du monopole pour la 

(1) On pouvait regretter à ce propos qae la loi traitant de l'impor- 
tation et de l'exportation et qui renfermait d'importantes exceptions 
en faveur de la Grande-Bretagne n'eût pas stipulé en retour de cette 
dernière les mêmes faveurs pour le commerce corse. Le vice-roi 
confessait cette lacune dans une lettre au ministre du commerce, et 
exprimait l'espoir que « Sa Majesté étendrait à la Corse les privi- 
lèges accordés à ses autres possessions. » 

— « Les tarifs modérés, s'ils profitaient au commerce et à la consom- 
mation, n'étaient guère avantageux pour le Trésor. La douane 
d'Âjaccio rapportait au temps de la Monarchie 80,000 fr. net chaque 
année. Sous le gouvernement anglo-corse, c'est à peine si les recettes 
parvenaient à couvrir les frais de gestion. » (Rossi, op, ctï.). 

(2) La répartition par juridiction était ainsi établie : Âjaccio, 
22,985 fr. 4 sous 9 deniers. — Aleria, 14,739 fr. 15 sous. — 
Porta, 16,156 fr. 8 sous. — Calvi, 17,570 fr. 11 deniers. — Bastia, 
14,410 fr. 5 sous. — Corte, 16,486 fr. 6 sous 3 deniers. — Nebbio, 
11,103 fr. 1 sou 6 deniers. — Rocca, 19,068 fr. 2 sous 6 deniers. — 
Vico, 7,375 fr. 3 sous 13 deniers. — Total : 139,895 fr. 1 sou 4 deniers 
(Rossi, op. cit.). 
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vente du sel était regrettable; mais il ne constituait 
pas une nouveauté; il n'était après tout qu'un retour 
aux pratiques de la monarchie dans le régime fiscal 
qu'elle établit en Corse (1). 

L'organisation ecclésiastique occupa une grande 
place du travail législatif. On a vu quelles étaient 
à ce sujet les idées du chef de l'État. La plupart de ses 
desiderata reçurent la sanction parlementaire. Ladite 
sanction fut considérée par le gouvernement comme 
suffisante pour tout ce qui avait trait à la vente des 
biens religieux, la congrue des évêques et de leurs 
vicaires (2), mais il jugea indispensable de soumettre 
vingt-deux articles réglementant la triple institution 
de l'épiscopat, du clergé séculier et du clergé régu- 



Uq décret d'administration pablique réglementa le régime postal : 
« Les lettres partiront sur les bateaux deux fois par semaine. Éga- 
lement deux fois par semaine partiront les facteurs du roi pour l'in- 
térieur de l'île. — Deux facteurs de Bastia pour le Nebbio et la 
Balagne; deux de la même ville pour Corte; deux de Corte pour 
Ajaccio; deux d'Âjaccio pour Sartène; un de Sartène pour Bonifacio; 
un d' Ajaccio pour Yico ; deux de Bastia pour Porta et Cervione ; un 
de Bastia pour Rogliano. Les lettres d'un bureau à un autre payaient 
4 sous. Bétail à noter, les pedoni ou facteurs ruraux recevaient le 
très modeste salaire de 40 sous par mois. La franchise était accordée 
à la correspondance du vice-roi ainsi qu'à celles du sous-secrétaire 
d'État, de Paoli et des députés. 

(1) Le premier budget des dépenses publiques déterminant les émo- 
luments des fonctionnaires et autres frais généraux fut fixé au total 
de 239,160 fr. 

(2) Le traitement des évêques et des curés, payé par le Trésor 
royal, était pour les premiers de 12,000 fr. Il variait pour les seconds 
de 1,200 à 400 fr. 
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lier à Tapprobation du Souverain Pontife. Il nous 
parait intéressant d'en reproduire à peu près intégra- 
lement les dispositions, afin de donner Tidée exacte 
du régime religieux sous lequel on entendait vivre, en 
Corse, au temps de Toccupation anglaise. 

Les douze premiers articles concernaient Tépis- 
copat. — Art. 1". Les évoques de Corse rentreront 
dans leurs diocèses respectifs. — Art. 2. L'évéque de 
Sagone sera autorisé à exercer son ministère dans le 
diocèse d'Ajaccio, rendu vacant par la mort du titu. 
laire, et le siège de Tancien diocèse de Sagone 
(supprimé) sera transféré dans cette ville. — Art. 3. 
Les chapitres des diocèses où il y aura un évéque 
seront rétablis. — Art. 4. Tous les chapitres, tous les 
bénéfices des diocèses qui n'auront plus de titulaires 
seront abolis, sauf indemnité pour les titulaires 
dépossédés. — Art. 5. Les évéques auront leur rési- 
dence habituelle au chef-lieu même du diocèse. — 
Art. 6. La sufi'raganéité des évéques de Corse 
à l'égard des archevêques de Pise et de Gènes 
est supprimée. Les paroisses de Bonifacio et de 
son territoire seront incorporées au diocèse d*A- 
jaccio. — Art. 7. Chaque évéque, dans son dio- 
cèse, pourra donner les dispenses de mariage pour 
les parentés au troisième et au quatrième degré. 
Relativement aux degrés plus rapprochés, c'est Sa 
Sainteté qui décidera. — Art. 8. Il y aura dans l'île 
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trois évêques qui devront être Corses et nés d'un 
père Corse. 

Art. 10. En cas de vacance d'un évôché, le roi pré- 
sentera au pape un certain nombre de candidats, 
parmi lesquels Sa Sainteté aura à choisir celui qui 
sera considéré comme le plus digne de remplacer le 
titulaire disparu. — Art. 11. Préalablement à la pré- 
sentation par le roi, les noms des candidats seront 
communiqués au Parlement qui pourra, par une 
adresse à Sa Majesté, formuler telles observations 
qui lui paraîtront convenables sur les mérites res- 
pectifs desdits candidats. — Art. 12. Sa Sainteté sera 
priée de pourvoir à ce que les évêques de Corse soient 
consacrés dans File même. 
Les articles suivants concernaient les curés : 
Art. 13. Les curés seront nommés par les évêques 
d'après les formes canoniques. — Art. 14. Avant 
d'entrer en exercice, ils seront tenus de prêter le 
serment prescrit par la Constitution nationale devant 
les autorités déléguées à cet effet. — Art. 15. Aucune 
paroisse ne pourra être érigée ou supprimée sans le 
consentement du Parlement, qui se concertera à ce 
sujet avec les évêques, aussitôt après leur arrivée 
dans leurs diocèses respectifs. — Art. 16. L'usage 
des bulles pour la collation des cures et des bénéfices 
est et demeure interdit. 
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On s'occupait du clergé régulier dans les art. 17, 
18, 19 et 20. 

Art. 17. Les ordres ecclésiastiques réguliers seront 
consacrés en Corse, chacun dans les conditions de son 
propre institut. — Art. 18. Aucun religieux ne pourra 
être admis aux vœux solennels avant vingt et un ans 
révolus; il n'y aura, à cet égard, aucune dispense 
possible. — Art. 19. Les évoques auront à s'entendre 
avec le roi au sujet du rétablissement des religieux 
dans ceux des couvents qui seront jugés les plus 
convenables (1). Aucun couvent ne pourra renfermer 
un nombre de religieux profès inférieur à douze. Ceux 
des ordres religieux dont les membres n'atteindront 
pas ce chiffre devront se réunir dans un seul et même 
couvent. — Art. 20. Tous les ordres réguliers seront 
soumis à la juridiction des évéques en ce qui touche 
la discipline ecclésiastique, sans pouvoir exciper, pour 
échapper à cette juridiction, de l'obéissance aux 
ordres de leurs supérieurs. 



(1) Extrait da procès-verbal de la séance du 10 septembre 1795 : 
« Les religieux de Tordre des capucins de Corte ont représenté par 
pétition rimpossibilité où ils se trouvent de revêtir actuellement 
l'habit séculier, par insuffisance de moyens, et réclament an délai 
jusqu'au mois de mai pour exécuter les intentions de leur sapé> 
rieur... La Chambre, pleine de confiance dans la charité et l'esprit de 
sagesse des prélats du royaume, renvoie le mémoire des pétitionnaires 
à l'évêque diocésain. » (Procès-verbaux du Parlement anglo-corse, 
op. cit.). 



— 141 — 

L'avant-dernier article intéressait spécialement les 
ordres sacrés. 

Art. 21. — Après TétabUssement de l'université 
de Corte, nul ne pourra être admis aux ordres sacrés, 
s'il ne justifie d'avoir suivi pendant trois années 
consécutives les cours de cette université ou de 
toute autre université du continent, et s'il ne produit 
un certificat constatant qu'il les a régulièrement 
suivis. 

Tout cela attestait, sans nul doute, le très vif désir 
du Gouvernement et du Parlement de vivre en bonne 
intelligence avec le Saint-Siège. On ne lui donnait 
pas tout, on se réservait bien quelques droits, quelques 
libertés, mais on lui donnait beaucoup. Or, le Saint- 
Siège voulait tout. Les délégués du gouvernement, 
chargés de lui remettre les vingt-deux articles, eurent 
bientôt lieu de s'en convaincre. Ce qui d'abord avait 
excité sa très vive irritation, c'est qu'on se fût permis 
dérégler Tuotu propriOj sans en référer au pape, la 
question de la dîme et celle du traitement des évéques. 
Un discours de Pozzo di Borgo, qui avait soutenu 
l'opportunité de ces actes, fut, devant les délégués 
insulaires, traité de « séditieux », accusé de contenir 
« les maximes les plus perverses des plus déterminés 
adversaires du siège apostolique. » La plupart des 
articles que nous venons de citer se heurtèrent à un 
non possum/us inflexible, comme impliquant une par- 
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ticipation de TÉtat dans des afifaires dont TÉglise 
revendiquait l'entière et exclusive direction (i). 

La situation du gouvernement devenait extrême- 
ment délicate. Céder aux exigences pontificales, 
c'était proprement signer l'abdication de la nation 
entre les mains de la cour de Rome. Leur résister, 
c'était provoquer un schisme, et Ton avait assez de 
difficultés sur les bras sans y ajouter le poids parti- 
culièrement lourd de la question religieuse. 

La correspondance du vice-roi nous initie à toutes 
ces perplexités : « Au duc de Portland, 23 mai 1795. 
— J'ai présenté au pape une nouvelle organisation 
religieuse. Frédéric North est actuellement à Rome. 
C'est un excellent intermédiaire. J'ai jugé indispen- 
sable de lui adjoindre deux gentilshommes corses, spé- 
cialement au courant de cette afiaire, se recommandant 
par leur valeur : M. M. Negroni, avocat du roi pour la 
juridiction de Corte, et Ferri Pisani, également avocat 



(1) Go écrivait de Civita-Vecchia au Moniteur y à la date da 30 jain 
1795 : « Des députés Corses envoyés par leur Parlement et accom- 
pagnés par un commissaire de la cour de Londres ont débarqué dans 
ce port. Il viennent pour traiter avec le pape au sujet des affaires 
ecclésiastiques de ce pays. On a lieu de présumer que les princi- 
paux articles du nouveau règlement en Corse, quoique d'invention 
britannique et très peu conformes aux principes romains, seront 
approuvés avec une complaisance empressée et tout à fait extraor- 
dinaire. Une si étrange harmonie entre Londres et Rome porte an 
Saint-Siège le coup le plus rude qu'il ait reçu depuis longtemps dans 
l'opinion publique ultramontaine. » Le Moniteur était, on le voit, 
assez mal renseigné. 



— 413 — 

du roi pour celle de la Rocca. Ils ont mis hier à la 
voile pour Civita-Vecchia, à bord de la corvette royale 
la Sincère. Agissant au nom de Sa Majesté comme 
roi de Corse, j'ai cru n'être nullement frappé, pas plus 
que M. North, par l'interdiction de la loi anglaise 
qui ne permet aucune communication avec le pape. » 
Dans une lettre postérieure, au même : « Ce qui va 
probablement nous faire entrer en lutte avec Rome, 
c'est un article concernant le non-rétablissement de 
la dîme. En conséquence de l'article, on a dû mettre 
l'entretien des évéques à la charge du Trésor public » 
Et ailleurs, à M. Hippesley, un des agents envoyés 
à Rome : « Croyez-le bien, nous n'admettrons jamais 
leurs prétentions sur la Corse, au sujet de la religion 
dans l'île. Notre règle sera de ne pas en avoir, c'est- 
à-dire que nous n'exercerons aucune contrainte sur 
les tendances naturelles du peuple là-dessus. » Dans 
une lettre à lady Elliot, où un peu de bile anglicane 
se trouve mêlée à sa verve naturellement aimable, il 
disait encore : « Je n'ai pas une sympathie extra- 
ordinaire pour la chair de ce pouvoir spirituel, et je 
n'éprouverais pas une immense satisfaction si je voyais 
un pays pauvre payer pour son organisation religieuse 
plus que ses moyens ne lui permettraient, non pas dans 
le but de favoriser la véritable piété, mais pour sa- 
tisfaire les appétits charnels de la mère l'Eglise. Vous 
connaissez le mot de M™* de Coigny : « Ce sont de ces 
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princes-là qui font les athées. » Je ne connais pas de 
meilleur moyen pour le pape de faire des athées que 
celui de réclamer à l'époque actuelle des souve- 
rainetés temporelles ou de mettre dans l'embarras 
les autres pays en faisant peser sur eux, au nom de 
la religion, des charges temporelles. )> 

La mission de North, malgré tout son apparat, ne 
fut pas, à ce qu'il semble, couronnée de plus de succès 
que les précédentes. Rome le prenait d'assez haut 
avec une nation dont les proportions lui paraissaient 
trop modestes, l'autonomie trop précaire, l'avenir trop 
incertain, pour qu'elle la jugeât digne de conclure 
avec elle un concordat. 



IX 



Précaire^ incertain^ c'était bien, en effet, les qua- 
lificatifs applicables à la situation. Le royaume anglo- 
corse se trouvait réellement à la merci d'un coup de 
main. Le 12 avril, tandis que les députés étaient 
tranquillement occupés au travail de la législation, un 
messager du vice-roi pénétra dans la salle, apportant 
la nouvelle qu'un combat venait d'avoir lieu entre les 
escadres française et anglaise, et que le combat en 
question s'était terminé « à l'éclatant avantage des 
armes de Sa Majesté. » La missive du vice-roi con- 
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tenait ce passage : « Les efiforts de Teimeini étaient 
dirigés contre la Corse. Mais l'importante victoire 
remportée par notre flotte les a rendus complètement 
vains. Le Parlement aura là une nouvelle occasion de 
reconnaître tout ce que la sécurité de l'île, si brillam- 
ment assurée par cette victoire, doit à la protection 
du roi. » 

Les députés, chaque jour plus empressés à se 
ruer dans une servile adulation, se hâtèrent de 
rédiger une adresse de félicitations au vice-roi et à 
l'amiral Hotham, dont les vaisseaux étaient à l'ancre 
dans le golfe de Saint-Florent. Hotham remercia par 
une lettre au président Giafferi, datée du vaisseau la 
Bretagne : « S'il est vrai que le bonheur et la tran- 
quillité du royaume, écrivait-il, sont le fruit de nos 
services, nous ressentons à les reg^dre une joie et un 
orgueil tout particuliers. L'empressement avec lequel 
vous nous avez transmis, monsieur le Président, les 
sentiments de l'assemblée, appelle ma vive gratitude^ 
et je ne manquerai pas de communiquer à ma flotte 
le contenu de votre adresse si sympathique et si hono- 
rable. » La Chambre était en veine d'enthousiasme 
pour les marins anglais. Elle adopta, d'autre part, à 
l'unanimité, la motion d'un de ses membres tendant 
à ce qu'il fût adressé des remerciements publics à 
Tamiral Hood « pour sa coopération à la défense de 
la Corse et spécialement pour la prise de Bastia 
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exécutée sous ses ordres. » On priait par la même 
occasion l'amiral de faire parvenir son portrait « destiné 
à figurer en bonne place dans la salle même du 
Parlement. » 

Le vice-roi ne s'était-il pas un peu trop hâté de 
célébrer «l'importante victoire » de l'amiral Hotham? 
Qu'il y eût eu un succès des armes anglaises, ce 
n'était pas douteux, mais, ce qui ne faisait pas doute 
non plus, c'est que ce succès avait été sérieusement 
disputé et fort chèrement payé. Racontons les faits 
d'après la double version française et anglaise : 

Le 9 mars, Hotham, qui était à l'ancre dans le port 
de Livourne, fut informé que notre escadre, sous les 
ordres du contre-amiral Martin, croisait dans les pa- 
rages de l'île et qu'elle avait capturé le Berwick. Il 
mit à la voile, et, 1% 13, il parvenait à rejoindre l'es- 
cadre française à la hauteur du cap Corse. La bataille 
s'engagea le jour même, dans la soirée. 

Donnons d'abord le récit de la capture du Berwick ; 
nous l'empruntons au rapport de Letoumeur, repré- 
sentant en mission auprès de la flotte de la Méditer- 
ranée (1) : 



(1) Letoumeur était capitaine du génie au moment de la Révo- 
lution. Député à la Convention, il vota la mort du roi, mais avec 
appel au peuple. Membrei du Directoire en 1795, il en sortit en 1797. 
Nommé inspecteur général de l'artillerie, préfet de la Loire-Inférieure 
en 1800, il fut banni par la Restauration comme régicide et mourut 
en Belgique. 
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« Après cinq jours de navigation avec vents 
presque toujours contraires, Tarmée navale de la 
République est enfin parvenue en vue de la Corse. 
Le vaisseau anglais le Berwick^ de 74 canons, sortant 
du golfe de Saint-Florent, allait doubler le cap Corse, 
pour rejoindre l'escadre ennemie mouillée en rade 
de Livourne. Trois de nos frégates ont reçu Tordre de 
le chasser. VAlceste^ commandée par le brave Lejoille, 
a pris les devants. En manœuvrant avec habileté, 
elle lui a coupé la route. Elle Ta attaqué avec intré- 
pidité et tellement désemparé dans sa mâture et son 
gréement, qu'elle l'a forcé d'amener son pavillon eu 
présence de l'armée qui chassait en masse et dont 
plusieurs vaisseaux étaient déjà sur le point de l'at- 
teindre. Nous n'avons pas à regretter un seul répu- 
blicain. Six ont reçu de légères contusions. Le capi- 
taine anglais Little John a eu la tête emportée par 
un boulet ramé, et un assez grand nombre d'ennemis 
ont été tués ou blessés. Nous avons fait en tout quatre 
cent quarante-quatre prisonniers (1). » 



(1) Au Comité de Salut public, 18 ventôse an III (archives de la 
Marine, campagnes de 1795). — Dans une dépêche à Portland, le vice- 
roi s'exprimait ainsi : « Le Bet^wick était parti de Saint-Florent pour 
rejoindre Tamiral à Livourne. Malheureusement la mer et le gros 
temps robligèrent à rentrer à Saint-Florent. 11 est reparti le lende- 
main à la pointe du jour et il tomba aux mains de l'ennemi en vue 
du cap Corse. Le malheur voulut que le capitaine fût tué au premier 
choc, et la disparition du commandant livra le bord au plus grand 
désordre. Il semble qu'après cela on n'ait guère fait de résistance. » 
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Voici maintenant le récit du combat des 13 et 
14 mars, adressé également par Letoumeur au même 
Comité de Salut public : « A bord de la Minerve, 
26 ventôse an III. — Autant j'ai eu de plaisir à vous 
annoncer im premier succès, autant j'ai le cœur 
navré en vous faisant part de l'échec qu'a éprouvé 
l'armée navale de la République dans le combat du 
24 ventôse oii, par suite des événements les plus 
fâcheux et d'une fatalité sans exemple, nous avons 
été obligés, après un combat de sept heures, d'aban- 
donner à l'ennemi le Ça-Ira et le Censeur. Le pre- 
mier, qui a constamment compromis l'ennemi par de 
fausses manœuvres, après un abordage dans lequel il 
a perdu ses deux mâts de hune, s'est trouvé engagé 
le 23, et ordre fut donné à la Vestale de lui donner la 
remorque pour le tirer de sous le feu de l'ennemi. 
Cette frégate, par une manœuvre aussi courageuse 
qu'habile, parvint à le dégager après deux heures de 
combat, au moyen du mouvement que fit l'armée 



Le représentant en mission près de l'armée navale : a Considérant 
que c'est à la valeur du lieutenant de vaisseau Lajoille, commandant 
VAlceste, qu'est due particulièrement la prise du Berwick., . arrête : 
Le lieutenant de vaisseau Lajoille prendra le commandement du 
vaisseau le Berwick comme capitaine de vaisseau. 17 nivôse an III, 
signé : Letoumeur. » 

Un autre arrêté du même représentant, en date du 18 germinal 
même année, portait que les officiers du Berwick faits prisonniers, 
ainsi que les capitaines marchands de la même nation et les officiers 
espagnols^ seraient envoyés sur parole à Avignon. 
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navale pour faire lâcher prise à l'ennemi. Le Censeur, 
qui se trouvait en tête de notre ligne, reçut Tordre 
de se porter en avant pour donner un prompt secours 
au Ça-Tra; il n'en tint aucun compte. Nous passâmes 
à sa poupe pour le lui intimer de nouveau, et, par un 
malentendu difficile à concevoir, il crut entendre qu'il 
s'agissait alors de donner la remorque au Ça-Ira qui 
était déjà dégagé. Inutilement on lui fit dire par la 
frégate Arthèmise de reprendre son poste et de laisser 
la remorque à la Vestale. 

» A la pointe du jour, le 24, nous aperçûmes ces 
deux vaisseaux près de l'avant-garde ennemie qui 
avait une légère brise de terre, tandis que l'armée de 
la République se trouvait dans un calme désespérant 
et dans l'impossibilité d'aller à leur secours. Nos deux 
vaisseaux étaient vivement canonnés par trois vais- 
seaux de l'avant-garde ennemie, et ripostaient par le 
feu le naieux soutenu. Cependant, nos vaisseaux de 
tête commençaient à recevoir un peu de vent. Le 
général (i), voulant profiter de ce souffle que nous sem- 
blions recevoir, signala à l'arrière de se former en 
bataille sur le Duquesne pour dégager les deux vais- 
seaux assaillis. Mais le Duquesne, qui était chef de 
file, loin d'exécuter l'ordre, a tenu le vent et passé 

(1) Contre-amiral Martin. — C'était l'usage, sous la Convention, de 
donner indifféremment le titre de général ou d'amiral aux comman- 
dants des escadres. 
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au vent de l'escadre anglaise, au lieu d'arriver entre 
nos deux vaisseaux et l'armée ennemie, ce qui les 
aurait probablement sauvés. 

» Tandis que trois vaisseaux de notre avant-garde 
avaient assez de vent pour manœuvrer, le reste s'est 
trouvé dans le calme et n'a pu donner, de manière 
que le Censeur et le Ça-Ira ont soutenu avec un 
courage sans exemple le feu de trois vaisseaux 
ennemis. Ils en ont démonté deux de leurs grands 
mâts et de leurs mâts d'artimon. En même temps, le 
troisième vaisseau ennemi à trois ponts a rasé le Ça-Ira 
déjà désemparé, et tellement dégréé le Censeur 
que nous avons eu la douleur de le voir amené au 
moment oii il perdait son grand mât. Le Duquesne^ 
en continuant son faux mouvement, suivi par le 
Tonnant et la Victoire^ a éprouvé des avaries, 
mais sa perte en morts et en blessés n'est pas bien 
conséquente. 

» Vous voyez, par cette relation, que cet échec tient 
à un concours d'événements fâcheux. . . Après sept 
heures de combat, notre position se trouvait si critique 
qu'il a fallu beaucoup de temps pour rallier les vais- 
seaux qui avaient donné. Le Mercure et le Sans- 
Culotte^ ce dernier de 120 canons, s'étaient séparés 
de l'armée dès le 23. Le premier était démonté de son 
grand mât de hune, par suite des coups de vent que 
nous avions éprouvés; l'autre, le 24, peu de temps 
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avant le combat qui a commencé à six heures trente 
du matin et n'a fini qu'à deux heures après midi. Il y 
a apparence que les ennemis s'étaient renforcés de 
deux vaisseaux napolitains depuis leur sortie de 
Livourne, de manière qu'ils se trouvaient au nombre 
de seize vaisseaux que nous avons distinctement 
comptés. Deux de leurs vaisseaux se trouvaient, à la 
vérité, entièrement désemparés, ce qui les réduisait 
à quatorze. Mais l'armée de la République, par l'ab- 
sence du Mercure et du Sans-Culotte^ la perte du 
Censeur et du Ça-Ira^ n'était plus composée que de 
onze vaisseaux. J'ai dû prendre en considération 
cette grande différence de forces, d'autant mieux que 
la Victoire et le Timolèon avaient des avaries les 
mettant hors d'état d'engager un second combat. 

« En conséquence, j'ai pris le parti d'opérer un 
mouvement rétrograde pour assurer la rentrée de 
ceux de nos vaisseaux qui ont souffert, ainsi que de 
la prise anglaise que nous avons trouvée mouillée dans 
le golfe Juan avec le Mercure qui y était fort- heu- 
reusement arrivé (1). » 

(1) Archives de la marine, loc. cit. — Letourneur au Comité de 
Salut public, 3 germinal an III. « Les inquiétudes cruelles quem'avait 
fait éprouver la séparation du SansCuloUe se sont enfin dissipées. Ce 
vaisseau, après avoir été poursuivi par l'ennemi, était de relâche au 
port de Gênes depuis le 26 du mois dernier. Le brick que j'avais 
dépêché pour en prendre connaissance, l'a signalé à l'armée navale 
qui, aux cris répétés de Vive la République ! l'a vu reprendre son rang 
au mouillage d'Hyères. » 



La relation de Letoumeur donne assez bien la 
physionomie du combat, mais elle est rédigée sur un 
ton un peu découragé. Il semble qu^elle insiste trop 
sur les pertes subies par les nôtres, sans mettre 
suffisamment en regard celles que nous avions fait 
essuyer à Tennemi. 

(c Engagement glorieux du 24, s'écrient avec 
raison les représentants du peuple près Tannée d'Italie 
dans une proclamation <( à leurs concitoyens et frères 
d'armes. » L'escadre de la République a fait payer 
cher aux Anglais ce qu'eux et leurs amis ne man- 
queront pas d'appeler un avantage; quatre de leurs 
vaisseaux ont été démontés et rasés (1). Treize vais- 
seaux contre seize! Toutes les chances absolument 
contraires. Les deux vaisseaux français se sont battus 
en héros ; ils ne se sont rendus qu'après avoir épuisé 
toutes leurs munitions. Le Ça-Ira, déjà fatigué par le 
combat de la veille, assailli par des forces supérieures 
pendant près de sept heures, a été rasé comme un 
ponton et était sur le point de couler. Le Censeur a 
fait aussi la plus belle défense possible et ne s'est 
rendu qu'à la dernière extrémité (2). » 

Au surplus le vice -roi, ultérieurement mieux 
informé, ramena l'affaire à ses véritables proportions 

(1) Le Bedford, le Capitano, V Illustre et le Courageux (dépêche de 
Lachèze, codsqI de la Républîqae à Gênes). 

(2) Archives de la Marine, loc. cit. 



- 153 - 

dans un long rapport au duc de Portland(i). « L^avan- 
tage n^a pas été aussi grand qu^on se Tétait imaginé 
tout d'abord. Nous avons perdu Vlllustre^ beau na- 
vire de 74 qui, démonté dans le courant de l'action, 
a été jeté à la côte près de la Spezzia. La perte du 
Berwick(^) a été pour nous un vrai désastre. D'un 
autre côté, les Français n'ont pas été bien éprouvés. 
Us ont, il est vrai, perdu deux navires, mais nous 
n'en pouvons tirer aucun parti par manque de bras P) 



(1) A bord da Blenheim, à Saint-Florent, 19 mars 1795. 

(2) État du Berwick, son mât de misaine atteint d*un boulet entre 
les deux jottereaux, qui y a pénétré de 11 pouces; trois boulets dans 
ses œuvres mortes; la partie supérieure de la bouteille de bâbord 
emportée ; un montant de route rompu ; la corne d'artimon percée d'un 
boulet qui a enlevé la partie supérieure. » Letourneur au Comité de 
Salut public, loc. cit. 

(3) Pour remédier à ce manque de bras, on fit appel aux services 
des marins corses. Chaque marin engagé devait recevoir trois louis 
d'entrée en campagne. Ils devaient, en plus de la nourriture, toucher 
une solde mensuelle de 26 fr. Malgré ces conditions avantageuses, le 
recrutement de ces marins fut laborieux, et les cas de désertion se 
multiplièrent. — Dès le 16 novembre 1794, le secrétaire d'État man- 
dait an podestat de Nonza : n Je vous préviens que les nommés Michel 
Solesi et Antoine Berti, qui ont été embarqués comme marins sur les 
bâtiments anglais, se sont enfuis hier de Bastia où ils avaient été auto- 
risés à débarquer pour venir à Nonza. Vous les ferez arrêter et conduire 
immédiatement sous bonne escorte à Saint-Florent, pour être embar- 
qués sur les navires de l'amiral le plus tôt possible. Mêmes mesures à 
prendre vis-à-vis des autres marins qui, ayant eu la permission de 
débarquer pour quelques jours à Bastia, se sont enfuis pour aller pêcher 
dans les étangs de Diana. «> Dans une autre lettre : « Au podestat de 
Bastia, 6 juin 1795 : Vous savez combien nos Corses se sont montrés 
couards... Plutôt que de servir sur la flotte, ils désertaient aux 
risques de la vie. n (Correspondance de Frédéric Nortb, op, cit.). 
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et défaut de mâtures, tandis que des deux navires 
dont nous avons à déplorer la perte, l'un va être 
immédiatement armé contre nous... 

» L'arrivée du Blenheim et du Bombay -Castle 
a été vraiment providentielle. Ces deux navires ont 
mouillé à Saint-Florent, pendant que la flotte fran- 
çaise était au large du cap Corse, presque en vue des 
côtes. Si l'ennemi avait croisé quelques milles plus à 
l'ouest, nos deux vaisseaux tombaient entre ses 
mains, ainsi que le transport de vivres et les sept ou 
huit navires marchands qui naviguaient sous leur 
protection. Malheureusement notre mauvaise fortune 
a voulu que lord Howe ait précisément détaché à la 
mer les deux navires qui étaient dépourvus du néces- 
saire pour la Méditerranée et qui étaient à court de 
munitions et de vivres, et qu'il ait gardé avec lui à la 
côte tous les autres qui étaient largement approvi- 
sionnés de tout ce qui manque ici et qui d'ailleurs 
nous étaient destinés. Un autre grand malheur a été 
que, des quatre transports de vivres, un seul soit 
arrivé jusqu'à nous, et que ce soit précisément celui 
qui avait à son bord le moins de matériel. Le Cha- 
meau^ qui était chargé de mâts (ce qui est actuellement 
pour nous le grand desideratum) j n'a pas pu, pour 
une cause ou pour une autre, nous parvenir. On est 
même inquiet sur son compte, ainsi qu'au sujet du 
gros convoi de la Méditerranée, par suite d'un violent 
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coup de vent qui s*est déchaîné peu de temps après 
que le Blenheim avait quitté le commodore Howe. Je 
souhaite vivement que lord Hood arrive bientôt avec 
le reste du renfort, car, dans l'état où nous nous 
trouvons actuellement, une seconde victoire pourrait 
nous anéantir. » 

Le rapport du vice-roi se terminait ainsi : « Nous 
avons lutté avec gloire. Le capitaine Freemantle, en 
attaquant avec une frégate le Ça-Ira^ gros vaisseau 
de 80 canons, a fait le plus bel exploit de cette cam- 
pagne. Le navire de 64 du capitaine Nelson, qui rem- 
plaça dans l'attaque celui du capitaine Freemantle, 
semblait une frégate à côté de ce grand vaisseau. 
V Illustre et \% Courageux se sont couverts de gloire. 
Le Courageux^ capitaine Montgomery, a passé trois 
heures entières au cœur même de Taction et en est 
ressorti à Tétat d'épave. » A cet hommage, que nous 
n'avons pas à contredire, rendu au courage des 
marins ses compatriotes, l'auteur du rapport sur le 
combat du cap Corse en ajoutait un autre qu'il nous 
est agréable d'enregistrer : « Les deux navires fran- 
çais qui ont été obligés de combattre, disait le vice- 
roi, se sont noblement conduits. » 

Les équipages du Ça-Ira et du Censeur, les deux 
vaisseaux capturés, furent immédiatement débarqués. 
Les autorités anglo-corses firent une distinction entre 
les officiers et les marins ou soldats qui les montaient. 
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Ces derniers restèrent détenus à Saint-Florent. Quant 
aux officiers, on les dirigea sur Corte où ils furent 
simplement gardés à vue(l). « J'ai invité à dîner, 
écrivit le vice-roi, cinq des principaux officiers. Le 
capitaine du Ça-Ira (2) est un homme intelligent, que 
ses manières et son langage font ressembler quelque 
peu à un gentleman, bien que, à cet égard, il n'y ait 



(1) Aux officiers municipaux de Corte. u Bastia, 5 avril 1795. Son 
Exe. le vice-roi m'ordonne de vous dire que la nécessité de conserver 
et de loger les prisonniers français l'empêche d'adhérer à la demande 
que vous lui faites d'excepter des logements l'église du couvent. Vous 
n'indiquez pas, du reste, d'autre lieu. Les scrupules que vous témoi- 
gnez sont assurément très louables, mais sachez que ces Français, 
ennemis de la religion, ont été capturés moyennant le sacrifice d'un 
grand nombre de marins de la flotte pour conserver à la Corse même 
sa religion et sa liberté, et que mieux vaut encore qu'ils soient pri- 
sonniers dans cette église que s'ils étaient arrivés pour la détruire 
et l'incendier... S'ils y commettent des déprédations, elles seront 
réparées aux frais du roi^ et puis vous prendrez toutes les mesures 
pour préserver les objets qui pourraient être le plus exposés. 

Bastia, 7 avril. — À. Bertora, président du tribunal deSartène. « Si 
vous voyiez ces prisonniers, vous seriez stupéfaits de la nudité et de 
la misère où ils sont. Ils se trouvent heureux d'avoir du pain et chacun 
se lamente d'avoir été forcé. Sur le Ça-Ira, il n'y avait pas deux cents 
marins quand il pouvait en contenir environ huit cents. On y avait 
mis environ quinze cents hommes de réquisition, sans discipline, sans 
aucune connaissance du métier. » — A Ortoli, podestat de Sartène. 
Bastia, 7 avril, u Un grand nombre de sans-culottes, plus d'un millier, 
sont ici prisonniers, parmi lesquels des Corses qui sont particuliè- 
rement gardés à vue. La peur les a fait dénoncer un grand nombre 
de leurs complices. » (Correspondance de Fred. North, op, cit.). 

(2) Le commandant du Ça-Ira devint plus tard un marin célèbre, 
l'amiral Jacob. 11 fut créé contre-amiral et comte par Napoléon. Vice- 
amiral en 1827, il organisa les expéditions de Morée et d'Alger, et 
devint pair de France et ministre de la marine en 1834. Il était l'in- 
venteur des signaux sémapboriques. 
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rien de trop, même chez lui. Les autres sont des 
gueux comme on n'en voit qu'en France. Ils sont 
horriblement laids. Ils se sont bravement battus 
pourtant, et nous ont ainsi obligés d'avoir pour eux 
une sorte de respect. » Portrait peu flatté sur lequel 
renchérissait encore le pinceau de lady Elliot dans 
cette lettre à sa sœur : « Décrire leur aspect est im- 
possible. Je me trouvais en présence d'échappés de 
galères. Le capitaine du Ça-Ira n'avait pas trop mau- 
vais air, mais le deuxième me rappelait Barbe-Bleue, 
Leur malpropreté était repoussante; j'étais tellement 
remplie d'horreur, et ma stupéfaction était telle que 
j'ai gardé absolument le silence pendant deux heures. 
Ils étaient étonnés d'être traités avec tant de civilité. 
Aussi essayaient-ils d'être polis à leur tour, en 
disant : Monsieur, Madame et Votre Excellence. 
Ils paraissaient très fiers de leur conduite et, en 
effet, ils se sont battus comme des dragons. Ils ont 
dit, à la fin, qu'ils attendaient que leur flotte leur 
portât secours, et ils étaient tellement enragés contre 
leur amiral, qu'ils espéraient, déclaraient-ils, qu'il 
serait sous peu guillotiné (^). » 

(1) Les officiers prisonniers n'étaient peut-être pas très au courant 
de la conduite du commandant en chef. En tout cas, ce dernier avait 
obtenu ce satisfecit du représentant Letourneur : o Le général Martin 
s'est comporté avec une intelligence vraiment digne d'éloges. La loi 
lui ordonnait de passer sur une frégate au moment du combat. J'ai 
dû l'y suivre. Le désir de pouvoir par lui-même donner des ordres 
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Maintenant que nous connaissons, dans la plupart 
de ses détails, la bataille des 13 et 14 mars, il n'est 
pas sans intérêt de se demander quelles circonstances 
l'amenèrent. L'escadre française avait appareillé de 
Toulon le 1" mars (voir aux annexes, pièce n** 5). 
Dans quel but? Quel était au juste le plan poursuivi? 
Les documents que nous avons pu nous procurer aux 
archives de la Marine nous fixent sur ce point. 
L'objectif principal était évidemment une expédition 
destinée à récupérer la Corse. L'entreprise, on l'a 
vu, avait été tentée infructueusement quelques mois 
auparavant. On espérait cette fois réussir. « L'escadre 
est sortie à trois heures et demie, écrivait, le 1*' mars, 
le représentant Ritter au Comité de Salut public. Tout 
nous présage la victoire, et j'espère que le premier 
courrier pourra vous annoncer la défaite des Anglais 
et la reprise de la Corse. J'espère que nous débar- 
querons droit à Saint-Florent, où 3,000 hommes à 
bord des vaisseaux légers nous auront frayé le 
chemin sous le commandement du brave général La 
Harpe (1). » Le général Mouret mandait de son côté : 
« L'escadre vient de mettre à la voile. Dans quelques 



plus précis nons a souvent mis à portée du canon ennemi; mais les 
circonstances Texigeaient, et j'aurais été le premier à l'engager à 
mettre de côté toute considération particulière. » (Au Comité de Salut 
public, loc. cit.). 

(1) Ritter, représentant du peuple. Port de la Montagne, 8 ventôse 
an III, archives de la Marine, loc. cit. 
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jours, j'aurai le bonheur de vous annoncer que l'arbre 
de la liberté a été planté en Corse. L'ardeur de nos 
frères d'armes, la légitimité de notre cause, m'en 
donnent un sûr garant (1). » 

En outre des 3,000 hommes embarques sur les 
vaisseaux, un convoi contenant 6,000 hommes environ 
et un important matériel de guerre devait suivre 
l'escadre « au premier avis qu'il recevrait » et, dès 
qu'on serait maître de Saint-Florent et de Bastia, « il 
devait être détaché environ 4,000 hommes de l'armée 
d'Italie (2). » Enfin, Letoumeur écrivait à la même 
date : « J'ai ramené à l'avis de sortir d'abord sans 
but, d'attaquer l'ennemi partout oii il se trouverait et 
de faire filer ensuite le convoi pour les expéditions 
ultérieures sans danger pour lui. Si l'ennemi se 
néfugie dans son mouillage ordinaire de Saint-Florent, 
je ferai mettre à terre 4,000 hommes derrière Vile 
Rcyusse, Ils s'empareront des batteries de la côte et 
établiront des mortiers pour bombarder la flotte qui, 
forcée d'appareiller, nous trouvera là pour combattre. 
Je m'empare de Bastia et de Saint-Florent, oii je 
laisse une garnison suffisante et qui ne devra pas 
être bien nombreuse, car il n'y a rien à craindre de 
l'intérieur de Tîle. » Et Letourneur ajoutait en post- 



(1) Àa Comité de Saint pnblic, archives de la Marine, loc. cit. 

(2) Le même an même. 
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scriptum : « Je me rendis hier au temple de la 
Raison, où j'ai parlé au peuple assemblé, de manière 
à m'attirer sa confiance. J'ai également harangué les 
troupes au moment de l'embarquement (l). » L'im- 
pression qui se dégage de la lecture de ces documents, 
rappelant d'assez exacte façon la fable de Perrette 
et du Pot au lait, c'est qu'il y avait dans la direction 
de nos forces navales, abandonnée presque exclusi- 
vement aux représentants du pouvoir civil, beaucoup 
d'incapacité mêlée à beaucoup de présomption. Il nous 
semble assister bien plutôt à une expédition de flibus- 
tiers qu'à une opération de guerre digne de ce nom. 
On était parti à l'aventure, sans connaître les forces 
exactes de l'ennemi qu'on évaluait à quinze vaisseaux 
lorsqu'elles étaient de seize, ni surtout, ce qui était 
plus grave, sa position, puisqu'on croyait la flotte 
anglaise à Saint-Florent, tandis qu'elle se trouvait à 
Livourne, c'est-à-dire à vingt lieues de là. 

La conséquence naturelle de l'échec subi par nos 
armes était l'abandon de l'expédition projetée. En 
effet, les représentants près l'armée d'Italie prirent, 
le 17 mars, un arrêté aux termes duquel les troupes 
et tout le matériel de guerre devaient être « débar- 
qués sans délai et renvoyés à la disposition de 
l'armée d'Italie, attendu qu'il est reconnu plus que 

(1) Àa Comité de Salut public, 11 ventôse. 
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jamais que la Corse ne peut se reprendre qu'après 
avoir anéanti les forces anglaises dans la Méditer- 
ranée, anéantissement qui, par la perte que la Répu- 
blique venait de faire, se trouve retardé jusqu'à 
l'arrivée encore incertaine des renforts (^). » 



Manifestement le royaume avait échappé à un 
pressant danger. Sans la rapide évolution des navires 
d'Hotham, la partie nord de l'île, tout au moins, 
risquait fort de tomber entre nos mains. Au surplus, 
la souveraineté navale de l'Angleterre devenait 
chaque jour plus discutée. Le nombre de nos vais- 
seaux de ligne allait s'augmenter sous peu par l'ar 
rivée de Brest de six autres vaisseaux de haut bord 
détachés de l'escadre de l'Océan, sous le comman- 
dement du contre-amiral Renaudin (voir aux annexes, 
pièce n® 6). Il nous était difficile encore de rivaliser 
avec les Anglais au point de vue de l'armement, de 
la discipline surtout. « Dans l'engagement du 
13 mars, après une demi-heure de combat, il n'y 
avait à bord des deux vaisseaux français, le Censeur 
et le Ça-Ira, ni ordre ni direction. L'équipage ou- 
vrait le feu, le cessait, l'ouvrait de nouveau à 

(1) Archives de la Marine^ loc, cit. 
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volonté sans pointer une pièce et sans savoir au 
juste sur quoi il tirait (1). » Mais aussi nos cadres se 
reformaient, s'amélioraient. Les vides désolants 
causés par Témigration se faisaient de jour en jour 
moins sentir. Un commencement d'expérience, sou- 
tenu par une ferme volonté et un indéniable patrio- 
tisme, y remplaçait dans une certaine mesure 
l'éducation professionnelle des officiers élevés à 
l'école des La Galissonnière et des Suffren, et dont 
un trop grand nombre, hélas! avaient offert leurs 
services à la Coalition. 

Une pareille situation était assurément de nature 
à exciter les très vives inquiétudes du gouvernement 
de l'île. La métropole était anxieusement pressée 
d'expédier des renforts à son armée navale, faute 
desquels « on courait à un désastre inévitable et 
prochain. » Elle était en même temps renseignée par 
le menu sur les mérites ou les démérites des officiers 
supérieurs de cette armée. « L'amiral Hood était un 
commandant en chef irréprochable, tout l'espoir 
était en lui. » A son défaut, on devait laisser le 
commandement en chef à sir Hyde Parker « très au 
courant de la situation, ayant servi l'année précé- 
dente sous l'amiral Hood et ayant, depuis, brillam- 
ment commandé une division de l'escadre. » Les 

(1) Is vice-roi à Portland. 
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amiraux Hotham et Goodhall étaient, il est vrai, 
« plus anciens que Parker dans la Méditerranée; » 
mais Hotham, « un gentilhomme qui ferait certai- 
nement son devoir un jour de bataille, » n'était plus 
un homme d'action, u II n'en avait plus l'âge; son 
âme était descendue dans son ventre et n'en remon- 
tait plus. » Au demeurant, « pur fantoche, parfai- 
tement inerte, un de ces êtres paralysant toute la 
force qu'on peut leur donner. » Goodhall était « un 
vieillard vif et vigoureux, » mais ne devait pas 
« priver la marine anglaise d'un de ses premiers 
amiraux Cl). » 

Quant à la défense de l'île elle-même, elle n'avait 
fait aucun progrès, ou du moins elle n'en avait pas 
fait d'adéquat aux événements. Au printemps de 1795, 
l'ensemble des forces militaires, sous les ordres du 
lieutenant général Trigges, nommé en remplacement 
de Stuart, était demeuré à peu près le même que 
dans l'automne de l'année précédente P). La métro- 



(1) Le Yice-roi à Portland, 2 avril 1795. 

(2) Trois gouverneurs militaires avaient été nommés, l'un à Bastia, 
le lieutenant-colonel Willettes, du 69* ; l'autre le colonel Wanscbope, 
du 50*, à Ajaccio; le troisième, le major Brereton, du 30«, à Saint- 
Florent. « J'ai décidé, écrivait ËUiot, à Portland, que 30 shellings 
par jour seraient alloués aux gouverneurs de Bastia et d' Ajaccio, et 10 
pour le gouverneur de Saint-Florent. Le traitement des deux premiers 
s'explique par Timportance des deux villes. A Ajaccio, le gouvernement 
personnifiera le gouvernement britannique ; il sera obligé de donner des 
dîners et de recevoir continuellement. A Bastia, il en sera ainsi toutes les 

4* 
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pôle continuait de faire montre de la même parci- 
monie pour renvoi de ses propres soldats (i). L'effectif 
des combattants anglais dans Tile allait de plus en plus 
s^afifaiblissant. A ce petit corps décimé par les mala- 



fois qae le yioe-roi s'absentera. Cette ville, en oatre, est plas que tonte 
autre visitée par des étrangers pour lesquels on doit avoir des égards. 
Le traitement de 10 shellings pour le gouverneur de Saint-Florent 
est absolument nécessaire pour ne pas exposer cet officier à des 
embarras et à des inconvénients. » — Un quatrième gouverneur 
fut nommé, quelque temps après, à Calvi. Toutefois la création de ce 
dernier poste ne passa pas sans quelques observations de Portiand : 
« Sa Majesté, écrivait-il à KUiot, a approuvé l'érection d'un gouver- 
nement à Calvi; seulement son traitement ne devra pas dépasser 
10 shellings par jour. Les nouvelles charges qui seraient nécessai- 
rement supportées par l'Angleterre, à la suite de telles nominations, 
ne seraient pas, j'imagine, patiemment acceptées par le Parlement et 
par le public en des temps comme ceux que nous traversons. » 

(1) Pourtant le Parlement d'Angleterre venait d'adopter le bill 
portant à 220,000 hommes l'effectif des troupes régulières et auxi- 
liaires. — Il résulte de ce passage d'une lettre de Windham à Elliot 
que le duc d'York, deuxième fils de Georges 111, partageait avec le 
ministre de la guerre la direction des opérations militaires : a Sa 
Majesté entend que toutes les affaires concernant le service armé et 
devant être traitées en Angleterre, à l'exception de celles qui ont trait 
aux gardes à pied, passent par les mains de Son Altesse Royale le duc 
d'York que S. M. a placée dans Tétat-major comme maréchal. Les forces 
servant en Corse devront agir en conséquence. » Le duc d'York avait 
fait son apprentissage militaire auprès du Grand Frédéric. Colonel 
du 1" régiment des gardes de son père, il avait commandé, en 1793, 
les troupes que l'Angleterre envoya, dans les Pays-Bas, au secours 
de l'Autriche, et il y avait essuyé défaites sur défaites (Hondschoote, 
Tourcoing) 11 n'en fut pas moins nommé feld-maréchal, et c'est en 
cette qualité qu'il commanda les troupes anglaises en Hollande (1799), 
où il lui fallut subir, après les désastreux échecs d'Âlkmaar et de 
Castricum, qui lui furent infligés par Brune, une humiliante capitu- 
lation. Il mourut en 1827. 
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dies(^), on empruntait encore, pour combler certains 
vides dans les garnisons des Indes occidentales et de 
Gibraltar. Le 31" régiment avait l'ordre de s'em- 
barquer pour cette dernière destination (on le rem- 
plaça, il est vrai, mais tardivement, par le 100*). Si 
les bataillons corses s'organisaient en général assez 
bien sous la direction du major Smith (2), il n'en 
était pas de même des différents éléments d'émigra- 
tion , car ceux-ci commençaient à se dérober aux 
sollicitations des agents de recrutement, à la suite 
des nouveaux événements de France oii l'on était en 
pleine réaction thermidorienne. Les lois contre les 
émigrés subsistaient toujours avec leurs pénalités 
terribles, mais elles n'étaient pas appliquées, et une 
foule d'émigrés profitaient de la tolérance ou de la 
complicité des administrations pour réintégrer leurs 
foyers. 

Si l'armée de Gondé, recrutée parmi les dé- 



(1) Les pertes de Tarmée anglaise, da fait des maladies, s'éleyaient, 
sealement pour la période comprise entre la capitulation de Bastia et 
octobre 1794, à 433 hommes (Stuart à Dundas, 18 octobre 1794). 

(2) Le ministre Dundas s'était montré opposé à cette organisation : 
c( Le corps du major Smith dont on a décidé la formation sans moi 
d'ailleurs, mandait-il à Ëlliot, entraîne des frais inutiles à l'État. Ce 
corps va avoir 5 guinées ou 5 livres sterling par homme avec vente 
de plusieurs commissions, tandis que divers autres corps qu'on lève 
eu ce moment en Corse, ne toucheront que 3 guinées, sans ventes de 
commissions ni d'autres avantages dont doit jouir le corps de Smith. 
Il serait heureux et peut-être possible qu'on modifiât ce traité mal- 
heureusement conclu. » 
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fenseurs les plus obstinés du trône et de Tautel, ne 
voyait pas ses rangs trop sensiblement s'éclaircir, il 
n'en était pas de même des autres corps d'émigrés 
d'une foi royaliste moins robuste — et l'on doit noter 
en première ligne ceux que soldait Pitt — qui se 
désagrégeaient à vue d'œil(l). Rien d'étonnant donc 
si, de Corse, on reçut de fâcheuses nouvelles du baron 
de RoU et de Dillon — de ce dernier surtout, — qui 
éprouvaient les plus grandes peines à recueillir les 
régiments promis. Dans l'île même, les compagnies (2) 
dont on a vu précédemment l'organisation, ne fai- 
saient qu'un médiocre service. On commençait à 
douter de leur fidélité ; on se demandait « s'il serait 
prudent de les employer en nombre trop supérieur 
aux troupes anglaises. » On les trouvait « depuis 



(1) La correspondance manuscrite et privée da comte de Puisaye, 
le grand agent de l'émigration, avec Windham, porte an jugement 
sévère sar les émigrés en général et particulièrement sur les émigrés 
à la solde de l'Angleterre. « Le plus grand nombre, écrivait Pnisaye 
au ministre anglais, et surtout ceux que votre pays a si chèrement 
payés, n'ont pas apporté parmi nous l'esprit qu'on aurait dû lear 
supposer après les années d'exil et de malheur. Même légèreté, mêmes 
intrigues qu'autrefois, mais plus de perfidie ou d'insouciance poar 
leur pays et pour la cause de leur roi ; un égoïsme affreux et un 
attachement à la paye qu'ils craignaient de ne plus recevoir. » (Lettre 
à Windham, 29 juillet 1795, papiers de Puisaye, vol. 13). 

(2) Je donne à chaque homme 3 livres 10 shellings. Les 10 shellings 
sont destinés au capitaine pour les frais d'enrôlement et de transport 
et pour les risques de désertion. Les 3 livres sont pour la recrue. Je 
dois en outre les habiller et les armer. (Le vice -roi à Dundas, 
2 avril). 
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peu particulièrement trop portées au changement, 
trop attirées vers la France, pour que, dans les 
moments critiques, on pût se reposer sur elles. » 

Suspects les réfugiés toulonnais eux-mêmes. Tous 
les espoirs commençaient à leur être permis, — voire 
celui de rentrer dans la ville même qu'ils avaient 
livrée, — à la faveur de la terreur blanche régnant 
dans tout le Midi(l). Le jour où la flotte française fut 
signalée en vue du cap Corse, le vice-roi signa « rien 
que pour les Toulonnais, près de trois cents passe- 
ports » et, sur près de 1 ,000 réfugiés (2) « il ne s'en 
trouva pas un seul qui demandât un mousquet (3). » 
Par suite, on ne put compléter et mettre sur pied la 
compagnie d'artillerie qui devait être exclusivement 
composée de Français. En sorte que soixante-trois 
canonniers et deux bombardiers — il n'y en avait pas 
davantage — durent pourvoir à la défense du pays, 
laquelle exigeait, pour qu'elle fût complète, la pré- 
sence et le service permanent d'au moins quatre cents 
artilleurs W. 



(1) « Le Midi fut surtout en proie aux massacres en masse et aux 
vengeances personnelles. Il s'était organisé des u compagnies de 
Jésus » et des « compagnies du Soleil » qui exécutèrent d'épouvan- 
tables représailles. Presque tout le Midi eut son 2 septembre )> 
(Mignet, t. II, p. 145). 

(2) Les Toulonnais réfugiés, qui étaient environ trois mille au 
début, n'étaient plus, à cette date, que douze cents ; neuf cents en 
Corse, trois cents à Livourne et en Sardaigne. 

(3) Ëlliot à Dundas. 10 juin 1795. 

(4) Du même au même. 
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Il faut noter qu'à ce moment (nous voici arrivés au 
mois de juin 1795), la Coalition était en pleine désa- 
grégation. La défection de deux puissances du Nord, 
la Prusse et la Hollande — la première avait traité 
le 5 avril, la seconde le 16 mai — ne touchait qu'in- 
directement les intérêts de la Grande-Bretagne dans 
la Méditerranée. Mais la paix imminente avec l'Es- 
pagne (16 juillet), celle avec la Toscane, l'état italien 
le plus rapproché de la Corse, signée depuis plusieurs 
mois déjà(l), les lésait directement et de la façon la 
plus crueUe. Le concours que l'Angleterre pouvait 
tirer de ses alliés péninsulaires était presque nul, 
étant donné, suivant le mot d'Elliot, qu'en Italie 
« tout était mûr, ou pour mieux dire pourri. » Le pape 
Pie VI, d'abord étroitement rivé à la Coalition, tra- 
vaillait à s'en dégager. Le roi de Sardaigne était 
évidemment porté par toutes ses sympathies vers 
l'Angleterre, mais le soin de sa propre défense, soin 
absorbant s'il en fut, le rendait impuissant à lui prêter 
le moindre appui. Le roi de Naples (2) n'était pas 

(1) Le grand-duc avait gardé rancane à l'Angleterre poar la violence 
dont il avait été l'objet de la part dn ministre anglais, lord Harwey. 
Ce dernier entra de vive force, le 8 octobre 1793, dans le palais du 
grand-doc, à Florence, et prescrivit à ce prince de se décider dans 
les douze heures à rompre sa neutralité avec la France. Il lui dit, 
en tirant sa montre : « Je compterai non seulement les heures, mais 
les minutes. » 

(2) Le roi de Naples s'était décidé assez tard à entrer dans la Goa- 
ition . Il était encore neutre à la fin de 1794. Au mois de novembre 
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moins dévoué aux Anglais. Toutefois, la vigoureuse 
démonstration opérée, deux ans auparavant, par les 
vaisseaux de Latoaehe-Tréville, avait enseigné quel* 
que circonspection à Sa Majesté sicilienne, et c^était 
timidement, presque en secret, qu'elle aidait k faction 
navale de sa grande alliée, en lui fournissant deux 
ou trois frégates. Tel était l'état des choses. Il avait 
de quoi offrir un ample thème d'amères méditations 
au gouvernement anglo-corse. 

Les humiliations n'étaient pas épargnées à sa fai- 
blesse, et elles atteignaient par contre-coup l'altière 
métropole. « Alger nous insulte, » écrivait le vice-roi 
au ministre Dundas(i). Ce n'était pas seulement 
Alger qui insultait — et qui bravait, — c'était aussi 
Tunis; c'était, en réalité, toute la côte africaine où 
le pavillon « à tête de Maure » était l'objet de l'uni- 
verselle exécration. 

La querelle des insulaires avec le dey était de date 
déjà ancienne. Elle avait pour origine les incursions 
des marins d'Ajaccio qui, chaque année, se rendaient 
dans les eaux algériennes pour y capter le corail (2). 

de cette année, le secrétaire d'État, North, écrivait de Corte an consul 
de Naples à Bastia : « J'ai communiqué au yice-roi votre réclamation 
an sujet des torts faits sur la plage du Fiumorbo à un navire napo- 
litain. Le gouvernement fera tout son possible pour protéger dans les 
ports de Corse la neutralité de Sa Majesté sicilienne. » 

(1) 3 avril 1795. 

(2) La pêche du corail avait été affermée par le dey d'Alger, avant 
la Révolution, à une société française « la Compagnie africaine » qui 



Dans ces derniers temps, ces incursions avaient pris 
un caractère singulier d'audace. Elles constituaient 
de véritables actes de piraterie. Le dey n'était pas 
d'humeur à les tolérer. Le 15 août 1794, deux bateaux 
ajacciens, surpris péchant sur les bancs de corail, 
furent capturés. On emmena prisonniers à Bône les 
deux capitaines et les marins, au nombre de quinze, 
et le dey ordonna qu'ils fussent vendus comme 
esclaves. Plusieurs jours après, autre incident du 
même genre — celui-ci beaucoup plus grave. Une 
vingtaine de bateaux, escortés par un brick de guerre 
anglais, avaient été attaqués par deux frégates fran- 
çaises. Celles-ci s'emparèrent du brick, tandis que la 
flottille tombait aux mains des Algériens. Les cent 
cinquante Ajacciens qui la montaient allèrent rejoindre 
leurs compatriotes à Bône, où le même sort les atten- 
dait. On avait saisi à bord d'une des embarcations, 
entre autres objets « une lettre de mer de sir Elliot, 
une copie d'une série de signaux portant la signature 
Robinson (c'était le capitaine qui commandait le brick 
fait prisonnier) et deux pavillons corses. » Le dey, 
tenu immédiatement au courant des faits, fit appeler 
le consul d'Angleterre, M. Macé, pour lui demander 
une explication. L'agent britannique n'était que très 
vaguement au courant des événements qui s'étaient 

en tirait de très beaux bénéfices, environ 10 millions annuellement. 
Cette Société; dissoute en 1792, était en voie de reconstitution. 
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passés dans la Méditerranée et particulièrement de la 
prise de possession de l'île par sa nation. Il fit 
observer au dey que les lettres saisies « étaient 
signées au nom de Sa Majesté » et que sir EUiot 
devait être le gouverneur du roi en Corse ; <( qu'en 
ce qui concernait le brick de guerre, sa présence 
s'expliquait par la nécessité de protéger les pêcheurs 
corses contre les corsaires français. » Le consul crut 
devoir profiter de la circonstance pour exprimer à 
son interlocuteur l'espoir que, par amitié pour l'An- 
gleterre, il ferait relâcher les Corses captifs. 

« Les Algériens — nous donnons la parole au 
consul (^) — les Algériens, me répondit le dey. après 
un moment de réflexion, ont toujours été en guerre 
avec le pavillon corse à tête de Maure et les bateaux 
portant ce pavillon. Ils viennent ici pêcher sans mon 
autorisation. Ils nous volent notre corail (2), bien dif- 
férents des autres peuples qui m'ont toujours payé un 
tribut, les Français (3) notamment qui nous versaient 

(1) Charles Macé à Portland, Alger 6 janvier 1795. 

(2) La pêche dn corail était ane source de bénéfices superbes pour 
les insulaires. Elle rapportait annuellement plus de 50,000 fr. à la 
seule Yille d'Ajaccio (Ambrogio Rossi, op. cit.). 

(3) Les Français, mandait dans une autre lettre le consul Macé, ont 
mis en mouvement toutes leurs influences pour faire croire au dey 
qu'ils sont en état de continuer le commerce qu'ils ont autrefois exercé 
dans ce pays. Dans le courant de février, un brick de guerre français 
a apporté de riches présents pour le dey et pour chaque officier de la 
régence. Le 10 juillet, la frégate la Boudeuse y arrivée ici, a débarqué 
150,000 dollars espagnols. 
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1,000 mabubs (environ 300 livres sterling) par mois, 
sans compter, chaque année, quatre caisses de corail 
et des présents. Le dey ajouta qu'il ne pouvait faire 
droit à ma requête. Je mis en avant toutes les raisons 
qui se présentèrent à mon esprit. Je lui rappelai la 
longue amitié entre l'Angleterre et ses États, les 
nombreux témoignages de condescendance de Sa 
Majesté qui avait souvent fermé les yeux sur les 
manques d'égards et même les insultes dont son 
pavillon avait été l'objet de la part des Algériens... 
Enfin, j'insistai de toute façon pour qu'il rendît à la 
liberté ces pauvres Corses. Je fis appel à son hon- 
neur, à sa générosité, à son humanité... Tout fut 
inutile. Je renouvelai quelques jours après ma dé- 
marche. Cette fois, je ne me bornai pas à supplier, 
je menaçai. Je lui parlai de la prochaine arrivée de 
navires anglais qui ne pouvaient manquer de 
m'apporter des ordres qu'il me serait désagréable 
d'avoir à lui communiquer. Vains efforts. Il finit par 
me répondre avec véhémence qu'il ne voulait plus 
entendre parler de cette affaire. » 

Le gouvernement anglo-corse dut intervenir, et 
aussi la métropole. Nous avons sous les yeux une 
série de dépêches échangées à cette occasion entre le 
duc de Portland et le vice-roi. Leur ton est des plus 
humbles. Toutes s'accordent à reconnaître la néces- 
sité de faire les plus larges concessions au dey, afin 
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d'obtenir la libération des captifs. On se déclarait 
disposé à lui payer la forte rançon qu'il réclamait. 
Même on allait jusqu'à lui promettre — suivant son 
vœu maintes fois exprimé — le libre passage du 
détroit de Gibraltar pour ses corsaires se rendant 
dans l'Océan Atlantique, afin d'y croiser contre les 
Américains. Même attitude humiliée à Tégard du bey 
de Tunis dont les vaisseaux venaient de se saisir de 
plusieurs embarcations corses, à l'embouchure du 
Tibre, et qui, ainsi que le dey, s'obstinait à maintenir 
en captivité leurs équipages, malgré les réclamations 
du consul anglais Magra(i). 



XI 



La situation dans l'intérieur de l'île n'était pas dans 
son ensemble trop mauvaise pour le gouvernement. 
L'union la plus complète régnait entre le vice-roi et 
ses collaborateurs les plus immédiats. « Si nos afiaires 
ont bien marché, mandait Elliot, nous le devons 
principalement aux talents, au jugement, à la modé- 
ration et à la probité de M. Pozzo di Borgo. On ne 
saurait trop louer les mérites et les qualités remar- 
quables de ce gentleman. Il a été providentiel pour 
moi de l'avoir trouvé en Corse en ce moment, car je 

(1) Le vice-roi à Portland, 24 mai 1795. 
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suis persuadé que l'ile ne pouvait pas donner un 
autre homme aussi bien doué et possédant comme lui 
au suprême degré toutes les qualités nécessaires pour 
diriger les affaires dans des circonstances aussi diffi- 
ciles (1). » Le vice-roi n'avait pas moins à se féliciter 
de la collaboration du secrétaire d'Etat : « Frédéric 
North me procure ici un grand soulagement. Son 
activité dans les affaires est énorme, et sa faculté de 
travail n'est égalée que par la bonne grâce qu'il 
apporte dans tout ce qu'il fait. Il a non moins de bon 
sens que de capacité, bien qu'il se trouve sur une 
scène absolument nouvelle pour lui. » D'autre part, le 
vice-roi n'avait pas trop à se plaindre de son Parle- 
ment dont il venait de clôturer la session, bien qu'une 
certaine opposition y eût pris naissance, recrutée 
principalement parmi les députés qui ne s'étaient pas 
considérés comme suffisamment gratifiés par les 
faveurs gouvernementales. Elle n'était pas pour trou- 
bler le chef de l'État qui se rappelait le mot de Guil- 
laume III : « Si un roi d'Angleterre avait assez d'em- 
plois considérables à donner à tous ceux qui y aspirent, 
les noms de Wigh et de Tory seraient bientôt abolis. » 
L'opposition parlementaire ne s'était pas d'ailleurs 

(1) Le vice-roi à Portland, 1-' avril. — « Le président du Conseil 
d*État, écrivait de son côté lady Ëlltot, et le premier favori de mon 
mari, est un homme très sensé et vraiment ag^réable. Je crois qu'il 
est le seul de tous les habitants de l'île qui soit réellement dis- 
tingué. » 
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attaquée au principe du gouvernement, ni même à la 
personne de son premier dignitaire. Elle s'était bornée 
la plupart du temps à d^anodines critiques. 

A cette date, les ressentiments de Paoli ne s'étaient 
point encore exaspérés, et ils laissaient la population 
libre de manifester ses dispositions qui n'étaient nul- 
lement hostiles au vice-roi. Celui-ci eut lieu de le 
constater dans le voyage qu'il fit à Ajaccio, après la 
clôture de la session parlementaire, dans le but d'y 
étudier la construction d'un port de radoub U). Lais- 
sons-le raconter lui-même ce voyage dont il rapporte 
les moindres particularités, sous la forme d'un journal, 
dans les lettres qu'il adresse à lady EUiot : 

« 23 juin. — Après avoir quitté Bastia, première 
nuit à la Penta qui était illuminée. — 24. Deuxième 
nuit à Loreto, sans incident. — 25. Troisième journée 
à Rostino pour déjeuner et passer l'après-midi auprès 

(1) Le ministère avait transmis en Corse copie de cette lettre des 
lords de Tamiraoté : « Pensant qu'il est très utile, disait cette lettre, 
pour le service du roi, d'établir durant la guerre un port dans l'île 
de Ck)rse pour y radouber les navires de Sa Majesté dans la Médi- 
terranée, et trouvant, d'après un rapport fait à l'amiral Hood par les 
capitaines Inglefield et Hood que le port d' Ajaccio remplit le mieux 
les conditions voulues, non seulement en raison du mouillage, mais 
même à cause des bâtiments publics qui s'y trouvent en nombre suf- 
fisant pour servir de magasins d'approvisionnements, nous pro- 
posons à Votre Grâce de donner des instructions pour que le port 
d'Âjaccio et les différents bâtiments visés dans le rapport soient mis 
à la disposition du commandant en chef des vaisseaux de Sa Majesté 
dans la Méditerranée. » 

La lettre était signée : Arden, Affleck, Cb. Middleton. 



dû général Paoli. — Le capitaine Duncan(l) a fait un 
joli dessin du couvent que Paoli habite en ce moment. 

— Quatrième jour, 26 juin. Arrivée à Ajaccio. 
Voyage aussi agréable et aussi réussi que possible. 
Les officiers et les soldats étaient tellement ravis 
qu'ils ont désiré continuer leur route jusqu'à Boni- 
facio, au lieu d'être relevés par un détachement. Ce 
détachement se compose de soixante-dix Anglais du 
51* commandés par deux officiers, et de soixante 
Corses sous les ordres du colonel Colonna. Nous 
avons cent mules pour nos bagages en dehors des 
chevaux. J'ai pour compagnons de route, en outre 
des aides de camp, Pozzo, un M. Suzzarelli, conser- 
vateur des forêts, et un M. Sigaud, ingénieur fran- 
çais... Notre réception a été partout satisfaisante. 
Cette expédition paraît faire une bonne impression. 

— Ajaccio, 27 juin. J'ai eu beaucoup à faire et mes 
ennuis ont été nombreux (on verra plus loin quels 
avaient été ces ennuis), et cependant la réception a 
été ce qu'elle devait être. Une frégate française, la 
Minerve^ vient d'être amenée de Mmorque, capturée 



(1) C'était an des officiers les plas agréables an vice-roi : « Je . 
profite de Toccasion de cette lettre (3 août), mandait-il an ministre . 
de la guerre, pour vous demander une faveur pour Tofficier le plus 
distingué de cette armée et de n'importe quelle autre, le capitaine 
d'artillerie Duncan. Je demande pour lui un brevet lui donnant rang 
de major. Ici ses services sont vraiment proverbiaux, et, depuis son ' 
entrée à Toulon, toutes les gazettes en rendent hommage. » 
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par le Didon et la Lowestoft^ capitaines Young et 
Middleton, à la suite d'une brillante action (1). — 
Câuro, 28 juin. Un joli village à dix milles d'Ajaccio. 
C'est la résidence de campagne de Peraldi. A dix 
milles environ sur la montagne est une ville nommée 
Bastelica qui est bien le séjour le plus ravissant que 
j'aie jamais vu. On dirait un village anglais avec 
l'avantage du pittoresque que lui donne sa situation 
élevée. La population est de deux mille âmes environ, 
et, ce que je n'ai jamais remarqué nulle part, chaque 



(1) Une note adressée an Comité de Salut public par le représentant 
Kiou, nous met an courant de cette action. 

22 messidor an III (11 juillet 1795). : a Le contre-amiral Martin, 
commandant les forces navales, informe la commission (de la marine 
et des colonies), par sa lettre du 10 messidor, que, voulant connaître 
les forces ennemies le 29 prairial, il donna ordre aux frégates la 
FrcUemité et la Justice d'aller à la découverte. Le rapport de ces 
bâtiments (à qui un Ragusais avait déclaré avoir été visité par une 
frégate de guerre anglaise faisant partie de l'armée ennemie com- 
posée de trente-deux voiles, dont vingt et un vaisseaux de ligne) 
n*étant pas suffisant pour régler sa conduite, il détacha, le 4 messidor, 
les frégates la Minerve et VArthémse pour le même objet. Le 6 du 
même mois, ces deux bâtiments, croisant à dix-huit lieues environ 
dans le nord-est-nord de Minorque, aperçurent trois bâtiments à qui 
ils donnèrent la chasse et dont ils perdirent de vue l'un d'eux. 
A 9 heures, le combat s'engagea et une frégate ennemie aborda la 
Minerve et lui cassa son beaupré, son mât de misaine, son mât 
d*artimon et son grand hunier. Après s'être dégagée, le combat 
s'engagea de nouveau. A 11 heures, la frégate VArtfiémise qui se 
battait contre une frégate ennemie, ne pouvant secourir la Minerve 
qui avait amené son pavillon, manœuvra pour éviter de tomber 
an pouvoir des enpemis et rejoignit l'escadre de la République 
le 9 messidor (Archives de la Marine, loc. cit.) (Voir aux annexes, 
pièce n« 7). - 
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femme, sans exception, jeune ou vieille, file conti- 
nuellement de la laine sur une quenouille. — Boni- 
facio, 2 juillet. En nous rendant d'Ajaccio à Bonifacio, 
nous avons traversé un très joli pays. . . Ma propre 
suite est assez nombreuse. Nous sommes, en outre, 
continuellement accompagnés des cavalcades des pays 
voisins qui, après nous avoir salué de discours bien 
sentis, font résonner l'air de vivats et de décharges 
de mousqueterie. Elles galopent en foule derrière 
moi, les nez des premiers chevaux touchant la queue 
de mon cheval. Souvent une cavalcade m'attend sur 
la rive d'un fleuve, pendant qu'une autre se trouve 
sur la route opposée. Ce qui est plus sérieux, c'est 
la foule qui se presse là où nous devons faire halte, 
et oii, en fait de repas, je me suis donné en exhibition 
à tous ceux qui arrivent. Dans les villes où nous 
logeons, les corps des milices viennent à notre ren- 
contre, tirent sur nous, me font prisonnier et me 
conduisent sous différents arcs de triomphe construits 
en bois de myrte, décorés de divers compliments en 
latin et en italien. Puis viennent les discours, et je 
suis porté en procession à travers la ville, précédé et 
suivi de nombreuses personnes, toutes dans leurs 
plus beaux atours, déchargeant leurs armes et pous- 
saùt des cris. . . Les fenêtres et les balcons sont 
garnis de belles dames, dont les élégantes portent 
des chapeaux et des ornements majestueux que l'on 
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ne voit plus en Angleterre depuis la disparition de 
nos grand' mères. 

» Les femmes de la basse classe m'ont prouvé 
leur bon vouloir, soit en déchargeant des pistolets de 
leurs fenêtres, soit en jetant sur moi des poignées 
de froment, ainsi qu'on le fait aux mariés pour les 
rendre féconds. Quand je rentre, la maison est pleine 
de personnes importantes, et mon unique refuge est 
dans rhabitude de la sieste. Au diner, nous sommes 
cinquante à table dans une petite chambre. Nous fai- 
sons ensuite une promenade, suivis par une centaine 
de personnes... Ce voyage paraît avoir donné de bons 
résultats. — Sartène, 10 juillet. Ce pays est appelé 
a le pays des nobles, » les gentilshommes étant très 
fiers de leur noblesse et visant à plus d'élégance dans 
leurs costumes, leurs maisons et leurs manières que 
dans les autres parties de la Corse. — Vico, 20 juillet. 
Nous avons quitté Ajaccio le 17, et nous sommes 
arrivés le même jour à Calcatoggio oii nous avons 
campé. Nous avons traversé le district oii est né 
Pozzo, et nous avons même parcouru une partie de 
ses propriétés. Calcatoggio est le village où a eu lieu 
rélection pour la piève de Cinarca dont Pozzo est le 
représentant. Nous étions donc au miUeu de nos élec- 
teurs. J'ai profité de l'occasion pour leur dire qu'ils 
avaient fait un bon choix. Le jour suivant nous 
sommes parvenus à Cargèse, — la colonie grecque, 
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^— qui est le pays le plus intéressant que j'aie jamais 
vu. J'ai logé chez M. Stephanopoli, l'avocat du roi, et 
qui est le chef des Grecs. Il s'est marié, toutefois, 
avec une Corse, sœur de Peraldi. A notre départ, les 
femmes ont fait tomber sur moi une abondante 
pluie de blé. » (Voir aux annexes, pièce n° 8). 

Le vice-roi pouvait, avec assez de raison, se dé- 
clarer satisfait d'un voyage aussi agréablement inci- 
dente, et se féliciter de l'accueil que personnellement 
il avait reçu des populations. Toutefois, ni les caval- 
cades avec les décharges de mousqueterie, ni les arcs 
de triomphe « construits en bois de myrte, » ni même 
« les poignées de froment » du beau sexe de toutes 
conditions, n'empêchaient qu'il n'existât, en réalité, 
dans le pays, une assez forte opposition contre le 
gouvernement. Deux éléments la constituaient : l"" 
les Paolistes purs, qui s'intitulaient les Patriotes 
(patriotes... de quelle patrie? Était-ce de celle qu'ils 
avaient vendue aux Anglais?) les uns conservant à 
leur ancien général leur fidélité désintéressée, les 
autres, simples mécontents, que la manne du nouveau 
pouvoir n'avait pas suffisamment touchés; £• les 
partisans de la France, dont le nombre grossissait 
chaque jour au son des victoires remportées par les 
armées de la République, mais qui, manquant de 
chef, ne pouvaient qu'agir isolément. 

Les premiers, seuls, étaient redoutables à ce 
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moment. Ils étaient nombreux, cohérents, disciplinés, 
et leur opposition, dénuée de tout scrupule, était dé- 
cidée à ne reculer devant aucun moyen. Le plan de 
campagne, arrêté dans les laborieuses veillées du 
vindicatif reclus de Rostino, pouvait se ramener à 
ces deux données essentielles : 1* exploiter largement 
tous les motifs de mécontentement, fondés ou non; 
2" discréditer le vice-roi auprès du gouvernement 
métropolitain par des rapports calomnieux, et aussi 
auprès de ses propres administrés, en s'attachant à 
établir que son pouvoir était des plus éphémères, que, 
n'étant soutenu ni par le roi ni par les ministres, son 
remplacement n'était plus qu'une simple question de 
temps; déconsidérer en même temps son plus utile 
lieutenant, le président du Conseil d'État, en le char- 
geant à plaisir, des plus compromettantes, des pires 
responsabilités. Frapper Pozzo, c'était faire d'une 
pierre deux coups. On atteignait en même temps le 
vice-roi, car voici ce qu'il écrivait au duc de Portland : 
« S'il me fallait sacrifier M. Pozzo, qui est pour le roi 
un serviteur aussi capable que fidèle et dévoué, sans 
la moindre ombre d'intérêt général, uniquement pour 
permettre à Paoli d'avoir un président du Conseil de 
son choix, ce jour là, j'abdiquerais la couronne de 
vice-roi. Pozzo a été un objet d'envie pour bien des 
personnes, mais il n'est nullement impopulaire. Dans 
toute la Corse il ne se trouve pas un seul homme aussi 
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digne de conserver Testîme publique par ses talents, 
par le zèle dont il fait preuve dans la conduite des 
affaires et par sa probité. » 

La première partie du programme était d'une exé- 
cution relativement facile. Les raisons de méconten- 
tement ne manquaient pas. Il y en avait une assez 
topique, puisée dans la Constitution même. Ses auteurs 
avaient été guidés par des considérations à coup sûr 
fort sages, en limitant aux seules pièves le droit 
d'envoyer des députés au Parlement. Un corps légis- 
latif ne pouvait faire d'utile besogne qu'à la condition 
de comprendre le plus petit nombre de membres pos- 
sible, ce qui n'était pas le cas des précédentes con- 
sultes de Corte, oii chaque village et pour ainsi dire 
le plus petit hameau se trouvait représenté, véri- 
tables cohues de légiférants où l'on délibérait dans le 
brouhaha des vociférations et des chants. Le législa- 
teur n'avait pas été moins bien inspiré en élevant à 
vingt-cinq ans l'âge de l'électorat, antérieurement 
fixé à vingt et un, ainsi qu'en exigeant de l'élu cer- 
taines conditions de fortune, en disposant aussi que 
le Trésor demeurerait absolument étranger à toutes 
dépenses d'élection; enfin en décidant que Bastia 
serait désormais, au lieu et place de Corte, le siège 
de la représentation nationale. Mais c'était là autant 
de mesures impopulaires. Corte avait été, de temps 
immémorial, le grand rendez-vous de tout le peuple 
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des élus du deçà et du delà des monts, ravi d'exercer 
une souveraineté de quelques jours parmi des fêtes et 
des réjouissances diverses. Leur vanité y trouvait sa 
large satisfaction, et leur bourse n'y perdait rien, 
car ils étaient amplement indemnisés de leurs frais de 
déplacement et de séjour. C'était donc, en définitive, 
le bouleversement d'anciennes et chères habitudes. 
Toutefois, le principal grief des populations était tiré 
des récents impôts votés par le Parlement. Il ne 
paraît pas, à la vérité, qu'ils représentassent une 
charge exorbitante. Ils avaient été même assez équi- 
tablement mesurés sur les ressources d'un peuple 
besoigneux. Mais celui-ci s'était peut-être persuadé que 
l'Angleterre prendrait à son compte la plus grande part 
des dépenses de l'administration, et qu'il se trouverait 
désormais à peu près garanti contre tout appel du 
fisc. L'impôt sur le sel, d'un poids assez lourd, était, 
à bien compter, le seul qui donnât lieu à un sujet de 
plainte fondée. Sa perception devait occasionner 
ultérieurement certains désordres dans lesquels il 
fut aisé de voir la main des agents paolistes. 

La seconde partie du plan de campagne exigeait 
une stratégie particulièrement laborieuse. Il n'était 
guère commode d'accréditer l'opinion que le gou- 
vernement anglais n'avait nommé un vice-roi en 
Corse que pour s'en défaire presque aussitôt; et il 
était encore moins supposable que ce même gouver- 
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neinent sacrifierait, à de misérables cabales, un 
homme dont il avait mis à l'épreuve le caractère et 
les talents. Un vaste réseau d'intrigues enveloppa 
bientôt Tile entière, tandis qu'une trame spéciale 
s'ourdissait à Londres même par les soins des quatre 
députés chargés de porter la couronne de Corse à 
Georges IIL Nous avons vu que cette grave céré- 
monie s'était accomplie au mois d'octobre 1794. Or, 
les députés ne retournèrent dans leur pays que dans 
le courant d'avril de l'année suivante, c'est-à-dire 
six mois après. Ces six mois furent, on peut le croire, 
consciencieusement employés par les missionnaires 
paolistes à répandre dans les hautes régions du pou- 
voir britannique la bonne parole. Ils se rencontrèrent 
dès le début de leur séjour avec un des premiers lieu- 
tenants de Paoli, Masseria, qui les avait précédés 
depuis longtemps à Londres, où, selon toute appa- 
rence, il avait été chargé de poser la candidature de 
son maître à la vice-royauté. Cette question ayant été 
irrévocablement tranchée par le choix d'EUiot, on 
essaya alors d'obtenir du ministère le poste de secré- 
taire d'État, et le même Masseria fut proposé pour ce 
poste (1). C'eût été une fort belle fiche de consolation. 

(1) Le duc de Portiand au vice-roi : « Je dois vous informer de 
certaines particularités de la conduite des députés corses parvenues 
à ma connaissance. Les députés Colonna, Galeazzi et Savelli avaient 
intrigué pour faire placer Masseria au poste de secrétaire d'État et 
aussi pour faire nommer d'autres fonctionnaires. 16 octobre 1794. o 
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Le secrétariat d'État entre les mains d*un des princi- 
paux agents de Paoli, c'était le partage du pouvoir 
entre Paoli et le vice-roi, et, en fin de compte, très 
vraisemblablement la neutralisation de ce dernier: 
Déçus encore de ce côté par la nomination de North, 
les députés réussirent à s'aboucher avec le général 
Stuart, de retour à Londres, à la suite du retrait de 
son commandement. Le général, qui avait sur le cœur 
sa disgrâce, trempa résolument dans leurs intrigues. 
Nous aurons, plus tard, l'occasion de relever sa très 
intime participation dans toutes les machinations 
dirigées contrôle gouvernement dans File. Cependant 
ElUot se trompait en accusant Stuart de mener en 
Angleterre « une campagne en règle et publique. » 
— « Ce qui m'a le plus frappé, lui écrivait Dundas, 
c'est la conviction où vous êtes que le général a fait 
ici une campagne analogue à celle dont vous vous 
plaignez là-bas. Vous avez sans doute vos raisons 
pour être persuadé que des faits de ce genre se sont 

. Le vioe-roi à Portland, 7 décembre. — « Les députés corses ont outre- 
passé leurs instructions en s'occupant d'afiEaires qui leur étaient étran- 
gères. Ils n*auraient jamais dû mettre en avant une personne aussi 
peu propre que Masseria à remplir la place proposée. » 

Ce Masseria remplit plus tard d'importantes et lucratives fonctions 
auprès du roi Joseph à Naples. Miot de Melitot, avant de partir pour 
Naples, où lui-même avait été nommé ministre plénipotentiaire, eut 
un entretien avec Tempèreur qui, après lui avoir donné ses instruc- 
tions, ajouta vivement : a Mais surtout que mon frère empêche M. . . 
de voler. » (Mémoires de Miot de Melitot, t. II, p. 281). Ce M... 
était-il par hasard Tancien affidé de Paoli? 
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réellement produits. Tout ce que je puis vous dire, 
pour ce qui concerne l'Angleterre, c'est que, après 
avoir pris tous les renseignements possibles, je n'ai 
découvert rien de semblable. Je suis certain qu'aucim 
ministre, pas plus que moi, n'en a entendu parler. 
Ainsi, si réellement cela a eu lieu, jamais complot n'a 
été ourdi d'une manière aussi discrète. » 

Nous possédons une très curieuse lettre de Portland 
à Ëlliot dans laquelle il lui fait part « confidentielle- 
ment » de différents entretiens qu*il vient d'avoir avec 
les députés : « J'ai vu vos Corses; ils sont unanimes 
dans leurs récriminations contre vous. Premier sujet 
de plainte : convocation du Parlement à Bastia au lieu 
de Corte, d'où flétrissure infligée à l'ancienne capi- 
tale de l'ile ; deuxième sujet de plainte : introduction 
des émigrés français et encouragements que vous leur 
avez prodigués ; votre tendance en général à préférer 
les étrangers aux Corses ; troisième sujet de plainte : 
le peuple corse aurait éprouvé une douloureuse dé- 
ception en ne voyant pas prendre par son Parlement 
certaines mesures auxquelles il s'attendait, qu'il récla- 
mait impatiemment (sans doute la nomination de 
Paoli comme président). — Dans un entretien parti- 
culier que j'ai eu avec Pietri, ce dernier a mis en 
avant la perte du portrait du roi, donnant à entendre 
que ce portrait était dans vos mains et que vous le 
gardiez uniquement pour mortifier Paoli, ou mieux, 



- 157 — 

pour éviter la mortification de lui donner cette marque 
de l'estime royale... Je vous avoue que je perdis pa- 
tiwice. Je dis à Pietri qu'à ce sujet il m'était difficile 
de dissiper son erreur, mais que je n'en ferais cer- 
tainement rien, que personne dans notre nation 
n'était capable d'éprouver de pareilles jalousies et de 
témoigner son ressentiment par des moyens aussi 
pitoyables et aussi mesquins que la détention d'un 
objet confié entre vos mains; que si les Corses pou- 
vaient avoir une pareille opinion de nous, il était 
préférable de mettre un terme à notre union et de les 
abandonner à ceux qui auraient plus de titres à leur 
confiance... Ainsi se termina notre conversation (l). » 

Les affaires de la faction furent plus favorisées dans 
File. La diffamation, la calomnie y avaient un public 
assuré, un auditoire complaisant. Et puis, une foule 
d'incidents pouvaient surgir d'une si commode exploi- 
tation! Au besoin on en ferait naître... Faut-il 
classer parmi ces derniers celui que nous allons 
raconter? 

Pendant le séjour du vice-roi à Ajaccio, les offi- 
ciers du bataillon corse avaient organisé en son 
honneur un bal à l'Hôtel de Ville. Le bal eut lieu; 
il fut brillant. Le vice-roi partit dès le lendemain pour 
Bonifacio, enchanté de la réception « cordiale et 

(1) Portland à Ëlliot, 5 septembre 1795. 
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joyeuse (1). » Quelques jours après, le bruit se répan- 
dait et s'accréditait dans Tile entière que le buste de 
Paoli, placé dans la salle même de THôtel de Ville 
où le bal venait d'avoir lieu, avait subi « une outra- 
geante mutilation. » Qu'y avait-il de vrai dans cette 
grosse rumeur? On le sut bientôt. Voici tout sim- 
plement ce qui s'était passé : Les organisateurs du bal 
avaient cru devoir transporter dans un local voisin un 
certain buste en plâtre du général, de dimension 
assez considérable, qui se trouvait dans la salle 
réservée aux danseurs, et qu'ils avaient regardé 
comme encombrant, vu l'exiguïté de cette salle. Le 
lendemain de la fête, on s'aperçut que le buste en 
question avait subi une légère détérioration ; « un peu 
de plâtre, de la quantité d'im pain à cacheter avait 
disparu à la hauteur du nez. » De mutilation voulue et 
réelle, « d'assassinat du buste, » comme on se plut à le 
dire et à le crier, aucune trace. 

Le vice-roi, qui se trouvait à Bonifacio, reprit en 
hâte le chemin d'Ajaccio, et, à peine arrivé, fit pro- 
céder à une enquête. Le capitaine Colonna, un de ses 
aides de camp, qui était désigné par la rumeur 
paoliste comme « l'assassin, » n'eut aucune peine à se 
disculper. 11 lui fut aisé d'établir qu'à aucun moment 
il n'avait mis le pied dans le palais municipal, avant 

(1) Mémoires de Rossi, dp, dU 
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le bal même auquel il avait pris part. Les personnes 
de bonne foi purent se convaincre que le plâtre sacro- 
saint avait été accidentellement endommagé au cours 
de son déplacement, « à moins qu'il ne l'eût été inten- 
tionnellement, insinuait Elliot, par le coude de 
quelqtùe bon Paoliste. » 

Il était dans le programme de la faction de mener 
grand tapage autour de ce très vulgaire incident. La 
fermentation fut extrême à Rostino et dans les piàves 
voisines où les « patriotes » proclamaient bruyamment 
leur dessein de tirer vengeance d'un « affront aussi 
éclatant. » Le capitaine Colonna fut dénoncé à la 
vindicte publique. Vainement il avait écrit à Paoli 
pour le supplier de le « confronter avec ses dénon- 
ciateurs. » Vainement Pozzo, dont le nom était mêlé 
à celui du capitaine dans les vociférations furieuses 
de la camarilla comme l'inspirateur de ce grand 
forfait, écrivit-il lui-même au général pour l'assurer 
que « toute cette affaire était une pure et calomnieuse 
invention, » Paoli ne voulut rien entendre. Son siège 
était fait. C'était le début de la campagne acharnée 
qu'on se proposait de diriger contre le président du 
Conseil d'État. 

Celui-ci était vraiment très puissant, tout puissant. 
Suivant la pure doctrine des gouvernements parle- 
mentantes, le vice-roi régnait et ne gouvernait pas. 
C'était Pozzo qui gouvernait — au moins pour tout ce 
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qui avait trait au régime intérieur de Tile. — Elliot 
se bornait à signer, sur sa simple présentation, les 
nominations de fonctionnaires et d'employés, quel que 
fût leur rang. Un écrivain, auquel il faut recourir 
quelquefois, mais avec discrétion, car il nous paraît 
un peu suspect de partialité, surtout à Tégard de 
Pozzo di Borgo, Rossi, nous dit à ce propos : « Elliot 
était un caractère très sympathique, franc, ouvert, sans 
ce ton de gravité, de hauteur, de ses compatriotes qui 
déplaisait tant aux Corses. Il recevait avec beaucoup 
de douceur tous ceux qui venaient demander à l'en- 
tretenir, mais il renvoyait invariablement les sollici- 
teurs au président du Conseil d'État. Celui-<)i était 
d'un abord extrêmement difficile. Il était rare qu'on 
pût obtenir de lui une audience particulière. Il donnait 
des audiences publiques, écoutait d'une façon vague 
les sollicitations, distribuant quelques saluts à l'un et 
à l'autre, questionnant celui-ci, donnant quelques 
réflexions à celui-là, puis disparaissant sans qu'on le 
revît. Si on voulait l'entretenir en particulier, il fallait 
obtenir une lettre d'audience. » 

Le président du Conseil d'État n'avait pas tardé, 
dans de telles conditions, à s'attirer bien des inimi- 
tiés. « Il faut l'expérience que j'ai de la Corse, 
écrivait le vice-roi, pour avoir une idée de la libre 
carrière qu'ont devant elles les personnes qui veulent 
mettre à profit les mécontentements particuliers. Tout 
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s'y prête, le caractère des habitants aussi bien que 
Tétat dans lequel se trouve ce pays, à la suite de 
plusieurs révolutions. Les prétentions de tout Corse, 
noble ou non, sont montées à un degré partout 
ailleurs inconnu. Non seulement on a, comme dans 
tous les autres pays, à compter avec la vanité ou 
régoïsme des gentilshommes, mais il faut tenir tète 
à la population entière. Pas un berger qui ne se 
reconnaisse le droit de dire qu'il a servi la patria, et 
qui ne croie mériter le rang d'officier. Dans les 
troupes corses, pas un gentilhomme qui ne se consi- 
dère comme négligé, s'il n'a pas le commandement 
d'un bataillon. Malheureusement, le pays ne possède 
aucune industrie, et on ne connaît pas d'autre moyen 
d'arriver à la fortune que celui d'obtenir une place 
quelconque dans la carrière civile ou militaire. Gomme 
il est impossible de salarier toute une nation, nous 
sommes obligés de mécontenter toute la masse des 
habitants. » 

L'impopularité du président du Conseil d'État était 
soigneusement entretenue par Paoli, qui avait fini par 
vouer à Pozzo une haine dont l'intensité était au 
moins égale à celle qu'il portait au chef du gouver- 
nement lui-même. Quelles en étaient, au vrai, les 
raisons? Qu'avait-elle de fondé, de justifié? En 
d'autres termes, de quel côté s'étaient trouvés les 
torts? En historien impartial, nous n'avons à prendre 
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parti ni pour Pozzo di Borgo ni pour Paoli. Nous 
sommes d'autant plus à Taise pour conserver cette 
impartialité que nous nous trouvons en présence de 
deux adversaires également déterminés du nom 
français, complices d un même crime ou, si Ton veut, 
d'une même faute — la violation du serment de fidélité 
prêté, — coupables de la même trahison, et que nous 
devons envelopper dans une égale réprobation. La 
question que nous venons de poser a été l'objet de 
notre examen approfondi, digne de sa gravité. Après 
avoir pesé dans une balance exacte les accusations de 
Paoli et les défenses de Pozzo di Borgo, notre 
jugement, sincèrement, consciencieusement motivé, 
aboutit à la pleine absolution de ce dernier. 

Pozzo devait certainement beaucoup au grand chef 
corse. C'était Paoli qui avait pris par la main « ce 
jeune avocat obscur pour le conduire sur la route des 
grandeurs ; » lui qui en avait fait un député à l'Assem- 
blée législative, puis le procureur général syndic du 
département, enfin le président du Conseil d'Etat 
du gouvernement anglo-corse. Paoli, consulté par 
EUiot au sujet du titulaire à nommer à cette fonction, 
avait aussitôt désigné Pozzo « comme le plus capable 
de la remplir. » Toutefois, l'empire de la reconnais- 
sance, si absolu qu'on le suppose, doit inévitablement 
rencontrer certaines limites, qu'il lui est interdit de 
franchir sans une formelle usurpation. On ne pouvait 
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raisonnablement exiger de Pozzo di Borgo qu'il payât 
sa dette à son bienfaiteur en se faisant, dans ses nou- 
velles attributions et à leur grand détriment, l'ins- 
trument aveugle de ses passions, de ses rancunes au 
regard du vice-roi, qu'en un mot et dans toute la force 
du terme il trahît son devoir. Ce qu'il lui devait, sans 
aucune espèce de doute, c'était les plus grands 
égards, la plus respectueuse déférence, et il paraît 
certain qu'il ne faillit jamais à cette étroite obligation. 
« Paoli, a-t-on écrit quelque part, circonvenu et 
aigri, se crut délaissé par Pozzo et en vint à l'accuser. 
C'était bien à tort, car, dans toutes les circonstances, 
Pozzo ne négligeait jamais de le consulter et de le 
pressentir. Nous en avons la preuve dans une lettre 
de cette année 1795. Le président du Conseil d'État 
rend compte à son ancien général en chef des 
mesures que l'on propose pour créer une milice 
corse ; il lui parle ensuite des mécontents ; il le prie 
de ne pas les accueillir et d'user de son autorité pour 
leur inspirer « des sentiments plus nobles ; » person- 
nellement, il serait prêt à déposer le fardeau du 
gouvernement, où il consume son temps et sa patience 
(ce sont ses propres expressions) ; mais dans les cir- 
constances actuelles il croirait manquer à son devoir. 
Il termine eh ces termes : « J'expose avec confiance 
» à Votre Excellence ces sentiments de mon cœur, 
» et je l'assure ^ue j'ai médité suffisamment sur les 
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» temps présents et sur les choses pour me faire des 
» principes de modestie et d'honneur supérieurs à la 
» fausse gloire, dirigé par le ferme et constant amour 
» de ma patrie, et que de ceux qui m'ont donné la 
» main et présenté sur la scène du monde, jamais je 
» n'oublierai la confiance pour quelque cause que ce 
» soit. » Paoli trompé et abusé put être injuste pour 
Pozzo, celui-ci ne le fut jamais (l). » 

Paoli avait une conception à lui des lois de la cons- 
cience et de l'honneur, puisqu'il estima que Pozzo 
Tavait payé d'ingratitude. Son ressentiment fut impla- 
cable. A la suite de l'incident du buste, le président 
du Conseil d'État eut à prendre de minutieuses pré- 
cautions pour se garantir contre un assassinat « éven- 
tualité d'autant plus à craindre, écrivait le vice-roi^ 
que Paoli est partisan d'une pareille manière d'agir 
pour se débarrasser de ses ennemis. » En attendant, 
dans un certain nombre de villages, Pozzo était brûlé 
en effigie. À Rostino, il le fut avec toute la solennité 
désirable. 

La situation se tendait de plus en plus. Paoli ne 
faisait pas mystère de ses projets. L'un d'eux ne 
visait à rien moins qu'à convoquer une Convention 
à Orezza ou dans toute autre localité de cette région 
de l'ile où l'ancien « général de la nation » comptait 

(1) Corse, France et Russie, par le vicomte Adrien Mag^iolo. 
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le plus grand nombre d'adhérents. L'assemblée une 
fois réunie, on se proposait d'adresser au roi une 
pétition tendant au renvoi du gouvernement, c'est-à- 
dire au rappel d'Eliiot, à la destitution de Pozzo et 
des fonctionnaires les plus « compromis. » Il espérait, 
en groupant autour de cette pétition un nombre im- 
posant de signatures, frapper l'imagination du mo- 
narque, et l'amener à en accueillir favorablement les 
téméraires conclusions. Un projet encore plus révo- 
lutionnaire était sérieusement agité, consistant à 
marcher en armes sur Bastia, à s'assurer de gré ou 
de force de la personne du vice-roi, et à proclamer 
la déchéance du gouvernement (l). La coopération 
du bataillon corse en garnison dans cette ville, où des 
cas d'indiscipline s'étaient produits, paraissait assu- 
rée aux conjurés. 

Les circonstances, il faut le dire, étaient singuliè- 
rement propices à leur audace. Un fait d'une extraor- 
dinaire gravité venait d'être révélé : la participation 
d'un haut fonctionnaire de l'armée anglaise aux conci- 
liabules de Rostmo. Des noms étaient cités parmi les 
officiers anglais qui fréquentaient assidûment chez le 

(1) De Gênes on écrivait an Moniteur, 28 août 1795 : « L'île de Corse 
est en insurrection contre les Anglais qui y sont abhorrés. On assure 
que ]es choses sont dans un état désespéré pour les usurpateurs. 
Pao]i veut, dit-on, laver son opprobre dans le sang anglais. A la 
tête d'insurgés, il a dû s'emparer de Bastia, de Gaivi, et marcher sur 
Saint-Florent. » 
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grand chef de là faction ; en premier lieu, le lieutenant- 
colonel Moore(i), adjudant général, puis le lieutenant- 
colonel Oakes et le quartier-maître général marquis 
d'Hunkley. Il ne paraissait pas que ces deux der- 
niers eussent pris une part directe aux conciliabules. 
<c Oakes était Tami intime de Moore, il Tavait accom^ 
pagné chez Paoli, comme il raccompagnait partout. 
Lord Hunkley pouvait, d'autre part, expliquer sa 
présence à Rostino par la nécessité oii il était de 
remettre à Paoli plusieurs lettres dont il était 
porteur (2). » Le marquis était, d'ailleurs, grand 
amateur de promenade à cheval « et le pays lui 
semblait particulièrement avantageux pour ses pro- 
menades. » Mais le cas du colonel Moore n'était 
pas douteux. Déjà, pendant la dernière réunion du 
Parlement, le colonel avait été vu se mêlant aux 
députés de Topposition, « les enjgageant de la voix et 
du geste à des résolutions énergiques. » A Rostino, 
il s'était mis « corps et âme » à la disposition de 
Paoli. 

Cette découverte, suffisamment déconcertante par 
elle-même, se compliquait encore de l'acte d'insubor- 
dination du commissaire général Erskine. Celui-ci 
sans doute n'était pas allé à Rostino, il ne faisait pas 



(1) Le yice-roi à Portland. 

(2) Id. 
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partie du « groupe des conjurés, » mais il les servait 
à sa manière et fort efficacement, en violant ouver- 
tement les lois et en insultant publiquement le gou- 
vernement. En rapprochant le cas d'Erskine de ceux 
du général Stuart et du colonel Moore (nous verrons 
dans la suite se produire un quatrième cas analogue 
et tout aussi frappant), on ne pouvait s^empêcher de 
conclure à l'existence d'un véritable parti pris d'op- 
position, chez les officiers de l'armée britannique, du 
militaire contre le civil, d'une répudiation déterminée 
du cédant arma togœ. L'algarade du commissaire 
général témoignait clairement de cet état d'âme et 
aussi du singulier mépris de l'Anglais pour les 
insulaires, leur représentation nationale et leur légis- 
lation. Nous allons la raconter en quelques mots. 

Une loi votée par le Parlement déclarait exempts 
des droits de douane tous les approvisionnements 
militaires, mais non les objets destinés à l'image 
personnel des officiers ou des soldats. Erskine, en sa 
qualité de commissaire général, connaissait mieux 
que personne les dispositions de cette loi et ses dis- 
tinctions. Il était parfaitement décidé, le cas échéant^ 
à n'en tenir aucun compte. On vint l'aviser un matin 
qu'une caisse de vin de Bordeaux destinée à son 
usage personnel, venait d'être débarquée, et, en 
même temps, il recevait une invitation à en payer 
les droits. Il se rendit sur le champ au bureau de la 
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douane et, comme on lui déclarait que la caisse ne 
lui serait livrée que contre payement des droits en 
question, il la fit enlever de vive force par des 
soldats. 

L'afi'aire fut portée devant le Conseil d'État. 
Erskine y fit donner par son avocat lecture d'un in- 
solent mémoire dans lequel il déclarait que le Parle- 
ment corse n'avait pas le droit de soumettre à un 
impôt quelconque les officiers anglais. « Un officier 
de notre nation, disait-il, ne doit aucune obéissance 
aux actes du Parlement corse, et se considère en 
outre comme insulté par la simple supposition qu'une 
loi corse ait assez de force pour l'atteindre durant 
son séjour dans l'île. » Il ajoutait, sur le ton de la 
menace : (( Le poste élevé dans lequel Sa Majesté 
m'a placé m'oblige à répondre de tous les inconvé- 
nients qui pourraient naître d'une décision contre 
l'armée anglaise. » Le mémoire susdit était accom- 
pagné d'un libelle d'une violence inouïe, dont il fut 
donné également lecture au Conseil, — lequel eut, 
comme on peut le croire, une bonne part des objur- 
gations et des invectives de l'intempérant commis- 
saire. Le gouvernement du vice-roi était accusé en 
termes clairs et nets « d'employer le montant de 
l'impôt à corrompre l'esprit public » et on le dénonçait 
à la métropole « comme convaincu d'avoir invaria- 
blement et systématiquement usé de son pouvoir 



pour molester et opprimer tous les Anglais, hommes, 
femmes, enfants, résidant en Corse. » 

Nous saurons tout à Theure à quelles mesures 
s'arrêta le vice-voi vis-à-vis des deux ofiSciers 
coupables. En attendant, dé pareils événements ne 
pouvaient manquer de porter leurs fruits. Le moyen 
de maintenir Tobéissance parmi les populations, 
quand l'armée donnait la première l'exemple de 
l'insoumission? Les pétitions, — de véritables som- 
mations, — s'accumulaient sur le bureau du Conseil 
d'État. Deux delà Casinca et de Rostino réclamaient la 
nomination d'une commission « pour examiner l'affaire 
du buste. » Une autre du Nebbio demandait expressé- 
ment que « Paoli fût mis à la tète des affaires. » 
Une encore, celle des habitants de Casacconi, 
protestait contre la légalité des actes du Parlement. 
En même temps, dans un certain nombre de 
villages, à Bocognano, à Tavera, on se livra à 
d'abondants auto-dafés de ces actes. Â la Mezzana, 
à peu de distance d*Ajaccio, les habitants, parti- 
culièrement échauffés, allèrent jusqu'à s'opposer 
au passage d'une compagnie du 4" bataillon corse, 
qui venait d'être levée et qui était en route 
pour se rendre à Cervione. Un détachement du 
bataillon d'Ajaccio, sous le commandement du 
lieutenant-colonel Wanschope, gouverneur de cette 
ville, partit pour la Mezzana, afin de mettre à la 

5* 



raison les mutins(l). Tout rentra dans Tordre momen- 
tanément. 

La situation commençait à alarmer sérieusement 
le vice-roi. Parfois il était pris de découragement. 
« Rien dans ma vie privée(2), mandait-il à Portland, 
ne compense les vexations dont ma vie publique est 
Tobjet. Aussitôt donc que me le permettront mes 
obligations envers le roi de Corse, je supplierai ar- 
demment mon souverain de me rappeler à son service 
ou du moins dans ses États. J'ose espérer que le calme 
sera rétabli ici dans le courant d'octobre ou de 
novembre, et que dès lors Votre Grâce voudra bien 
me considérer comme emeritus... Si donc le roi 
Pasquale ne parvient pas à me faire pendre le mois 
prochain comme un rebelle ou un prétendant, vous 
me permettrez de partir. J'ai la conviction qu'on ne 
trouverait pas beaucoup de personnes, si tant est 
qu'on en puisse trouver une, ayant passé deux an- 
nées plus laborieuses, plus difficiles et plus terribles, 

(1) C'est sans doute à cette affaire de la Mezzana que faisait allusion 
le Moniteur du 14 octobre dans les lignes ci-après : « Les pièves 
insurgées montrent plus de courage. Elles opposent aux troupes que 
Ton envoie contre elles la plus rigoureuse résistance. Les braves pièves 
font trembler les usurpateurs. Les Anglais vont convoquer pour le 
mois prochain le Parlement qu'ils ont acheté de leurs guinées. L'élec- 
tion des municipalités s'est faite dans quelques lieux. Les sujets 
nommés sont en général des valets de l'Angleterre. Les vrais Corses 
gémissent et se disposent à la vengeance. » 

(2) Ëlliot venait d'être réuni à sa femme et à ses enfants, de retour 
des bains de Lucques. 
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plus dépourvues de satisfaction personnelle et de 
plaisir que celles qui ont suivi mon départ d'Angle- 
terre... J'ai été durant longtemps soutenu, malgré 
mes grands ennuis, par l'espoir de faire du bien à ce 
pays et d'accroître la prospérité de l'Angleterre ; 
mais, en vérité, ce vieux serpent radoteur de Paoli 
m'a dégoûté, et le caractère corse n'a pas fait bonne 
figure dans les circonstances actuelles. Il est bien 
mortifiant pour moi qui désire tenir ce caractère en 
honneur, d'avouer que non seulement je n'avais 
jamais eu la conception des turpitudes et des bas- 
sesses, du manque absolu des sentiments dignes du 
gentilhomme que j'ai eu lieu de constater ces der- 
niers jours dans la haute classe de ce pays(l). » 

Toutefois, la nécessité de faire face par d'éner- 
giques mesures au péril de la situation domina 
bientôt dans l'esprit du vice-roi toute pensée de dé- 
couragement. Les dernières lois votées Tautorisaient 
à créer des « commissions extraordinaires, » en cas 
de mouvements séditieux. L'une de ces commissions 



(1) 24 septembre 1795. — Le viceroi avait écrit dans le même sens 
à Windbam et il s'était en outre plaint de n'être pas soutenu et même 
d'être combattu au sein du cabinet. Windbam lui répondit : « Tout 
ce que vous me dites au sujet de votre rappel, de la disgrâce dans 
laquelle vous êtes tombé ici et de l'opposition qui en serait la consé- 
quence, me font l'effet de nouvelles venant de la lune. Portland ne 
songe qu'à soutenir jusqu'au bout votre autorité. Aucune dissidence 
à ce sujet dans le cabinet. » 
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se transporta à la Mezzana, à Tavera et à Bocognano, 
accompagnée d'une escorte de cent soldats, et fît 
procéder, après une enquête sommaire, à l'arres- 
tation d'un certain nombre de coupables (l). D'autres 
mesures devaient suivre. Le 3* bataillon corse qui, 
on l'a vu plus haut, s'était signalé par son indisci- 
pline, fut transféré de Bastia à Gorte. Quelques-uns 
de ses officiers et un certain nombre de soldats furent 
en même temps déférés au conseil de guerre. Plu- 
sieurs fonctionnaires, convaincus de connivence, 
étaient révoqués, entre autres Savelli, l'un des députés 
du couronnement, qui faisait partie du Conseil d'État. 
Gela fait, le vice-roi s'occupa du double cas du colo- 
nel Moore et du commissaire Erskine. Sa commission 
ne lui conférait qu'un pouvoir assez restreint quant 
aux mesures disciplinaires vis-à-vis des officiers de 
l'armée britannique. Il ne pouvait qu'en adresser la 
proposition aux ministres. La conduite d'Erskine 
était odieuse. Pourtant le vice-roi fut porté à user 
de ménagements à son égard. — Erskine était un 
protégé du duc d'York. Il se borna à signaler les faits 



(1) Bastia, 14 août 1795. — « A la commission extraordinaire. Le 
vice-roi vous autorise à partir de la juridiction de la Rocca et vous 
ordonne de vous transporter dans celle d'Âjaccio. Amenez avec vous 
la force armée. Ordonnez au gouverneur d'Ajaccio de faire marcher 
en tout ou partie le bataillon Colonna qui est à votre disposition. La 
loi de votre création vous oblige à arrêter les personnes sur la simple 
rumeur publique. » (Correspondance du secrétaire d'État, op. cit.). 
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en sollicitant un simple blâme. Il tenait en réserve 
pour l'auteur du libelle qu'on connaît un expédient 
plus topique, au cas où il persévérerait dans sa 
révolte. Mais il écrivit pour demander le rappel de 
Moore. Il le fit, du reste, avec infiniment de précau- 
tions, en homme qui craignait qu'on ne l'accusât, en 
Angleterre, d'en user trop à la légère avec les 
officiers de son armée. « Son inimitié est déclarée 
à mon égard, sa participation est complète à tout ce 
qui se trame contre moi. Il passe aux yeux de tous 
— et c'est vrai — pour avoir été le principal promo- 
teur de l'opposition durant la dernière session. Je 
n'ai rien fait pour provoquer son animosité. J'en 
appelle à toute ma correspondance pour établir que 
je n'ai jamais parlé de lui que pour en dire du bien. 
L'origine de cette antipathie remonte au siège deBastia, 
auquel Moore était vivement opposé. Je n'ai nullement 
l'intention de lui nuire. C'est un brillant officier qui a 
pris une part remarquable aux affaires militaires de la 
Corse. S'il était possible d'employer autre part ses 
services et de le rappeler de Corse, ce serait pour nous 
un avantage considérable et de sérieux embarras 
évités. Si cela est impossible, je ferai ce que je 
pourrai, comptant sur l'efiet d'autres mesures qu'on 
pourra prendre pour me soutenir et m'affermir iciW. » 

(1) 31 juillet 1795. 
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Dans une autre lettre (i) également adressée 
au duc de Portland, Elliot précisait ses griefs : 
« J'accuse Moore : 1° de s'être mêlé à la politique de 
l'île; 2^ d'avoir pris parti contre moi et mes subor- 
donnés. Voilà les deux faits dont j'ai à me plaindre. » 
Il continuait en nous faisant connaître cette curieuse 
théorie en matière de discipline : « Le colonel Moore 
m'a paru se baser dans son attitude sur ceci, que 
tout officier anglais et même tout homme, quel qu'il 
soit, a le droit partout et dans toutes les circonstances, 
en parlant à n'importe qui, de censurer les hommes 
et les actes de tout gouvernement dans le pays où il 
peut se trouver. Il va jusqu'à réclamer la faculté de 
discuter et de blâmer aussi publiquement qu'il l'en- 
tend les ordres militaires auxquels il est obligé de se 
soumettre au moment où il les exécute. Thèse étrange 
et bien nuisible, qu'il a appliquée si consciencieu- 
sement qu'il m'a forcé à demander son rappel. » 

Une longue et minutieuse enquête eut lieu. Plus 
de vingt témoins furent entendus — verbalement ou 
par écrit. Toutes les dépositions s'accordaient à dé- 
montrer la culpabilité du colonel. Nous nous bornerons 
à en citer une des plus autorisées, celle de Peraldi, 
l'ancien député à l'Assemblée législative, un ami du 
gouvernement du premier degré, mais qui jouissait 

(1) 19 août. 
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de Testime générale et dont la sincérité ne pouvait 
être mise en doute : « Je soussigné déclare sur mon 
honneur et ma conscience qu'étant demeuré depuis 
six mois à Ajaccio, mon domicile, et m'étant intéressé 
soit comme bon sujet du roi, soit par les devoirs par- 
ticuliers de mon état, à apaiser les tumultes excités 
dans cette juridiction, j'ai toujours connu que les 
insurgés, spécialement ceux de la Mezzana et de 
Tavera, avaient la plus grande confiance dans l'adhé- 
sion d'une partie des Anglais en garnison dans l'ile^ 
et alors qu'on leur objectait que leur conduite rencon- 
trerait la désapprobation du roi, ils répondaient que 
cela no pouvait être, attendu que le général Paoli, 
leur directeur, était d'accord avec ces mêmes Anglais, 
et ils rappelèrent la visite du colonel Moore et des 
officiers à Rostino, à l'époque où la sédition était dans 
son plein. Je certifie, en outre, qu'il est notoire que 
le colonel Moore était cité par les insurgés comme 
le chef des Anglais qui approuvaient les troubles dont 
le but était le renvoi du vice-roi et des autres 
membres du gouvernement. » L'ensemble des témoi- 
gnages indiquait que le général Stuart était l'âme de 
la conspiration tendant à remplacer l'administration 
actuelle et à donner au vice-roi un successeur qui ne 
serait autre que lui-même ... 

Elliot était trop intelligent, trop « animal poli- 
tique » pour ne pas cojnprendre que ces mesures, si 
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sévères qu'elles fussent, et dût-il même en accentuer 
encore la rigueur, n'étaient, ne pouvaient être que de 
purs palliatifs. Le mal était général et profond, il 
requérait un remède héroïque. Cette agitation popu- 
laire que traduisaient d'une façon si caractéristique 
les troubles de Tavera et de la Mezzana, cet esprit 
« de vertige et d'erreur » soufflant dans le militaire 
comme dans le civil et qui commençait à envahir le 
propre entourage d'Elliot, on ne pouvait s'attendre à 
les voir disparaître, on devait même en redouter le 
fatal développement, si on ne prenait pas la ferme 
résolution d'en supprimer la cause bien connue. Dès 
les premiers mois de l'année, alors que l'hostilité de 
Paoli n'était encore qu'à l'état de simple fronde, le 
vice-roi écrivait « qu'il serait désirable de lui faire 
quitter la Corse, ses habitudes comme celles du peuple 
voulant qu'il soit dans l'île aut Cœsaraut nullusW. » 
Pourtant, tout en réclamant ce rappel, le vice-roi ne 
se dissimulait pas les objections que présentait un tel 
acte d'autorité. « Le difficile est de savoir comment 
l'éloigner. Je crois qu'il ne serait pas impossible de le 
déterminer à partir. Mais c'est délicat, et c'est là- 
dessus surtout qu'il est soupçonneux au dernier degré. 
Il croit vaguement que nous voulons tenter la chose, 
et que si nous ne réussissons pas par la persuasion, 

(1) Le vice-roi à Portland (13 mars 1795). 
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nous avons Tintention de rarrêter et de Téloigner par 
la force. Si donc il ne se décide pas volontairement 
à quitter l'île, je ferai comme je pourrai. » 

Aussi bien, rien ne fut épargné par le vice-roi, sinon 
pour amener son adversaire à composition, du moins 
pour rendre son hostilité plus traitable. Certes, il ne 
cédait rien sur le fond. Devant le Parlement, dans son 
Conseil d'Etat, partout il s'attacha à maintenir intacts 
tous ses droits, tout son pouvoir. Dans la forme, il fut 
invariablement déférent et respectueux, et même nul- 
lement ménager de faveurs, en tant qu'elles ne préju- 
diciaient pas à son autorité et à la marche du gou- 
vernement. C'était grâce à EUiot que Paoli avait 
obtenu du ministère anglais le renouvellement de sa 
pension. Dans la distribution des emplois, il avait 
toujours, d'accord avec Pozzo di Borgo, donné une 
large part aux amis du général, saupoudrant, selon la 
pittoresque expression de M. Ségur, — de Paolistes la 
magistrature et l'administration proprement dite. Il ne 
les leur avait pas, toutefois, exclusivement réservés. 
C'était un de ses crimes. . . 

Sa correspondance avec Portland contient l'histo- 
rique complet, toujours instructif, amusant souvent, de 
cette lutte presque épique. Il nous la faudrait repro- 
duire tout entière, tant est grand son intérêt. Faisons-lui 
du moins un très large emprunt ; c'est la relation in 
extenso de l'entrevue que le vice-roi eut, dans le 
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courant du mois de mai, avec le grand agitateur, en 
présence de Pozzo di Borgo : 

« Au duc de Portiand. Bastia 22 mai 1795. J'ai 
été informé que Paoli se rendait à Bastia sous pré- 
texte de présenter ses respects à lady EUiot et à ma 
famille avant leur départ pour Lucques. Ayant appris 
son arrivée à Saint-Florent, j'ai donné les ordres 
nécessaires pour lui faire offrir une garde dans cette 
ville et l'escorter jusqu'à Bastia. Il m'a remercié, mais 
refusé, disant qu'il n'était plus qu'un homme privé. 
A Bastia, je lui ai encore offert de placer deux senti- 
nelles à sa porte. Il a décliné cet honneur, déclarant 
être gardé par la Constitution. (Quelque temps aupa- 
ravant, on avait proposé au Parlement de voter à 
Paoli une garde qui aurait été payée par la Corse, 
mesure inadmissible à laquelle je me suis énergique- 
ment opposé). 

» Paoli a fait son entrée à Bastia, escorté par une 
centaine de personnes de toutes sortes, dont les unes 
composaient réellement sa suite, — les autres n'étant 
là que par simple curiosité. Le Parlement a aussitôt 
nommé une députation pour le saluer. J'ai reçu sa 
visite le jour suivant et je l'ai retenu à dîner. Il fit 
montre, pendant le repas, d'une grande cordialité et 
fut très gracieux. Pourtant je voulus avoir avec lui 
une explication. D'un commun accord avec Pozzo, 
nous nous sommes préparés à cette entrevue, en 
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arrêtant d'avance les points que nous voulions traiter. 
Je lui ai parlé avant tout de Tamitié qu'il avait tou- 
jours professée pour moi. Je lui ai rappelé les excel- 
lents rapports qui existaient entre lui et M. Pozzo, 
que ce dernier avait toujours été avec lui dans les 
actes importants de sa vie. Je lui ai donné l'assurance 
que, dans le monde entier, il n'avait pas d'amis plus 
sincères que nous, plus attachés à son intérêt et à sa 
gloire. Je lui dis qu'il était essentiel d'ouvrir nos 
cœurs sur les nombreux événements qui, depuis peu, 
nous avaient donné tant d'inquiétude... Je lui deman- 
dai de me parler plus librement, de me déclarer avec 
franchise par quelle partie de ma conduite j'avais 
provoqué son opposition. Il montra à ces paroles une 
colère et une surprise affectées. 11 déclara promptement 
son attachement pour le roi, pour son pays et la 
liberté, mais ne répondit rien de précis. Il me demanda 
des preuves. Je citai ses lettres, ses conversations, 
persuadant au public que le Parlement était tenu à 
Bastia, pour permettre aux Anglais de s'enfuir dans 
le cas où l'ennemi se présenterait, son propre neveu 
Leoni à la tête de l'opposition, . . 

» La conversation dura plus de deux heures, et ne 
tarda pas à être décousue et sans suite. Paoli devint 
même inintelligible, ainsi qu'il a coutume toutes les 
fois qu'on le presse sur des points qu'il ne veut pas 
reconnaître et qu'il ne peut pas expliquer. Il n'a pas 
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nié ison entente avec l'opposition; mais il a essayé de 
se dérober en disant que nous appelions opposition 
le simple droit qu'il avait d*éclairer ses concitoyens. 
Il cherchait surtout un refuge dans des tirades décla- 
matoires sur Tamour de la liberté et autres sem- 
blables, qu'il débitait sur un ton tellement pareil à 
celui d'un acteur que nous étions tentés à chaque 
instant de regarder autour de nous pour voir s'il 
pouvait supposer qu'on l'écoutât. Je lui ai parlé de la 
proposition qui avait été faite de l'élire président. Je 
lui ai dit que si je l'avais combattue, ce n'était pas par 
crainte qu'il ne fit un mauvais usage de son autorité 
en Corse. Je ne doutais pas qu'il n'eût fait preuve dé 
sagesse et que même son administration ne fût meil- 
leure que la mienne ; mais que cette administration fût 
bonne ou mauvaise, elle aurait totalement différé de 
celle que le roi s'était proposée et que j'ai été chargé 
d'appliquer. . . Il me reprocha alors d'avoir mis en 
doute son attachement au roi et à son pays, en sup- 
posant que sa participation au gouvernement aurait 
pu être cause d'un danger ou d'un changement quel- 
conque. J'eus beau lui répéter que nous n'avions 
jamais douté de ses intentions, et que seule la 
nature de sa situation en Corse nous avait fait agir 
ainsi. Il ne changea pas de ton, et continua à se 
plaindre du peu de confiance que j'avais eue dans son 
honneur, sans vouloir comprendre sur quel terraia 
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j'avais posé la question. Ce fut là évidemment le point 
intéressant de notre conférence, sur lequel il revint 
continuellement à n'importe quel propos. 11 me donna 
à ce sujet la preuve la plus complète qu'il avait 
aspiré à la vice-royauté et qu'il avait même tâché de 
l'obtenir. Sortant quelque peu de sa réserve, il nous 
fit savoir que Savelli l'avait désigné à Votre Grâce 
pour être investi des fonctions de vice-roi, ajoutant, 
il est vrai, qu'il ne les aurait pas acceptées. Il n'avait 
pas moins désiré qu'on lui en fit l'offre, et nous avons 
pu connaître ainsi les véritables motifs de sa cou- 
pable et sotte conduite. 

» Dans le cours de l'entrevue, il m'a avoué qu'il 
avait cru à un manque de sincérité de la part des 
ministres à l'égard de la Corse, et qu'il était persuadé 
que ceux-ci refusaient des renforts pour permettre à 
la France de reprendre l'île par un semblant de con- 
quête et éviter ainsi la honte de la reprendre par un 
traité. Ce qu'il me reprocha surtout, ce fut ce pas- 
sage de mon discours au Parlement : « Vous pensez 
» comme moi que les circonstances actuelles offrent 
» Theureuse occasion d'apaiser toutes les animosités. » 
Ce mot « animosité » l'avait particulièrement offensé, 
et il m'accusa d'avoir voulu attribuer à des motifs de 
haine personnelle et de jalousie ses actes passés. 
Interprétation absurde. Je lui dis que j'avais en vue 
spécialement de rendre les députés généreux et clé- 
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ments à Tégard des émigrés royalistes corses. Néan- 
moins, il persista à mal interpréter mes paroles. Pour 
vous mettre au courant de Tusage qu'il aurait fait de 
son influence au Parlement, je vous citerai un fait : 
Depuis son arrivée à Bastia, il a mis en avant cette 
proposition d*indemnité de 4 shellings par jour 
aux députés. Il a voulu faciliter aux basses classes 
rentrée du Parlement. Je lui ai exprimé tout mon 
mécontentement au sujet de cette mesure et je lui ai 
déclaré que j*avais été peiné de lui avoir vu faire une 
telle proposition, sans m'en avoir préalablement 
averti (la motion fut repoussée à Tunanimité). 

» Paoli avait été très vivement impressionné par 
cette conférence. Il avait perdu sa réserve et son 
sang-froid habituels, et suait même abondamment, 
quoique le temps ne fût pas très chaud. Nous lui avons 
montré que sa conduite n'était pas un secret pour 
nous et que nous n'étions pas disposés à en être les 
spectateurs indifiFérents. Peu à peu, il eut l'air de 
céder, et il parla de nouveau de l'excellente opinion 
qu'il avait, de nous. Il nous dit qu'il allait d'ailleurs 
quitter bientôt la Corse, dès la conclusion de la paix 
et dès qu'il pourrait le faire sans avoir l'air de fuir le 
danger. » 

Elliot eut à ce moment la conviction que cette 
entrevue avait eu pour résultat d'amener une détente 
sérieuse dans leurs communes relations. Malheureu- 
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sèment pour lui il n^en était rien. « Je fus très désap* 
pointé, ajoutait EUiot, de voir, deux jours après, 
surgir dans le Parlement une très forte opposition, 
sous le patronage et la haute direction de Paoli, au 
sujet de la fixation des traitements pour les différents 
emplois. La Chambré avait à peine le nombre de 
membres voulu pour délibérer (1). N'étant pas assez 
nombreux pour faire réussir leurs projets, les oppo- 
sants eurent Tair de s'alarmer d'une certaine chaleur 
provoquée par la discussion, et quittèrent la Chambre 
en corps. M. Leoni seul resta pour demander à la 
Chambre de compter ses membres. On accéda à la 
proposition et l'on trouva qu'il y avait deux députés de 
plus qu'il ne fallait. La Chambre continua donc ses 
travaux. M. Leoni proposa alors de ne point fixer les 
appointements durant cette cession et de prier seule- 
ment le vice-roi de distribuer des acomptes à chaque 
fonctionnaire. Sa mission fut, bien entendu, rejetée 
et la proposition votée par tous les députés, à l'excep- 
tion de M. Leoni. La mesure elle-même passa presque 



(1) Les députés étaient très peu assidus aux séances, ainsi que le 
témoigne ce passage du procès-verbal de la séance du 14 mars 1795 : 
a Un député fait observer que la Chambre voit diminuer chaque jour 
le nombre de ses membres, qu'à la vérité plusieurs députés ont obtenu 
des congés pour des causes indispensables, mais que, ces congés 
expirés, ils devaient rejoindre leurs postes ; qu'il y en a d'autres qui 
n*ont jamais siégé, sous prétexte d'indispositions vraies ou imagi- 
naires, encore qu'ils aient été sommés par le président de se rendre 
à leurs postes. » 
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à runanimité. Paoli en fut, paraît-il, très ennuyé. Il 
dit des injures à ses amis, les traita de fous, de sots 
incapables de le comprendre, leur reprocha d'avoir 
quitté la Chambre, et blâma M. Leoni d'avoir proposé 
que le roi payât des acomptes au lieu de demander 
au Parlement de voter lui-même une somme à cet 
effet. Il déclara qu'il quitterait Bastia, et il partit, en 
effet, le jour suivant, sans prendre congé de moi, 
prétendant qu'il avait appris que j'avais écrit contre 
lui, en Angleterre, ^t annonçant qu'il ne tarderait pas 
à s'embarquer pour se justifier. Plaise au ciel qu'il 
persiste dans son idée! Il a quitté Bastia, humilié et 
abattu, convaincu d'avoir dévoilé à la fois et son 
intention de faire du mal et son incapacité d'y 
réussir. » 

Le vice-roi n'avait qu'à moitié raison. S'il était 
évident que l'intention de Paoli était de « faire du 
mal » le plus de mal possible, sa capacité de le faire 
avec succès apparaissait comme tout aussi manifeste. 
EUiot en convint lui-même quelque temps après : 
« Tant que Paoli restera ici, le sol sera toujours plus 
ou moins creux sous nos pieds... Sa propagande 
contre moi est incessante ; il ameute continuellement 
le peuple dont il excite les basses passions. Il recom- 
mande de tenir les fusils chargés, disant que nul ne 
pourrait savoir au juste à quel moment il en aurait 
besoin. Il ne cesse de répéter de ne pas payer les 
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impôts, « les fonctionnaires civils ayant des traite- 
» ments trop élevés. » Autre passage de la même 
lettre : « La partie du pays soumise aux mécontents 
est en état complet d'insurrection. On n'y respecte 
plus les lois, et toute justice y est suspendue. Ils ont 
des sentinelles, des postes avancés, et sont continuel- 
lement en éveil comme si l'ennemi était sur les fron- 
tières. . . Votre Grâce doit envisager la possibilité d'une 
guerre civile. Je dois reconnaître que notre cause est 
perdue et que l'abandon de la Corse devient pour 
nous une mesure sage, tout au moins si Paoli ne 
retourne pas en Angleterre (^). » 

La longanimité de l'infortuné vice-roi devait avoir 
un terme. A la fin il éclate : « Le général Paoli 
menace la tranquillité de ce pays et la stabilité de ce 
gouvernement. Sa conduite est déshonorante, absurde, 
ignoble. Il faut agir sans retard. » C'est sur ces mots 
qu'Elliot termine une longue lettre à son corres- 
pondant habituel, à la date du 3 août. La question du 
rappel était cette fois nettement, catégoriquement 
posée. 

Le ministère avait toujours très fermement soutenu 
son délégué, et nous le voyons ici persévérer dans 
cette attitude. Il n'avait pas d'abord hésité à souscrire 
à la demande du rappel de Moore. « Ce qui a le plus 

(1) Le vice-roi à Portland, 27 juillet. — « On devrait lui jeter un 
pont d'or afin de l'attirer en Angleterre, » écrivait-il encore. 



— 186 — 

peiné Sa Majesté, mandait Portland, c'est le rôle joué 
par quelques-uns de ses propres officiers. Elle a 
trouvé tellement inconvenante la conduite du lieute- 
nant-colonel Moore, qu'EUe désire qu'il regagne 
immédiatement l'Angleterre. 11 devra donc quitter Tile 
dans les quarante-huit heures, et il rentrera directe- 
ment à Londres oii on lui fera connaître les disposi- 
tions de Sa Majesté. Votre Excellence expédiera en 
même temps toutes les preuves qui seront de nature 
à permettre aux secrétaires privés de Sa Majesté de 
soumettre leur opinion au roi sur le point de savoir 
s'il ne conviendrait pas de traduire cet officier devant 
une Cour martiale (^). » 

La lettre du ministre de l'intérieur répondait à la 
double demande du rappel de Moore et de Paoli. 
«... Quant au général Paoli, continuait Portland, 
quelle que soit la déférence à laquelle pourraient me 
porter à son égard et les désenchantements et les 
infirmités de son âge, rien ne saurait m'induire à 
recommander à Sa Majesté d'augmenter sa pension 
(Elliot avait, en effet, écrit dans ce sens à Portland), 
si ce n'est le poids et l'autorité que je désire donner 
à l'opinion de Votre Excellence. Et, comme je suis 
convaincu que tant que Paoli sera en Corse, le repré- 
sentant de Sa Majesté n'aura jamais la pleine con- 

(1) Portland an vioe-roi, 17 septembre 1795. 
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fiance et le respect absolus qui sont si désirables pour 
le succès de son administration, je ne ferai pas de 
difficultés pour engager Sa Majesté à se rendre aux 
désirs de Votre Excellence, à la condition toutefois 
que Paoli s'engage expressément à quitter définitive- 
ment rîle sans délai, et à passer le restant de ses 
jours en Angleterre. » 

La fin de la missive ministérielle renfermait cette 
importante déclaration que le vice-roi avait ins- 
tamment sollicitée (l) : « Les motifs qui ont amené Sa 
Majesté à prendre part à la présente guerre sont 
tellement connus pour ce qui a trait à la Corse, et la 
manière de voir de Votre Excellence sur les efi'ets de 
notre abandon reposent sur des raisons tellement 
incontestables que Sa Majesté m'a ordonné de vous 
transmettre, sans réserve, son approbation et sa 
sanction au sujet des sentiments que vous avez ex- 
primés. Vous pourrez donc, si jamais on continuait à 
vous faire de l'opposition, tenir le langage nécessaire 
pour faire comprendre aux habitants abusés de cette 
île que, dans de pareilles conditions. Sa Majesté ne 
continuera plus à les protéger, et, en leur retirant le 



(1) Le vice-roi à Portiand, 16 août 1795 : « Un des grands moyens 
à employer pour faire courir tous les Corses au secours du Gouver- 
nement est de leur faire entendre que s'ils ne marchaient pas dans 
la présente occasion, et que si le Gouvernement n'est pas véritable- 
ment soutenu par le pays, Sa Majesté renonce à son union avec la 
Corse et abandonne ses habitants. » 
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soutien de sa flotte et de son armée, les laissera se 
repentir en vain des effets de leur folie et de leur 
ingratitude. » 

Les promesses de Portland furent pleinement et 
promptement tenues. Quelques jours après, le mes- 
sager, « attendu d'heure en heure, » par le vice-roi, 
arrivait d'Angleterre. Moore était invité à se rendre 
à Londres sans délai. En ce qui concernait Paoli, les 
pleins pouvoirs étaient donnés à EUiot pour assurer 
son départ le plus prochain de Tîle. On se reposait 
sur son tact, sur son habileté, pour Texécution de ce 
difficile mandat ; mais on Tautorisait aussi à employer 
la force, si besoin était. 

Paoli avait-il eu vent, par ses amis de Londres, 
des instructions du gouvernement anglais? ou sim- 
plement s'était-il enfin rendu compte que son intolé- 
rable opposition rendait impossible la prolongation de 
son séjour en Corse? Toujours est-il qu'il accueillit 
la nouvelle avec assez d'indifférence. Ce fut au secré- 
taire d'État North que fut confiée la délicate mission 
de la lui communiquer. L'entrevue de North et de 
Paoli eut lieu à Ponte-Nuovo, à quelque distance de 
Rostino. Paoli se déclara disposé à déférer au désir 
du gouvernement, mais il exprima en même temps 
l'intention de différer son départ. Il parut à North 
qu'il nourrissait l'arrière-pensée de ne pas quitter 
l'île, de s'y maintenir, en faisant un dernier et su- 
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prême appel à son génie d'intrigue. A son retour à 
Bastia, il communiqua son impression au vice-roi, et 
tous deux s'apprêtèrent à parer à tous les dangers 
d'un retour offensif. Ils avaient déjà mis la main à la 
rédaction d'une virulente proclamation destinée à pré- 
céder la marche des troupes contre les pièves sédi- 
tieuses, quand le secrétaire d'État regut une lettre de 
son interlocuteur de Ponte-Nuovo dans laquelle ce 
dernier lui annonçait sa résolution de s'embarquer 
sur-le-champ pour l'Angleterre, et demandait en 
même temps à faire le voyage en compagnie de Moore 
dont il venait d'apprendre la disgrâce. 

Cette fois, il n'y avait pas à s'y méprendre. 
L'ardent, l'ardu problème recevait enfin sa solution. 
Paoli capitulait. La correspondance d'EUiot ne nous 
fait pas connaître le texte môme de la lettre du gé- 
néral. Ce que nous savons, c'est qu'elle ne renfermait 
pas la plus légère récrimination, et que même les 
protestations de fidélité au roi n'y étaient pas épar- 
gnées. Paoli préférait donner à son rappel l'apparence 
d'une faveur, faire croire qu'il se rendait à une 
gracieuse invitation, non qu'il obtempérait à une 
injonction. 

N'y avait-il pas, avant toute raison, une cruelle 
hlessure d'amour-propre à éviter? De son côté, le 
vice-roi n'avait pas un intérêt moindre à ce que, dans 
l'île, on sût bien qu'il ne s'agissait pas d'un acte de 



rigueur contre le chef toujours aimé, mais; à l'inver^se, 
d'un témoignage de la haute bienveillance du souve- 
rain i< qui avait toujours désiré le récompenser de 
ses services et qui l'appelait près de sa personne 
pour le faire jouir d'un repos opulent et honorable. » 
Lui-même, le jour fixé pour le départ, se rendit à 
Saint-Florent, accompagné du secrétaire d'État. Il 
avait donné à la garnison et à l'équipage du Dauphin 
« l'ordre de rendre à Paoli les honneurs militaires. » 
Afin « de lui procurer toutes les commodités possi- 
bles, » il avait, de plus, « ordonné au messager 
Wagstafi* et à son aide de camp, le capitaine 
Congaltar, de faire partie de sa suite. » Pour le 
trajet de Rostino jusqu'au port d'embarquement, il 
avait « eu soin de lui fournir une bonne voiture 
choisie parmi les meilleures (l). » 

Le navire qui devait transporter Paoli en Angle- 
terre mit à la voile de Saint-Florent pour Livourne, 
le 14 octobre. Il emmenait en même temps le colonel 
Moore(2). Le grand et fatal insulaire reprenait le 



(1) Le yiceroi à Portland, 13 octobre 1795. 

(2) Le colonel Moore foarait dans lasaite une carrière que Thistoire 
a retenue. Mis en disgrâce pendant quelques mois, il ne tarda pas à 
reprendre du service dans un grade supérieur. On le voit l'année 
suivante, 1796, commander le corps expéditionnaire qui s'empara de 
l'île Sainte-Lucie. Deux ans après (1798), il était chargé de la répres- 
sion des troubles d'Irlande. Il prit aussi une part importante aux 
batailles d'Aboukir et d'Alexandrie (1800). Après la paix de Tilsitt, 
Moore fut mis à la tête d'un corps d'armée de 10,000 hommes des- 



^ 191 — 

chemin de Texil qu'il connaissait pour l'avoir suivi 
vingt-six ans auparavant. Mais, cette fois, il s'agissait 
d'un exil irrévocable. C'était la rupture, sans retour 
possible, avec un pays, avec un peuple qu'il avait 
aimés sans doute, moins pourtant que le pouvoir, 
puisqu'il avait toujours sacrifié à l'irrésistible passion 
de le conserver ou de le recouvrer, leur bonheur et 
leur repos. 

XII 

Paoli continua-t-il en Angleterre (1) sa guerre au 
gouvernement qu'il avait fondé? La suite de ce récit 
nous le dira. Le vice-roi, en tout cas, avait envisagé 
cette éventualité, car, le lendemain même du départ 
de Paoli, il écrivait au duc de Portland(2) pour lui 

tinés à secourir la Suède contre les attaques combinées de la Russie 
et du Danemark. Mais revenu bientôt après en Angleterre, sans avoir 
accompli sa mission, il reçut le commandement en chef des troupes 
anglaises en Espagne. Poursuivi par le maréchal Soult, en 1809, il 
effectua une habile retraite jusqu'au port de la Corogne où des 
vaisseaux l'attendaient. Là il livra bataille, la célèbre bataille de la 
Corogne qui fut une victoire pour nos armes. 11 y fut tué par un boulet. 

(1) On écrivait de Londres, 2 janvier 1796, au Moniteur: « Paoli, de 
retour de Corse, où il a très bien rempli les vues du gouvernement, 
est arrivé à Londres avec lord Catehard, par l'Italie et l'Allemagne. 
Ce triple traître jouira de l'argent qui lui avait été promis. Il aura, 
en outre, ce qui ne lui a pas été promis, mais à quoi il devait bien 
s'attendre, le mépris de tous les honnêtes gens et même du parti 
auquel il s'est vendu. » 

(2) 16 octobre 1796. 



— 192 - 

signaler « le danger de donner à la réception du 
général, en Angleterre, un caractère identique à celui 
qu'avait eu son départ de Corse, » ajoutant : « Tout 
me porte à croire que Paoli est parti dans de mau- 
vaises et funestes dispositions. Il a déclaré à plusieurs 
personnes qu'il serait bientôt de retour, et donné à 
entendre qu'il parviendrait à faire rappeler le vice- 
roi. Il me paraît absolument incapable de loyauté et 
de jugement, même dans les actions utiles. Il faudra 
bien prendre soin de ne lui offrir aucune occasion 
de dénaturer le caractère des civilités respectueuses 
que vous rendriez à sa personne, de manière à entre- 
tenir les espérances de ses concitoyens. Il serait 
difficile de l'empêcher de tirer un profit quelconque 
de cette réception, car nous avons affaire à l'homme 
le plus déloyal que j'aie jamais rencontré. Mais, pour 
combattre les fables que probablement il transmettra 
d'Angleterre, je vous prierai de vouloir bien, aussitôt 
après son arrivée, m'adresser une lettre me permet- 
tant d'éclairer les Corses à ce sujet. Les deux points 
importants à établir sont : l^ Que Paoli ne doit pas 
quitter l'Angleterre ; 2** Que le gouvernement de Corse 
continue à jouir de la faveur du roi. » 

Enveloppé de telles précautions, le départ de Paoli 
ne pouvait avoir de conséquences bien fâcheuses et, 
en fait, il ne causa aucune émotion appréciable. Il 
semble même que, pendant quelque temps, un certain 
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apaisement se fût produit. Elliot mandait dans diffé- 
rentes lettres : « On a peine à concevoir le chan- 
gement opéré dans notre situation depuis le départ de 
Paoli. Cette petite mer orageuse est devenue tout 
d'un coup le plus tranquille des étangs. Je ne me 
promets pas un calme plat étemel, mais j'espère à 
l'avenir n'avoir plus de tempêtes. Rien ne saurait 
dépeindre l'impression causée par les dépêches de 
Sa Majesté. Bien que leur publication officielle n'en 
eût pas été faite, le contenu en a été rapidement 
connu. L'ordre du rappel concernant le colonel Moore 
a porté l'émoi à son comble. Tout va bien aujourd'hui. 
Je n'ai pas à craindre de voir échouer mon plan de 
conduite, ni à redouter les fléaux et les calamités 
d'une défaite. » 

L'opinion, parmi les notables de l'ile, était que le 
gouvernement sortait fortifié de la crise. Un certain 
nombre d'entre eux, qui s'étaient posés en adversaires, 
commencèrent à se rapprocher et même à faire leur 
cour. On les vit peu à peu s'introduire dans les anti- 
chambres du vice-roi, mêlés à la foule des quéman- 
deurs habituels et y manifester un zèle encore plus 
ardent que les familiers de la première heure. Parmi 
eux on remarquait Giafferi, qui présidait naguère 
comme doyen d'âge la Consulte de Corte, puis le 
Parlement, et Buttafoco, l'ancien député de la no- 
blesse aux États généraux, le correspondant presque 
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célèbre de Jean-Jacques. Buttafoco mit un empres- 
sement tout particulier à assurer Elliot de sa fidélité 
à sa personne et à son gouvernement. La fidélité de 
ce personnage, d'un âge déjà avancé, était faite de 
beaucoup de parjures. C'était un de ces vieux hommes 
dévoués à tous les pouvoirs naissants qui, suivant la 
pittoresque expression d'un illustre écrivain (l), « ra- 
niment leurs carcasses pour radoter leurs bassesses. » 
n avait été, autrefois, aux temps glorieux du règne 
de Paoli, son admirateur enthousiaste, son plus 
fervent partisan. Il déserta sa cause, quand il apprit 
les projets de la France sur l'île et il nous aida de 
son mieux dans celte conquête, car il était devenu 
tout d'un coup l'admirateur enthousiaste, le fervent 
partisan du duc de Choiseul. Volte-face ingénieuse 
qui rapporta à son auteur, après l'annexion, de 
brillants profits. Le gouvernement de Louis XVI lui 
donna le titre de comte, le créa maréchal de camp 
avec 8,000 livres de pension et le dota, dans l'île 
même, d'importantes concessions. Comme le dévoue- 
ment de Buttafoco envers la France avait émargé au 
budget français, son dévouement envers l'Angleterre 
s'inscrivit au budget britannique, toutefois dans des 
proportions plus modestes. « Buttafoco se soumet. 
Comme ses afi'aires sont très embarrassées, j'ai cru 

(1) Chateaubriand {Mémoires d'outre-iombe). 
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nécessaire de lui venir en aide et je me suis permis 
de prélever sur la caisse de secours de Sa Majesté 
un peu plus de 200 livres sterling que je lui ai remises 
à titre de service secret. Du jour où tout en Corse 
sera calme, il sera bon de pourvoir aux besoins de 
ce vieillard (1). » 

Toutes ces fidélités de fraîche date paraissaient 
à bon droit suspectes au vice-roi, et, s'il entendait 
les utiliser, c'était à la condition de les surveiller 
de très près et de n'en souffrir aucune usurpation. 
« Tout en nous servant des royalistes, écrivait-il au 
ministre, nous devons éviter d'épouser leurs que- 
relles et de donner ainsi à qui que ce soit une influence 
reconnue par nous en Corse. J'ai absolument refusé 
de les reconnaître comme chefs de parti, et encore 
moins comme chefs de la nation. Je leur ai donné à 
entendre que le gouvernement actuel avait été sur- 
tout utile à la Corse en mettant un terme aux divisions 
des anciens partis et en ne permettant plus à aucun 
d'eux d'aspirer à la domination et au commandement 
de l'île ; que le roi d'ailleurs était bien décidé à ne 
jamais remettre son autorité entre les mains d'aucun 
de ses sujets et à les protéger tous indistinctement. 
Je ferai donc appel à eux, à leurs amis, aux membres 



(1) Le vice-roi à Portland, 5 novembre 1796. 
Un acte du Parlement, en date du 18 mai 1795, avait déjà rétabli 
Bottafoco dans la possession de ses biens séquestrés par ordre de Paoli. 
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de leurs familles, non pas comme à des chefs de 
parti, mais comme à de bons Corses, à de fidèles 
sujets (1). » 

Tout semblait donc marcher à souhait. A peine 
fallut-il noter dans ce ciel serein un léger nuage, le 
petit mouvement de la piève de Bozio, si isolé après 
tout et si vite réprimé! Bozio, village distant de Corte 
de quelques milles, avait acquis une certaine notoriété 
comme ayant été un des principaux foyers de l'insur- 
rection de 1729 contre les Génois. Cette fois, il s'agis- 
sait comparativement de bien peu de chose. Les 
habitants du village avaient accueilli les agents du 
fisc par des murmures et des protestations, sans 
pourtant opposer un refus formel de payer. Le gou- 
vernement, averti, fit marcher la gendarmerie. 
Effrayés, les Boziens appelèrent à leur secours les 
habitants des villages voisins, et bientôt toute la 
piève fut en proie à une assez vive émotion. 

Une centaine d'hommes en armes se trouvèrent 
réunis à Bozio dans une attitude plutôt de défense 
que de défi. Trois cents soldats du 3"* bataillon 
corse en garnison à Corte reçurent Tordre de s'y 
diriger. Deux magistrats les accompagnaient ou, pour 
mieux dire, les guidaient. Ils devaient pénétrer dans 
le village, se saisir immédiatement des principaux 

(1) Le vice-roi à Portland, 17 novembre 1795. 
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mutins, et, cela fait, percevoir les contributions. 
L'exécution de ce pian était des plus simples ; quelques 
heures à peine y eussent suffi. Mais, laissant de côté 
les instructions très précises dont ils étaient porteurs, 
les deux magistrats dont nous venons de parler — ils 
étaient Corses — crurent devoir entrer en pourpar- 
lers avec la population, afin d'obtenir par la persuasion 
ce qu'il leur répugnait d'arracher de vive force. 
Voyant qu'ils n'étaient pas écoutés, ils reprirent le 
chemin de Gorte avec les troupes, sans qu'une seule 
épée eût été tirée, et aussi sans qu'un seul penny eût 
été perçu. 

Si, sous les yeux du vice-roi, aux portes mêmes du 
Parlement qui allait se réunir, une semblable agita- 
tion se manifestait avec une complète impunité pour 
ses auteurs, cela pouvait aller loin. Ce n'était plus 
seulement le recouvrement de l'impôt qui se trouvait 
mis en question, c'était l'existence même du régime. 
Le gouvernement n'atermoya pas. Ordre immédiat 
fut donné au major Pringle de prendre le comman- 
dement d'un détachement composé de cent soldats du 
51" régiment, de trois cents hommes du 3* bataillon 
corse, d'une centaine de gendarmes et d'un certain 
nombre d'habitants de Gorte qui avaient exprimé le 
désir de se joindre comme volontaires à l'expédition. 
Le lendemain, à la pointe du jour, ce petit corps 
d'armée pénétrait dans la piève soulevée. 
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Pringle, comme il était facile de le prévoir, reçut 
presque aussitôt Thumble soumission non seulement 
de Bozio, mais de tous les villages environnants, et 
retourna, trois jours après, ramenant avec lui tout le 
montant de l'impôt, ainsi que plusieurs habillants, 
regardés comme les meneurs et qui furent retenus 
comme otages. « Cette affaire, mandait Elliot, s'est 
terminée sans la plus légère effusion de sang et n^a 
pas coûté 20 livres au g(»uvemement. » 

Le moment parut propice de réunir le Parlement, 
qui avait été prorogé en premier lieu jusqu'au l*"' sep- 
tembre, puis indéfiniment, jusqu'à la solution défini- 
tive du grand conflit. Il fut convoqué pour le 25 no- 
vembre, et, cette fois, à Corte. La raison déterminante 
qui avait fait naguère préférer Bastia à la capitale 
des Consultes, c'était la présence de Paoli dans l'ile. 
Lui disparu, on pouvait sans danger satisfaire le vœu 
des insulaires, très hostiles, nous l'avons dit, à toute 
décapitalisation. 

Au jour dit, s'assemblèrent 

Ces tribans opposant, lorsqu'on les réunit, 
Une charte de plâtre aux abus de granit. 

La séance s'ouvrit par la prestation de serment des 
évoques qui, on l'a vu, faisaient de droit partie de la 
représentation nationale. L'évéque de Guemes fut élu 
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président. Les trois prélats présents (l), le président 
compris, prirent successivement la parole. Ils se félici- 
tèrent de se voir associés aux représentants de ce 
peuple qui « par son courage, sa fermeté et son 
énergie, était parvenu à se dérober à un gouvernement 
destructeur de la religion et des lois, et s'était ainsi 
procuré le bonheur inappréciable de devenir sujets 
d'un roi également vertueux, juste et puissant. » Ils 
ajoutaient que « sous un si beau gouvernement, la 
Providence ayant daigné les rétablir à la tête de leurs 
troupeaux, ils appliqueraient tous leurs soins à faire 
triompher la religion et qu'ils emploieraient toute leur 
sollicitude auprès de leurs collègues absents pour les 
déterminer à prendre avec eux l'initiative de tout ce 
qui pourra contribuer à la gloire de Sa Majesté et au 
bien de la patrie commune. » Phraséologie de circons- 
tance que, viennent d'autres conjonctures et d'autres 
pouvoirs, on s'empressera naturellement de désavouer 
et dont on fournira volontiers la contre-partie ! 

Le vice-roi parla immédiatement après les prélats. 
Le ton de sa harangue fut bien différent de celui de 
ses harangues antérieures. Tant de nuées sombres 
avaient obscurci l'horizon depuis la dernière session ! 

Le début était insinuant : « Le gouvernement ne 
cessera jamais de se signaler par sa justice parfaite 

(1) Les deux autres, Gnasco et Santini s'étaient fait excuser. 



envers le peuple. Sa Majesté écoutera toujours avec 
la plus paternelle bienveillance les plaintes et les sol- 
licitations de ses sujets, et mettra un empressement 
tout particulier à les accueillir. » Mais l'orateur ajou- 
tait immédiatement : « Tels ne sont pas toutefois les 
seuls devoirs que le bien général réclame du sou- 
verain. Aussi Sa Majesté m'a-t-elle spécialement 
chargé de faire savoir qu'autant Elle est disposée 
à tenir compte des demandes justes et sensées, autant 
Elle saura résister aux projets des factions soutenues 
par la violence et l'intrigue. Sa Majesté a appris avec 
beaucoup de peine que ces factions ont tenté de 
détourner ses loyaux et fidèles sujets en propageant 
cette impudente et extravagante insinuation qu'EUe- 
méme approuverait la résistance séditieuse et turbu- 
lente aux lois et à la légitime autorité de son gouver- 
nement. Aussi m'a-t-EUe expressément ordonné de 
déclarer que le plein et entier exercice de ses 
pouvoirs royaux et constitutionnels serait employé 
à soutenir les actes légaux de son gouvernement, 
ainsi qu'à protéger les personnes et l'honneur de ses 
serviteurs et de tous ses autres sujets contre la 
violence et les clameurs de la malice et de l'envie. » 

A ce sermo galeatus^ gros de menaces pour le 
peuple, les députés du peuple répondirent humblement 
dans l'adresse suivante : 

« Excellence, — Nous, les fidèles et loyaux sujets 
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de Sa Majesté, réunis dans la chambre du Parlement, 
rendons à Votre Excellence les grâces les plus 
soumises pour le discoiurs qu'EUe a daigné prononcer. 
Le Parlement reconnaît avec Votre Excellence que la 
présente session est particulièrement intéressante pour 
le pays. C'est avec un profond sentiment de tristesse 
qu'il a assisté au spectacle des lois violées et des 
séditions provoquées par les étemels ennemis du 
repos de ce peuple, et il ne manquera pas de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour qu'à l'avenir des 
actes aussi criminels n'échappent pas aux plus sévères 
châtiments. Il a vu avec une vive satisfaction que Sa 
Majesté était déterminée à employer sa pleine et 
entière influence « à soutenir les actes légitimes, 
>) à protéger les personnes et l'honneur de ses servi- 
» teurs et de tous ses autres sujets contre les vio- 
» lences et les clameurs de la malice et de l'envie. » 
« Nous sommes convaincus, avec Votre Excellence, 
que l'ennemi extérieur se flattait de profiter de nos dis- 
sensions intestines, et que le rétablissement de l'ordre 
a déjoué ses noirs desseins. En même temps, nous 
avons à cœur de l'assurer que, si jamais il tentait 
d'envahir ce territoire, tous les Corses se lèveraient 
comme un seul homme pour rejeter bien loin d'eux 
ces hordes avides de sang et de vengeances. La conti- 
nuation de la guerre maintiendra vigilant et ferme le 
patriotisme non seulement de la Chambre, mais encore 
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du peuple lui-même, et nous n'hésiterons pas, quant 
à nous, à investir Votre Excellence de tous les pou- 
voirs nécessaires pour contenir les malintentionnés et 
les punir avec toute la rapidité que le salut public 
exigera. La Chambre tient essentiellement à adresser 
ses plus sincères et ses plus cordiales protestations de 
respect et de vénération à Votre Excellence dont les 
vertus et Tamour pour ce peuple se sont manifestés 
dans tant de circonstances. »... De Paoli, pas un 
mot.*. Nulle expression de regret à Tadresse de 
rhomme pour lequel les rédacteurs de cet étrange 
factum étaient naguère à bout de bronze et 
d'encens. 

Le vice-roi ne pouvait manquer de témoigner sa 
reconnaissance pour tant d'humilité et de soumission, 
et il répondit : « Je remercie le Parlement de sa 
loyale adresse. Je ferai part à Sa Majesté des sen- 
timents manifestés par son Parlement, et de l'inalté- 
rable fidélité de son peuple de Corse. Il me plait de 
vous assurer par avance de sa royale satisfaction. 
Je vous prie d'être persuadés que je suis, en ce 
qui me concerne, infiniment sensible aux expres- 
sions par lesquelles la Chambre a bien voulu mani- 
fester son contentement pour le zèle qui m'anime 
on faveur de la Corse. La bonne opinion des repré- 
sentants de la nation, celle du peuple lui-même, 
sont pour moi la plus haute récompense de tout 



— 203 — 

ce que j'ai eu le bonheur de faire dans Tintérét de ce 
royaume (1). » 

On voit sur quel pied d'intimité se trouvaient être 
les rapports du chef de TEtat et du Parlement. D'op- 
position, il n'y en avait pas, ou à peine« « Parlement 
aussi unanime que possible, mandait Elliot, — huit 
ou dix opposants. Ceux-ci, d'ailleurs, ont l'aspect 
d'hommes qui n'ont plus d'espoir et qui sont honteux 
du rôle qu'ils jouent. Le reste de la Chambre est plein 
d'ardeur et de zèle, et j^ose dire en toute sincérité que 
l'ile entière manifeste de plusieurs manières le soula- 
gement et le bien-être qu'elle éprouve de se voir 
débarrassée du mauvais esprit qui l'avait depuis si 
longtemps tourmentée. — M. Leoni , le neveu du 
bicste^ et le capitaine Colonna, son destructeur, étaient 
là tous deux. » 

Le chef de l'opposition était un certain Panattieri. Il 
s'était montré très zélé jacobin dans les premiers temps 
de la Révolution. A la suite d'un mouvement popu- 
laire provoqué à Bastia par l'application des décrets 
sur. le clergé, Panattieri, qui s'en était fait l'ardent 
approbateur dans un club de la ville, avait dû se 
réfugier, en compagnie du démagogue Buonorotti(^), 

(1) Extrait des procès-verbaux des séances du Parlement anglo- 
corse (Séance du 27 novembre 1795). 

(2) Baonorotti, qui fat impliqué dans le procès Babeuf et exécuté, 
rédigeait à Bastia, en 1790, une feuille de la dernière violence, il 
Giornale PcUtriotiœ» 
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sur un bateau à destination de Tltalie, poursuivi 
par les huées et les menaces de la population. 
De retour en Corse, un an après, il s'était attaché à la 
fortune de Paoli. Il n'eut point à le regretter. La 
manne du souverain dispensateur des places et des 
faveurs tomba sur lui en rosée si abondante qu'il 
trouva le moyen de cumuler les doubles fonctions de 
conseiller d'État et de membre du Tribunal suprême. 
Au début du gouvernement anglo-corse, il avait joué 
un assez vilain personnage, fréquentant à la fois chez 
le vice-roi et chez son rival, espion de l'un et de 
l'autre « trahissant tous les jours Paoli auprès de moi, 
disait EUiot, et me trahissant moi-même auprès de 
lui, — homme généralement méprisé au point de vue 
du caractère et du talent. » Le vice-roi avait, en ces 
derniers temps, répudié toute accointance avec ce 
politicien retors, dont le louche métier ne s'exerçait 
plus à la fin que pour le compte exclusif de Paoli, et 
il lui avait supprimé sa double prébende. L'opposition 
de Panattieri était donc une représaille. Elle ne fut 
pas, du reste, redoutable, et elle laissa, sans de bien 
vives protestations, se consommer les modifications 
les plus capitales dans la législation votée au cours de 
la précédente session. 

A la demande du gouvernement, l'institution du 
jury fut supprimée. La justice, cette a vierge 
sacrée, )> comme a dit Platon, avait été indignement 
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déshonorée par les magistrats populaires qui multi* 
plièrent à plaisir les condamnations «t les acquitte- 
ments scandaleux. C'était un bien dur sacrifice que 
la Chambre faisait à ses opinions et surtout aux opi- 
nions de ses commettants. Elle devait s'en imposer 
et en imposer de bien plus douloureuses encore. 
Comme elle avait livré le jury, elle livra, avec une 
fureur de servilité qui ne se contenait plus, toutes les 
libertés, toutes les garanties de ces mêmes libertés. 
De cette réunion de législateurs domestiqués et apeurés 
sortirent la loi sur les attroupements, permettant de 
dissiper par la force les rassemblements de plus 
de vingt personnes et prononçant la peine de mort 
contre les récalcitrants; la loi déférant à la Cour 
martiale, composée de trois juges seulement (elle en 
comptait douze naguère), la connaissance de tous les 
délits commis contre la sûreté de l'État (l); une troi- 
sième autorisant à s'introduire à toute heure dans le 
domicile des particuliers et « à y procéder à toutes 



(1) Un dépaté la combattit comme anti constitationnelle : « La Cons- 
titation, dit-il, a établi nne jaridiction pour les crimes de haute tra- 
hison et ce n'a point été la Cour martiale, ce tribunal plus terrible 
encore que la prévôté, de si odieux souvenir pour tous les Corses. — 
Si Tennemi débarquait dans notre île, les insurrections, fomentées 
dans le but de favoriser son débarquement, seraient certainement 
des crimes de haute trahison. Mais ces crimes peuvent très bien être 
punis par les moyens que fournit la Constitution sans avoir besoin 
de recourir à la Cour martiale. » (Procès-verbaux du Parlement 
corse). 

6* 
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lés perquisitions nécessaires. » En outre, Torganisa- 
tion municipale se trouva profondément modifiée par 
la suppression du pouvoir judiciaire des podestats et 
des « pères de la commune, » qu'on transférait aux 
tribunaux de juridiction, c'est-à-dire à des magistrats 
nommés par le gouvernement. 

Nous verrons plus tard dans quelle mesure ces 
lois de terrible réaction influèrent sur les destinées 
dû royaume anglo-corse. Du reste, tout en se félici- 
tant d'en avoir provoqué l'adoption, le vice-roi ne se 
fit aucune illusion sur leur impopularité, et, pour en 
corriger l'effet, il voulut donner satisfaction à certains 
vœux pressants de l'opinion. 

L'un d'eux était la délivrance des pécheurs d' Ajaccio, 
détenus, comme nous l'avons dit, par le dey d'Alger 
et par le bey de Tunis, à la suite de leur capture sur 
les bancs de corail. Les négociations renouées avec 
le premier ne prirent pas d'abord une tournure favo- 
rable. Le dey témoignait ouvertement de ses mau- 
vaises dispositions. Par ses ordres, un corsaire 
anglais, bien que muni de six lettres de mer et de sa 
commission, avait été fait prisonnier et son équipage 
réduit en esclavage. A un certain moment, la tension 
des relations entre Alger et la Grande-Bretagne fut 
telle que le consul anglais, Macé, dut considérer une 
rupture comme inévitable. Le consul, menacé peut- 
être, en tout cas quelque peu molesté par la foule, 



gagna un des navires à Tancre « avec une telle hâte, 
écrivait le vice-roi, qu'il ne retourna même pas à 
terre pour y prendre ses effets et ses papiers. » Au 
vrai, le dey était très hésitant. Il tenait sans doute 
à ses prérogatives, à sa dignité de souverain, mais, 
d'un autre côté, une guerre avec l'Angleterre lui 
paraissait une éventualité bien redoutable. Le secré- 
taire d'Etat, Nortb, qui décidément était lliomme des 
missions difficiles, fut envoyé à Alger afin de déter- 
miner le dey à un accommodement. Nortb réussit du 
premier coup oii le consul Macé, persona très peu 
grata auprès du monarque algérien dont il froissa la 
vanité par ses violences et ses bauteurs, avait cons- 
tamment écboué. 

Voici dans quels termes Nortb raconta au duc de 
Portland les résultats de sa mission : « Baie d'Alger, 
3 janvier 1796. — Le dey a conclu la paix avec la 
Corse, et il mettra dorénavant ce pays et ses habi- 
tants sur le même pied que les autres possessions de 
Sa Majesté. Quant aux cent-quatre-vingt-quinze es- 
claves réduits en captivité, il nous les a rendus sans 
exiger de rançon. Il s'est contenté d'un simple présent 
de 31,000 livres sterling, sans compter les dons que 
j'ai cru devoir faire pour m'assurer le concours des 
personnages les plus importants — 15,000 couronnes 
environ. » Le monarque algérien avait accueilli le 
négociateur avec beaucoup d'affabilité. « Vers la fin de 
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la première audience, qui avait cependant été un peu 
vive, le dey devint tout à fait aimable, et pour me 
prouver, me dit-il, combien il était heureux de mettre 
des prisonniers en liberté toutes les fois que sa 
dignité le lui permettrait, il appela un jeune captif 
corse qui faisait partie de sa maison et me le donna 
de la manière la plus charmante... J'ai été témoin, 
ajoutait North, de la misère des malheureux corses. 
J'ai assisté à leurs transports de joie, à l'annonce de 
leur délivrance. Dans la matinée du 30, je me rendis 
au palais où je fus reçu en grande cérémonie par le 
souverain. Les captifs furent amenés sur deux rangs 
dans une cour au fond de laquelle se trouvait l'appar- 
tement où j'étais. Chacun d'eux tenait à la main l'acte 
qui le déclarait libre. Je as apporter et déposer l'ar- 
gent devant le dey lui-même. Aujourd'hui il se sont 
embarqués à bord d'un navire espagnol, et ils 
voguent vers leur pays natal sous la protection du 
Southampton. En dehors des captifs du gouverne- 
ment, il y avait quatre Corses, esclaves de particu- 
liers. J'ai obtenu leur libération à raison de 1,000 cou- 
ronnes pour chacun d'eux — somme inférieure de 
moitié au prix généralement demandé (l). » 



(1) On fut moins heureux avec le bey de Tunis, qui persistait à oe 
pas reconnaître la souveraineté de la Grande-Bretagne sur la Corse. 
Il n'y eut pas de déclaration de guerre, mais des représailles furent 
exercées par le gouvernement du vice-roi. « J'ai fait saisir, écrivait 
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Une autre question touchait vivement les intérêts 
du littoral de l'île, celle de la course. En l'état, les 
corsaires insulaires étaient dans l'impossibilité de 
courir sus aux navires neutres et de capturer à leur 
bord les cargaisons à destination de l'ennemi. La 
métropole n'avait pas étendu cette faculté à sa nou- 
velle possession. Le chef du gouvernement, se ren- 
dant aux instances qui lui étaient adressées de tous 
les ports, prit sur lui de délivrer des lettres de marque 
« au nom de Sa Majesté comme roi de Corse W. » 



ce dernier, une cargaison d'orge appartenant à nn sujet de Tnnis, et 
embarquée à bord d'un vaisseau maltais, qui avait été pris par un 
corsaire corse comme étant à destination de la France. J'ai retenu 
personnellement le subrécargue. C'est un Tunisien, et je l'échangerai 
probablement contre un captif corse. J'ai aussi ordonné la mise en 
vente d'un vaisseau qui appartenait aux Tunisiens, et que le vice- 
amiral Waldegrave a conduite Tunis. J'ai de plus donné pour instruc- 
tions à tous les corsaires de capturer tous les navires de Tunis et de 
saisir à bord des vaisseaux neutres toutes les cargaisons apparte- 
nant à des Tunisiens. » 

Une trêve de six mois fut cependant conclue entre le gouvernement 
anglo-corse et le bey, le 6 mai 1796, et renouvelée pour le même 
temps à son expiration. La convention est revêtue des signatures 
d'ËlIiot et de Mohamed Hodga, ambassadeur de Tunis. 

(1) Le cabinet de Saint-James ratifia cette initiative, ainsi que le 
prouve ce document : « Georges roi. — Instructions pour Notre très 
fidèle et bien aimé conseiller, sir Georges {sic) Elliot, en notre Cour de 
Saint-James, le 8* jour d^octobré Î795, dans la 88* année de Notre 
règne. Par ces présentes nous vous autorisons et engageons à donner 
l'assurance à nos sujets corses qu'ilspeuvent disposer comme uniques 
propriétaires de toutes les prises qu'ils ont faites ou feront au cours 
de la présente guerre, en vertu de toutes les commissions qui ont été 
ou seront délivrées par vous, notre vice-roi, pourvu que lesdites 
prises aient été légalement reconnues, et cela jusqu'à ce qu'il nous 
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D'autres mesures destinées à favoriser le commerce 
et Tagriculture étaient en voie d'accomplissement. On 
ât grand bruit autour d'un projet consistant à appeler 
en Corse un millier de convicts(l) anglais pour 
l'exécution de grands travaux d'utilité publique, et 
parmi eux l'assainissement de la côte orientale. 

Le Parlement qui tenait ses séances, et fut associé 
dans une certaine mesure à l'examen de ces diffé- 
rentes affaires, acheva sa session le 22 décembre. 
Le vice-roi témoigna ses remerciements à ses légis, 
lateurs dévoués dans les termes ci-après : « Vous 
pouvez retourner au sein de vos familles et à vos 

plaise de donner d'antres instructions. Par ordre de Sa BCajesté à 
Portiand).'» 

Le vice-roi à Portiand : « J'informe votre Excellence que l'on a 
expédié dans la Méditerranée par une frégate de Sa Majesté, avec les 
instructions nécessaires, pour faire parvenir en Corse au plus tôt 
une boîte de 200 lettres de mer de la forme de celles qui sont desti- 
nées aux setters et 100 autres de la forme ordinaire, ainsi que toutes 
les pièces à l'appui pour faire connaître la manière dont on doit 
délivrer ces lettres. » 

Le vice-roi ne put obtenir la création dans le royaume d'une cour 
de vice-amirauté pour juger les prises ainsi que les crimes commis 
en haute mer. La requête qu'il adressa à ce sujet au ministère fut, 
comme on dit, classée, 

(1) Le projet tendant à l'envoi des convicts en Ck)rse fut assez 
mal accueilli, comme en témoigne ce curieux extrait d'une lettre de 
Portiand : « Le projet a été examiné à différentes reprises, mais on 
s'est heurté à des doutes tellement puissants qu'on a décidé d'en 
ajourner l'examen. On a craint surtout la fâcheuse impression 
qu'aurait pu produire sur Tesprit des Corses la vue continuelle 
d'individus dans une situation aussi dégradée et aussi servile, appar- 
tenant à une nation pour laquelle il est nécessaire que oe peuple 
n'éprouvé que de la déférence et du respect. » 
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affaires domestiques. Vous avez comblé les vœux, 
réalisé les espérances de tous, déjoué les manœuvres 
des méchants et contribué, par votre attitude patrio- 
tique, à diriger Tesprit public dans la voie des prin- 
cipes d'ordre et d'obéissance aux lois. Je ne man- 
querai pas d'informer Sa Majesté des dispositions 
loyales que vous n'avez cessé de montrer envers son 
auguste personne, et du zèle que vous avez cons- 
tamment déployé pour le bien de son peuple... Les 
pouvoirs extraordinaires accordés à Sa Majesté 
seront toujours employés avec prudence et modéra- 
tion par son représentant — avec fermeté cependant, 
car nous n'hésiterons pas à en faire un usage éner- 
gique, toutes les fois que le maintien de la paix 
publique et le salut de l'État l'exigeront. » 

Le Parlement fut prorogé jusqu'au 5 avril suivant. 



XIII 

La fin de l'année 1795, comparée à ses débuts et 
à son milieu, marquait, pour le gouvernement, une 
évidente amélioration. La paix matérielle n'avait plus 
été troublée depuis les incidents de Bozio, et, fait à 
noter au point de vue de l'ordre moral, une excel- 
lente harmonie paraissait régner entre les différentes 
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autorités militaires et civiles. La double disgrâce 
frappant Paoii.et le colonel Moore portait ses fruits. 
Les divertissements ne manquaient pas, publics ou 
particuliers. Les fonctionnaires de tous rangs avaient 
ordre de multiplier les réceptions, dans le but de 
favoriser le commerce et aussi de donner au peuple 
l'impression qu'on était fort puisqu'on était gai. Le 
vice-roi prêchait d'exemple. « Notre dernier bal a été 
splendide et a très bien réussi, écrivait lady Elliot à 
la date du 25 décembre. Les salles étaient décorées 
avec myrtes, orangers et arbousiers. Il y avait un 
long pavage qui était un jardin parfait, très gentil et 
entouré d'une haie de myrtes. On a beaucoup 
dansé... » Au dehors, rien ne semblait menacer 
l'existence du royaume. L'Angleterre se consolait de 
la désastreuse équipée de Quiberon(l), en enregis- 
trant les succès inattendus de la Coalition. Aussi bien 
les débuts militaires du Directoire n'avaient pas été 
heureux. Sur le Rhin, Pichegru et Jourdan, loin 



(1) Le vice-roi à Windbam : « J'ai ressenti darement le désastre 
de Qaiberon, bien ayant de savoir que vous y aviez un rôle toot 
particuUer. Vous ne serez pas, je l'espère, ébranlé dans votre manière 
de voir, vous qui avez été le premier à mettre en avant ce grand prin- 
cipe qu'il fallait soutenir la Vendée. » (!«' octobre 1795). 

Windbam au vice-roi : « L'écbec de l'expédition de Quiberon a été 
le résultat de notre aveugle confiance et du défaut de capacités mili- 
taires. Toutefois tant que durera la guerre (et j'espère que la fin 
n'en est pas prochaine, à moins que ne disparaisse de France le sys- 
tème actuel), j'aurai de quoi m'occuper. » (Novembre 1795). 
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d'ajouter de nouveaux lauriers à ceux qu'ils avaient 
naguère recueillis, reculaient, à la suite d'échecs 
répétés, devant les généraux autrichiens Cleyrfayt et 
de Latour. Si la ligne du Rhin nous était restée dans 
les Pays-Bas, elle était perdue à la hauteur des 
Vosges, et l'ennemi nous avait enlevé autour de 
Mayence un vaste demi-cercle. En Italie, la victoire 
de Lonato avait insuffisamment réparé une série de 
fausses manœuvres et de rencontres malheureuses 
qui avaient eu pour résultat de rejeter notre armée 
sur la chaîne des Alpes. 

La Corse était donc moins menacée, et, de plus, 
sa défense se trouvait encore mieux assurée. « Me 
voilà armé de toutes pièces W, » écrivait le vice-roi 
à Windham. En effet, il avait obtenu de la métropole 
une satisfaction à peu près complète par l'arrivée du 
100" régiment, qui, de Gibraltar, avait reçu l'ordre 
de se rendre en Corse. En outre, plusieurs centaines 
de recrues appartenant aux divers régiments dans 
l'île (voir aux annexes, pièce n** 9) , ainsi que deux 
compagnies d'artillerie se disposaient à s'embarquer 
à Plymouth. Dillon et le baron de RoU avaient fini 
par recruter leurs régiments. Enfin Elliôt avait reçu 
pleins pouvoirs pour son projet de réforme générale 
des troupes corses. On a vu, au début de son gouver- 

(1) 5 octobre 1795. 



nement, qu'il hésitait beaucoup à recourir à rélément 
indigène et que, seules, les nécessités urgentes 
avaient triomphé de ses hésitations. L'expérience lui 
enseigna qu'il n'aurait dû l'utiliser que sous le béné- 
fice de certaines conditions toutes spéciales d'orga- 
nisation et de commandement. Les derniers mou- 
vements insurrectionnels démontraient jusqu'à l'évi- 
dence que les troupes exclusivement composées de 
Corses — officiers et soldats, — étaient incapables 
de fournir le service essentiel. « Toute subordination 
de Corse à Corse est illusoire, écrivait-il. Les offi- 
ciers sont généralement unis à leurs soldats par la 
parenté ou d'autres liens. Dans ce pays où toute 
obligation privée prime toujours le plus important 
des devoirs publics, on ne doit pas s'attendre à une 
sérieuse discipline, quand elle est exercée de frère 
à frère, de cousin à cousin. Bien plus, loin de pou- 
voir compter sur la vigilance de ceux qui doivent 
seuls répondre de la discipline et du bon ordre de 
ces troupes, il y a lieu de craindre la connivence 
et l'accord avec ceux qu'ils sont chargés de sur- 
veiller. 

» L'état politique dans lequel se trouvait le 
pays, quand nous sommes arrivés en Corse, n'a fait 
que donner plus de force à ces causes d'insubordi- 
nation. La plupart de ceux qui avaient servi en 
France et une grande partie de la noblesse corse 
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étaient émigrés; d'autres s'étaient mis au service 
de la République française. C'est pourquoi non seu- 
lement les premières nominations d'officiers furent 
nécessairement faites sous l'influence de Paoli, mais 
notre honneur et notre dignité ne nous permettaient 
pas de refuser la plus grande part des premières 
faveurs de Sa Majesté à ceux qui venaient d'agir 
de concert avec nous et des mains de qui nous 
avions accepté la couronne. Il en résulta que les 
premiers officiers furent choisis parmi des gens qui, 
tout en ayant, par leur conduite au moment de notre 
conquête, réellement mérité nos éloges, étaient, il 
faut l'avouer, peu faits pour remplir les fonctions 
d'officiers dans des troupes régulières. Par la défec- 
tion de Paoli, ce n'est pas seulement leur insuffi- 
sance, c'est leur fidélité qu'il faut suspecter. Les 
abus que je viens de signaler — l'influence de la 
famille en particuUer, — m'ont paru inhérents à la 
nature de l'institution elle-même, puisqu'ils n'ont 
pas disparu, malgré le zèle et la vigilance de l'ins- 
pecteur général des troupes corses, le colonel Green. 
Durant les troubles de cette dernière période, les 
troupes corses ont donné de fortes marques de mé- 
contentement et d'indiscipline. 

» Le corps des gendarmes doit être noté à part. 
Levé dès le début et composé de quatre compagnies de 
claquante hommes commandées chacune par un officier 
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dé camp, il a rendu de très grands services, ses attri- 
butions convenant au goût des Corses. La solde de ces 
soldats est relativement élevée, mais si on songe qu'on 
ne leur fournit ni casernes, ni chauffage, ni bêtes pour 
bagages, ni rations, on reconnaîtra que ce sont encore 
les troupes les moins chères. On en a trouvé le 
nombre insuffisant; on a donc décidé d'ajouter 
quatre cents hommes ou huit compagnies au corps 
des gendarmes. Quant aux bataillons, notre avis 
mûrement réfléchi est qu'on n'a rien à attendre 
d'eux, à moins qu'on ne les place sous le comman- 
dement et la conduite immédiate des officiers anglais . 
Aussi ai-je proposé de réduire à deux les quatre 
bataillons, de porter l'effectif de ces deux bataillons 
à cinq ou six cents hommes chacun, et de les placer 
sous le commandement de deux lieutenants-colonels 
anglais, avec adjudants, quartiers-maîtres, fourriers, 
sergents-majors, et même plusieurs sergents anglais. 
J'ai confiance dans ce mélange d'officiers et de sous- 
officiers corses et anglais. J'ai lieu, en effet, d'avoir 
bon espoir dans les excellents résultats obtenus par 
le major Smith dans son régiment d'union^ et que 
les Corses peuvent faire de très bons soldats, même 
dans leur propre pays W. » 

Cette réduction de deux bataillons entraînait la 

(1) Le vice-roi à Portland 



mise en réforme d'un certain nombre d^officiers 
corses. Pour adoucir Tâpreté de la mesure et donner 
une compensation aux officiers mis à pied, le vice- 
roi crut devoir « ajouter un lieutenant à chaque 
compagnie, et augmenter chaque bataillon de deux 
compagnies de flanc. » Il était assez malaisé de 
mettre la main sur deux officiers anglais aptes à un 
service aussi nouveau que celui du commandement 
des deux bataillons ainsi réorganisés. Le lieutenant- 
colonel Pringle, celui-là même qui avait réprimé le 
mouvement de Bozio, et le colonel Montresor du 
18« régiment royal d'Irlande, parurent les mieux 
qualifiés pour remplir ces fonctions. « Sans compter 
le régiment d'union (le corps de Smith), nous aurons 
encore à notre solde 2,100 Corses. Le nouveau 
système rend absolument inutiles les anciennes 
fonctions d'inspecteur général des troupes corses. 
Aussi le colonel Green s'est-il empressé de donner sa 
démission (1). » 

Ce qui était le point essentiel pour la défense de 
l'île, la puissance navale de l'Angleterre dans ces 
parages venait de s'accroître dans des proportions 
formidables. Une dizaine de vaisseaux de haut bord 
et autant de frégates — une véritable escadre — 
venus de l'Océan, s'étaient réunis aux forces déjà 

(1) Le vice-roi à Portland. 
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imposantes que notre rivale possédait dans la Médi- 
terranée. « En sorte que la Corse, écrivait le ministre 
de la marine, pourra se considérer désormais comme 
à Tabri de toute insulte (l). » 

L'année 1795 finissait assez bien, et Tannée 1796 
paraissait s'ouvrir sous les meilleurs auspices. 
Le 24 janvier, le vice-roi écrivait : « La Corse a 
célébré avec allégresse l'anniversaire de la naissance 
de Sa Majesté; dans la matinée, a eu lieu une grande 
réception. Après quoi, les troupes de la garnison se 
rendirent au Champ de Mars et y allumèrent des 
feux de joie, pendant que les canons tiraient des 
salves en l'honneur du roi, et que les navires dans le 
port étaient pavoises. Le commandant en chef donna 
ensuite un dîner aux principaux officiers de terre et 
de mer et à d'autres personnages de distinction. Dans 
la soirée, cinq cents personnes assistèrent au bal de 
gala et au souper qui suivit, et rivalisèrent de toute 
leur ardeur pour prouver leur attachement à Leurs 
Majestés(î^). » Il est vrai qu'une lettre de Panattieri 
à Erskine, interceptée, — il y avait un cabinet noir 
sous le régime anglo-corse — donnait une note un 
peu difi'érente. « Le vice-roi est arrivé sur les deux 
heures, disait la lettre en question. Les troupes ont 



(1) Dundas à Elliot, 17 novembre 1796. 

(2) Au dac de Portland, datée de Bastia. 
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pris les armes. Le canon s'est fait entendre, mais la 
voix du peuple a gardé le silence, puisqu'il n'y avait 
personne. Simon Colonna précédait le vice-roi, et il 
avait a latere Pozzo di Borgo et Peraldi qui, réunis, 
ne font qu'un zéro, mais trois grands J. F... » La 
vérité était dans le milieu. Que l'anniversaire de la 
naissance du souverain de la Grande-Bretagne, de 
Georges Guelfe, comme l'appelaient les journaux de 
Paris, eût excité l'allégresse des Bastiais, il faut en 
douter. Mais on pouvait très bien admettre qu'ils 
prissent leur part des jeux et des divertissements (le 
peuple en est partout friand), sans autrement se 
préoccuper de l'événement qui y donnait lieu. 

En somme, le vice-roi était tout à la confiance 
et se laissait aller aux longs espoirs et aux vastes 
pensers. Non seulement, il voyait sa nation mai- 
tresse à toujours de la Corse, mais il rêvait pour 
elle d'autres conquêtes, d'autres agrandissements. 
Qui pouvait empêcher les Anglais de mettre la main 
sur la Sardaigne, par exemple? Quelque Paoli sarde 
ne se trouverait-il pas à point nommé pour leur 
livrer son pays? EUiot se posait ces questions à lui- 
même et il les posait en même temps aux ministres, 
avec la confiance que ces derniers donneraient une 
réponse conforme à ses ardentes aspirations. Ce qui 
leur avait imprimé un aussi rapide essor, c'était les 
événements dont « l'île sœur » venait d'être le théâtre. 
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La Sardaigne s'était, en effet, mise en révolte 
ouverte contre son souverain, Victor- Amédée III. Le 
mouvement avait d'abord éclaté à Cagliari, dans le 
courant de juillet. Le peuple avait marcIié sur la 
citadelle et s'en était emparé, après un semblant de 
résistance du régiment suisse commis à sa garde. 
Deux hauts fonctionnaires, l'intendant du roi et le 
« général des armes, » Mgr de la Planigia, étaient 
tombés aux mains des émeutiers et, quelque temps 
après, sous leurs coups. Quant au vice-roi, assiégé 
dans son palais, il avait été forcé de capituler, et, 
pour sauver ses jours, il s'était empressé de signer 
tout ce qu'il avait plu à l'insurrection triomphante de 
lui dicter. 

D'abord limité à la ville, le mouvement ne tarda 
pas à se propager dans toute la province, et bientôt un 
gouvernement provisoire, recruté parmi certains 
mécontents de haute marque, fonctionna au lieu et 
place du gouvernement du roi. Telle était la situation, 
quand, vers la fin de décembre, une troupe de paysans 
armés se porta sur Sassari. Sans qu'il lui fut opposé 
plus de résistance qu'aux émeutiers de Cagliari, elle 
pénétra dans la citadelle, et y fit prisonniers le gou- 
verneur-évéque ainsi que les principaux fonctionnaires 
de la province, qui furent envoyés enchaînés au 
gouvernement provisoire. Le duc de l'Asinara, le 
marquis de Sedulo, riches propriétaires du pays, 
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d'autres encore, signalés par la dureté de leur admi- 
nistration ou leurs grandes fortunes aux vengeances 
ou aux appétits de la populace, s'enfuirent en Corse 
et de là gagnèrent la côte d'Italie, d'où ils passèrent 
à Turin. Pendant ce temps, le parti populaire, tout 
puissant à Cagliari, députait à Sassari un de ses 
membres, désigné sous le titre de sistematore et 
revêtu de ses pleins pouvoirs, à l'effet d'établir dans 
le nord de l'île l'autorité du nouveau gouvernement. 
La cour de Turin, qui jusqu'alors avait rejeté avec 
hauteur toute idée de concessions à ses sujets sardes, 
dut se résigner cette fois à entrer en pourparlers 
avec eux ; et , comme il arrive d'ordinaire aux 
pouvoirs qui se sentent perdus, après avoir tout 
refusé elle accorda tout. Victor-Amédée rappela le 
vice-roi, toujours détenu dans la citadelle, et le rem- 
plaça par le marquis de Vivalta, très populaire 
à Cagliari. En même temps, il nomma un nouveau 
« général d'armes » pris parmi les notables du pays, 
et consentit à constituer une administration qui fut 
exclusivement composée des chefs de l'insurrection. 

Telles étaient les grosses nouvelles dont le vice-roi 
de la Corse venait d'être informé, et aussitôt il en- 
gagea à leur sujet une longue correspondance avec 
le ministère. 

« Je crois, écrivait-il, que la récente révolte des 
Sardes est une conséquence de la première insur- 
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rection de 1793, qui eut pour origine l'éternelle 
source de troubles des pays soumis à des princes 
étrangers oii les charges publiques servent continuel- 
lement de prétextes à des rivalités et à des jalousies 
entre les habitants et les autres sujets du souverain 
commun. Cette révolte paraît toutefois avoir été 
occasionnée par certains événements qui ont eu lien 
dans Tannée dont je viens de parler. En mars 1793, 
la France dirigea contre la Sardaigne une entreprise 
mal combinée. Les Sardes repoussèrent l'ennemi avec 
vigueur. Gomme le pays venait de faire preuve de 
loyauté et de courage, le roi reconnaissant voulut 
donner à la Sardaigne des marques de son appro- 
bation et de sa faveur. Il invita donc les habitants à 
lui présenter toutes les demandes qu'ils auraient jugé 
convenables dans l'intérêt de leur pays. Les Sardes 
déférèrent avec empressement aux désirs du roi et 
lui adressèrent différentes demandes auxquelles il 
était loin de s'attendre, entre autres le rétablisse- 
ment des anciens stamenta ou états du royaume, 
depuis longtemps tombés en désuétude, et l'accès 
pour les Sardes à toutes les charges du gouverne- 
ment. La réponse du souverain fut peu satisfaisante. 
Elle provoqua le mouvement de juillet, à la tête 
duquel se placèrent des nobles et des notables impor- 
tants. Ce mouvement eut pour prétexte certaines 
fautes attribuées à l'intendant qui, chargé de la 



collecte des impôts, devint très facilement impopulaire. 
En réalité, il y eut un grief plus général, plus uni- 
versel, celui de la propriété, pour le redressement 
duquel on a déjà commencé à mettre en avant le 
droit très populaire qu'auraient les pauvres à piller 
les riches... Dans certaines parties de Tile, les habi- 
tants sont allés jusqu'à diviser et à partager entre 
eux les terres des propriétaires absents, notamment 
celles du marquis de Sedulo. Mgr de la Planigia, qui 
a été massacré, avait été un des chefs de Tinsurrection 
de 1793, et, après le succès de l'affaire, il avait été 
promu au grade de « général des armes. » Les 
troubles de Sardaigne peuvent se borner là, le roi 
ayant fini par céder au gouvernement provisoire, 
mais tout de même l'esprit de révolte n'a pas cessé 
de souffler dans l'île... » 

Le vice-roi poursuivait : « La France a-t-elle joué 
un rôle dans ces troubles? Le bruit a couru que les 
insurgés de Gagliari avaient dépéché un bateau à 
Toulon pour demander des secours et pour inviter les 
Français à prendre possession de la citadelle. L'opi- 
nion générale sur le continent a été, à un moment 
donné, que la France destinait à la Sardaigne une 
expédition. Une des conditions de la paix entre la 
France et le roi de Sardaigne, mise en avant par la 
première de ces puissances, aurait été la cession de 
l'île. » Et il ajoutait, quelques lignes plus loin : « Je 
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ne saurais rester indifférent, dans Tintérét de la 
Corse spécialement, à Tissue des événements de 
Sardaigne. Ce que nous avons à redouter tout d'abord, 
c'est rétablissement dans cette île de ranarchie 
jacobine, et, en outre, que la France ne s'en empare, 
soit en dépit du roi, soit à la suite d'un traité. » Le 
vice-roi penchait donc pour une intervention immé- 
diate de l'Angleterre, et il en développait les raisons. 
« Il est très important, non seulement pour la Corse, 
mais même pour les autres pays méditerranéens, de 
tenir la France éloignée de la Sardaigne. Deux 
moyens peuvent être employés. Le premier consiste- 
rait à venir en aide à la cour de Turin pour rétablir 
l'autorité de Victor-Amédée, par une intervention 
militaire et navale. Le deuxième serait la cession de 
ce pays par le roi à Sa Majesté britannique. Si Ton 
pouvait réunir la Sardaigne à la Corse, les binœ 
Sardiniœ formeraient un important royaume dans 
cette intéressante partie du midi de l'Europe. » 

Le vice-roi ne se dissimulait pas les objections que 
présentaient l'une et l'autre de ces combinaisons. 
S'agissait-il de la première, c'est-à-dire du rétablis- 
sement du statu qtM) antCj par un appui armé donné à 
Victor-Amédée contre ses sujets sardes?. . . Un déploie- 
ment de forces considérables devenait inévitable 
pour l'Angleterre « attendu qu'il n'y aurait rien à 
attendre du concours de l'Empereur, au moins aussi 
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ennemi du roi de Sardaigne que de la République 
française. L'Angleterre aurait donc à fournir à elle 
seule la totalité du corps expéditionnaire. 11 faudrait 
au moins quatre à cinq mille hommes, et la masse de 
la population serait hostile. » La deuxième combi- 
naison, la cession par Victor- Amédée de la Sardaigne 
à la Grande-Bretagne, soulevait aussi plus d'un point 
d'interrogation : « Tout d'abord, le souverain sarde se 
résignerait-il à cet abandon?... Et puis, serait-il avan- 
tageux pour le roi Georges III d'accepter une pareille 
couronne? Il y aurait sans doute des frais de conquête 
difficiles à supporter... Le climat de l'ile est malsain, 
les habitants peu estimables (l). » Cependant Elliot 
inclinait évidemment du côté de cette deuxième 
combinaison, « étant donné que le peuple sarde 
accepterait de grand cœur l'incorporation à la 
Grande-Bretagne. » Mais, à quelque parti qu'on 
s'arrêtât, il fallait à tout prix que l'Angleterre inter- 
vînt d'une façon ou d'une autre. « Si l'on doit faire 
quelque chose, je proposerais de faire partir d'ici 
l'expédition et de la mettre absolument sous mes 
ordres, au point de vue politique aussi bien que 
militaire, jusqu'au jour où la situation de la Sardaigne 

(1) (( Les Sardes sont lâches sans obéissaoce, et rebelles sans 
courage. Ils ont des études sans science, une jorispradence sans 
justice et un culte sans religion. Le Sarde est plus sauvage que le 
sauTage, car le sauvage ne connaît pas la lumière et le Sarde la 
hait. . , )) {Joseph de Maistre, Mémoires et cotrespondances). 
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sèrâ réglée. Si Sa Majesté n'approuvait pas ces 
mesures, il ne resterait plus qu'à interposer nos bons 
offices entre les Sardes et la cour de Turin. En 
admettant que cela ne réussit pas, nous gagnerions 
du temps, nous retarderions l'annexion de la Sardaigne 
à la. France, les Sardes devant désirer connaître 
d'abord les résultats de ces nouveaux pourparlers (^1. » 
En attendant, en homme pratique qui n'entend pas se 
laisser prendre au dépourvu par les événements, le 
vice-roi avait arrêté les mesures suivantes : « J'ai 
rappelé de Balagne l'ancien régiment du major 
Smith, et l'ai envoyé à Bonifacio pour augmenter 
les moyens de défense de cette forteresse. J'aurai 
ainsi l'avantage d'avoir un officier anglais des plus 
vigilants avec un régiment qui, quoique composé de 
Corses, est de beaucoup supérieur au bataillon corse 
qui, jusqu'ici, avait tenu garnison dans cette ville. Je 
fortifierai ainsi, autant que le permettront mes moyens, 
le midi et l'ouest de l'île (2). » 



XIV 

La Révolution de Sardaigne se trouvait décidément 
close par les concessions de Victor Amédée, en sorte 



(1) Le vice-roi à Portland, janvier 1796. 

(2) Le vice-roi à Portland, février 1796. 
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que TAngleterre n'eut pas à intervenir. D'ailleurs les 
événements qui vont se dérouler et se précipiter 
n'auraient guère permis de donner suite aux projets 
du vice-roi. Les Anglais avaient assez à faire pour 
se maintenir en Corse, sans songer à entreprendre 
de nouvelles conquêtes. 

Nous voici, au surplus, arrivés à la fin de mars 1796. 
Or, dans le courant de ce mois, des faits de guerre de la 
plus haute importance, modifiant brusquement pour 
nos ennemis une situation si avantageuse naguère, 
s'étaient produits. Ces faits n'étaient autres que 
les succès foudroyants de l'armée d'Italie. Ils s'ap- 
pelaient Montenotte, Millésime, Dego, Mondovi, et 
signifiaient l'efi'ondrement de deux puissances de 
la Coalition, l'Autriche et le Piémont. Ce dernier 
était à la veille de signer, à Cherasco, un armistice, 
prélude de la paix, — d'une paix temporaire 
tout au moins. On peut juger de l'émotion que 
causa en Corse, lorsqu'elle y parvint, la nouvelle de 
ces prodigieuses victoires, émotion mêlée de tristesse 
et d'anxiété dans les régions du pouvoir, de plaisir et 
d'espérance dans une assez notable fraction du pays. 
Nous avons déjà dit qu'un parti favorable à la Répu- 
blique existait en Corse. Les circonstances avaient 
contrarié son expansion et surtout les sentiments 
antifrançais de Paoli, le grand directeur de l'opinion 
chez les insulaires. En outre, il lui manquait un chef. 
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une organisation. D'ailleurs, ses éléments les plus 
vigoureux avaient émigré de Tîle, à la suite des 
troupes républicaines, en sorte qu'il s'était formé au 
dehors une autre Corse, toute française celle-là, qui 
faisait vraiment de fort vaillante besogne. Notons 
d'abord qu'un grand nombre de ces expatriés volon- 
taires avaient rejoint l'armée d'Italie, — cette armée 
dans l'état-major de laquelle figuraient aux côtés du 
Corse Bonaparte, les généraux corses Cervoni(i), 
Casablanca, Gentili, Casalta, autant de héros! Us n'y 
comptaient pas moins de deux bataillons au complet. 
Quant aux non-militaires, les uns s'étaient établis à 
Paris, fréquentant assidûment auprès du Comité de 
Salut public et ensuite auprès des comités des deux 
Conseils, où ils poussaient aux résolutions énergiques; 
d'autres s'agitaient sur tc»ut le littoral méditerranéen, 
de Marseille à Antibes, attentifs aux mouvements de 
nos escadres, auxquels ils s'offraient pour combler les 



(1) Le Directoire exécutif au général Ceryoni : « Les travaux de la 
dernière campagne avaient trop fait connaître votre courage an 
Directoire, pour qu'il ne sût pas d'avance que, vous faisant éprouver 
le premier choc, les Autrichiens vous ménageaient le premier avan- 
tage (3 mai 1796). » 

— » On se présenta sur le pont qui a cent toises de largeur. L'ennemi 
fit un feu terrible. Un moment d'hésitation eût tout perdu. Les géné- 
raux Berthier, Masséna, Cervoni, d'Allemagne, le sentirent, se préci- 
pitèrent et décidèrent le sort encore en balance » (Rapport du général 
en chef de l'armée d'Italie sur la bataille de Lodi (20 mai 1796). 

Le général Cervoni fut tué à la bataille d'Ëssling. 



vides créés dans les équipages par les désertions (l) 
ou les maladies (voir aux annexes, pièce n" 10). 

La majeure partie avait choisi Livourne pour 
son quartier général. C'était le port le plus rap- 
proché de la Corse. A la faveur de ce voisinage, 
il leur était relativement aisé de communiquer avec 
les républicains de Tile, d'entretenir leur fidélité 
et d'échauffer leur zèle. On avait établi la corres- 
pondance du port toscan avec la Corse au moyen 
de corsaires, insulaires pour la plupart, qui allaient 
déposer par ballots sur la plage la plus voisine les 
lettres et les journaux de France. Les décrets de la 
Convention étaient arrivés périodiquement dans Tile, 
et toujours avec la désignation des deux départements 
Golo et Liamone, le premier ayant pour chef-lieu 
Bastia, le second Ajaccio. Lettres et journaux ren- 
seignaient sur les événements dont le continent 
était le théâtre, à la grande confusion des autorités 
anglo-corses qui ne craignaient pas de recourir aux 
plus étranges moyens pour en arrêter la divulga- 
tion. Le gouvernement avait fondé un journal qui 



(1) Niou, représentant du peuple près l'armée navale aa Comité de 
Salut public (Niou avait remplacé Letourneur envoyé en mission aux 
Indes orientales) : « 26 floréal. Les désertions font des progrès 
e£frayants. Peu de matelots ont rejoint la flotte, et les officiers qui ont 
été employés pour en faire le rassemblement n'ont pas trouvé dans 
les autorités constituées l'empressement et l'activité qui devaient assu- 
rer le succès des opérations. » (Archives de la Marine, loc, cit.). 
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débitait, à d'innombrables exemplaires, les nouvelles 
les plus extravagantes. C'est ainsi qu'on apprenait 
un beau matin, en Corse, grâce à cette gazette 
remarquablement informée, que « le général Bona- 
parte, las de la vie avait mis fin à ses jours(l). » 
Les communications livournaises avaient, entre 
autres mérites, celui de remettre les choses au 
point. 

Ce petit corps d'armée des Corses expatriés, soit 
qu'il opérât sur le littoral méditerranéen, ou au plein 
cœur de Paris, était merveilleusement uni et disci- 
pliné. A aucun moment, les divisions de familles et 
de partis, si ardentes dans l'île, n'y trouvèrent le 
moindre écho. Il recevait généralement ses intruc- 
tions des députés insulaires, d'abord membres de la 
Convention (2), puis des Conseils des Anciens et des 
Cinq-Cents, tous demeurés inébranlablement fidèles à 
leur mandat et à la patrie. Jusqu'au 9 thermidor, ce 
fut à Saliceti, comme au plus qualifié par son mérite et 
ses relations, que fut dévolue la direction et comme 
le généralat du parti. Simple assesseur au tribunal 
de Sartène, en 1789, Saliceti avait conquis rapi- 
dement et solidement maintenu une situation élevée 



(1) Prospectas di una Gazetta Corsa, speoimen comparsa, 8 sep- 
tembre 1795. 

(2) Les députés corses à la Convention étaient Saliceti, Andrei, 
Luce de Casablanca, Chiappe, Mnltedo et Bozio, Arrighi, suppléant. 
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dans son pays. Député à la Constituante, procureur 
général syndic du département, membre de la Con- 
vention, il était, après Paoli, l'homme le plus popu- 
laire de la Corse. D'opinions exaltées, avec un esprit 
très pondéré et très calculateur, il s'était rangé du 
côté des jacobins, ces souverains incontestés de 
l'opinion du moment, et, seul de ses collègues de la 
députation insulaire, girondins ou simples indépen- 
dants, il vota, en y mettant l'âpreté séante aux 
circonstances, la mort du <' tyran. » Trop engagé 
dans sa liaison avec Robespierre pour qu'il lui 
fût possible de s'en déprendre à temps, il fut 
entraîné dans sa chute. Quelque opinion qu'on ait 
sur la moralité de sa vie publique — et malheu- 
reusement la plupart des documents qui le concernent, 
de sources très diverses (voir aux annexes, pièce 
n° 11), nous obligent là-dessus à bien des réserves, 
— il serait injuste d'oublier que, soit à la Consti- 
tuante où il fut le premier à réclamer l'incorpo- 
ration de son pays à la France, soit à la 
Convention où il sollicita par de fréquentes inter- 
ventions les mesures nécessaires pour reconquérir 
la Corse, il nous rendit de signalés services. 
Chiappe succéda à Saliceti, décrété d'accusation 
par les thermidoriens, dans la direction du parti. 
Une intelligence moyenne , mais servie par une 
activité infatigable et un incontestable cou- 
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rageil), surtout un dévouement pour la France 
qui n'éprouva jamais de défaillance, l'avaient signalé 
au choix de ses collègues comme à l'universelle 
confiance de ses compagnons d'exil. Â la tribune de 
la Convention, dont il est secrétaire, à Toulon 
comme représentant en mission, à l'armée d'Italie 
oii il a été désigné avec Real pour présenter 
à l'acceptation des troupes l'acte constitutionnel de 
l'an III, partout l'intrépide patriote est sur la brèche, 
le drapeau de la Corse française à la main (voir aux 
annexes, pièce b? 12). 

Cette cause, une des plus intéressantes de celles qui 
se débattaient dans l'universel conflit des événements, 
allait enfin rencontrer dans le prestigieux général en 
chef de l'armée d'Italie le plus puissant des appuis. 
Voici une première lettre que Bonaparte adressait au 
chef de bataillon Bonelli, de son quartier général de 
Modène, à la date du 2 prairial an IV, 21 mai 1796 : 
« Vous vous rendrez en Corse avec dix-huit hommes 
de votre choix. Le citoyen Sapey est chargé de vous 
faire passer en Corse et de vous faire porter des 
secours en poudre et en armes. Il vous sera remis, à 



(1) Chiappe motiva avec beaucoup de fermeté son vote en faveur de 
la détention dans le procès de Louis XVI. (Voir la séance da 
5 janvier 1793). — Le 2 juin, il recueillit et cacha chez lui un certain 
nombre de Girondins, entre autres Vergniaud, Gensonné et Guadet. 
Plus tard, il offrit le même asile à plusieurs de ses collègues pour- 
suivis à la suite des événements du 13 vendémiaire. 
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votre départ, 24,000 livres en argent dont vous vous 
servirez pour encourager les patriotes. Le citoyen 
Braccini restera à Gênes, et vous fera passer les 
secours dont vous pourrez avoir besoin. Il vous remettra 
cent fusils, trois cents paires de pistolets, 6,000 livres 
de poudre et 10,000 livres de plomb. Dès Tinstant que 
Ton aura des nouvelles plus sûres, on enverra 
davantage, et des brevets d'officiers pour lever des 
bataillons au compte de la République française (l). » 
Une deuxième lettre de Bonaparte au même com- 
mandant Bonelli, datée du quartier général de Casti- 
glione 2 thermidor an IV (20 juillet 1796), portait : 
« J'ai reçu votre lettre de Bocognano en date du 
23 juin, je vous félicite de votre arrivée en Corse. 
J'ai donné l'ordre à tous les réfugiés de se préparer 
à partir pour se mettre à la tète des braves patriotes 
de Corse, secouer le joug anglais et reconquérir la 
liberté, objet perpétuel de la sollicitude de nos com- 
patriotes. Quelle gloire pour eux s'ils peuvent, seuls, 
chasser de la patrie ces orgueilleux Anglais ! Gloire 
et bonheur pour ceux qui se prononceront les pre- 
miers! Les armées de Sambre-et-Meuse et du Rhin 
sont dans le cœur de l'Allemagne. Tout sourit à la 
République. Faites en sorte de faire parler bientôt de 
vous. Embrassez nos bons amis et assurez-les 

(1) Correspondance de Napoléon j vol. I, p. 373, n» 473. 
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qu'avant peu ils seront délivrés de la tyrannie qui les 
opprime (1). » 

Retournons à présent dans Tîle oii une période de 
trouble va commencer et acquérir de grandes pro- 
portions. 

Le colonel Pringle avait été envoyé à Gorte, puis 
à Ajaccio, pour y procéder à la réforme des bataillons 
corses. Cette opération s'était bien passée dans la 
première de ces villes, et Pringle s'était mis en route 
pour la deuxième. Ses instructions lui prescrivaient 
de laisser deux commissaires à BocognanoP), avec 
deux compagnies de gendarmerie, pour recouvrer 
l'impôt, et, en effet, les commissaires se mirent en 
devoir de parcourir les différents hameaux qui com- 
posent le village. Les habitants les laissèrent cir- 
culer sans difficulté ; mais il n'en fut pas de même des 
gendarmes, au passage desquels ils firent mine de 
s'opposer. Pringle s'étant présenté en personne réussit 
toutefois à faire entendre raison aux plus récal- 
citrants et pensant que tout était rentré dans Tordre, 
il reprit tranquillement le chemin d' Ajaccio. Quelques 
heures après, l'agitation se reproduisait avec un 
caractère autrement inquiétant. Trois cents ou quatre 
cents hommes — c'estrà-dire le village tout entier — 
s'étaient massés devant la maison commune, et signi- 

(1) Correspondance de Napoléon, vol. I, p. 609, n® 777. 

(2) Bocognano est situé à moitié route entre Corte et Ajaoeio. 
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fiaient aux gendarmes qui s'y étaient casernes 
d'avoir à déguerpir au plus vite, s'ils n'aimaient 
mieux y être contraints par la force. Au refus de ces 
derniers, le siège de la maison fut résolu, et les 
dispositions si bien prises que toute sortie était désor- 
mais interdite aux soldats, totalement dépourvus de 
vivres et de munitions. 

Au reçu de ces nouvelles, le vice-roi accourt à 
Corte. Il donne l'ordre au major Logas de marcher 
sur Bocognano avec deux cents hommes du 51 • régi- 
ment et une cinquantaine de gendarmes. Le commis- 
saire Belgodère était en même temps requis de se 
transporter dans la commune insurgée pour y pro- 
clamer la loi martiale. Bien qu'on fût aux derniers 
jours de mars, il neigeait comme dans le cœur de 
l'hiver et la neige était tombée en telle abondance 
qu'elle avait rendu absolument impraticable la foce 
de Vizzavona qu'il fallait à tout prix traverser pour 
atteindre Bocognano. De leur côté, les insurgés, dont 
le nombre s'était rapidement grossi des recrues des 
villages voisins, après avoir assuré la garde des 
deux compagnies prisonnières, avaient détaché en 
avant un certain nombre des leurs jusqu'à Vivario, 
hameau voisin de la foce^ pour s'opposer au passage 
des troupes. Mais ces dernières avaient déjà repris 
la route de Corte. Une compagnie du 150% expédiée 
d'Ajaccio et ayant à sa tète Pringle, avait fait de son 
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côte sur Bocognano une tentative tout aussi vaine. 
Vigoureusement accueillie et quelque peu malmenée, 
elle avait battu précipitamment en retraite, laissant 
aux mains des insurgés ses bagages et ses mulets. 

Sur ces entrefaites, Belgodère, parvenu non sans 
peine à gagner Bocognano, s'était rendu compte de 
la situation et avait constaté Timpossibilité pour les 
assiégés qui n'avaient pas mangé depuis deux jours 
et n'avaient pu tirer un seul coup de fusil, de tenir 
plus longtemps. Dans ces conditions, il n'avait pas 
hésité à signer en leur nom une capitulation portant 
que les officiers et les soldats auraient la vie sauve, 
à la condition d'abandonner leurs armes, et pourraient 
librement quitter le village. Cet engagement ne fut 
pas tenu, au moins pour le capitaine Casablanca et un 
autre officier du nom de Vittini. Tous deux avaient 
fait sous la monarchie française partie du régiment 
provincial corse, de mémoire exécrée (i). Chargés de 
réprimer dans ce même village de Bocognano un mou- 
vement analogue au mouvement actuel, ils y avaient 
procédé aux exécutions commandées. Reconnus par un 
parent des victimes, un double coup de feu les atteignit 
mortellement au seuil même de la maison commune. 

(1) Le régiment provincial avait été recruté quelque temps après 
la conquête de l'île. Il était exclusivement composé d'insulaires et 
fut spécialement destiné à la répression des bandits. Il s'acquitta 
très bien de sa tâche, mais dans ce pays où le banditisme ne laisse 
pas d'être populaire, il devint vite odieux. 
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« La mort de Casabianca, perte profondément regret- 
table! C'était un loyal et excellent officier dévoué au 
gouvernement. Sa mort est la conséquence de ce sau- 
vage principe universellement répandu en Corse, qui 
fait une vertu du plus méprisable des vices et qui non 
seulement sanctionne, mais commande même le plus 
atroce des crimes, la vendetta W. » 

Le mauvais temps avait, sans nul doute, beaucoup 
servi la sédition en empêchant les troupes royales 
d'arriver à temps pour dégager la force armée prison- 
nière. Mais il n'était pas le seul responsable. Vingt- 
quatre heures au moins s'étaient écoulées entre 
l'arrivée des nouvelles de Bocognano et la mise en 
mouvement des soldats, et ce temps précieux avait 
été dépensé en discussions prolongées et très aigres 
entre le vice-roi et le général Trigges, lequel 
avait obstinément refusé de conduire l'expédition. 
« Fâcheuse nouvelle, le général Trigges n'a pas voulu 
commander les troupes contre Bocognano! Le mobile? 
Je le cherche. J'ai toujours eu d'excellents rapports 
avec lui; sans doute il aura pensé que l'entreprise 
était difficile. Jaloux de sa réputation de bon militaire, 
il n'a pas voulu entreprendre des opérations qu'il 
craignait àe voir échouer. Pour moi, j'ai à tenir 
compte de considérations supérieures. Représentant 

(1) Le vice-roi à Portland, 5 avril 1796. 
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de Sa Majesté en Corse, je dois sauvegarder Thonneur 
de notre pays, et il est de mon devoir de conserver 
cette île, tant que les moyens dont je pouiTai disposer 
me le permettront. J'ai donc jugé convenable de 
déclarer au général que je ne me reconnaissais pas 
le droit d'accepter sa démission, et qu'en vertu de 
l'autorité dont m'avait investi Sa Majesté, j'avais le 
droit de lui donner des ordres jusqu'à l'arrivée de 
son successeur. S'il persiste donc, je ne pourrai le 
contraindre à obéir, mais il supportera seul la respon- 
sabilité de sa conduite (1). » 

Le royaume anglo-corse n'avait eu, depuis son 
établissement, que deux commandants en chef, Stuart 
et Trigges, et l'un et l'autre s'étaient délibérément 
refusés à incliner leur épée devant le pouvoir civil 
représenté par le vice-roi. Quant au commissaire 
général Erskine, non seulement il avait continué son 
opposition au gouvernement, mais il l'avait singu- 
lièrement aggravée. Ses violences s'étaient exacer- 
bées, au point de viser la personne même du vice-roi. 
« La présence d'Erskine, ses continuels défis, ses 
insultes à mon adresse sont de véritables causes de 
scandale. Votre Grâce exposerait-elle à de pareilles 
diffleultés, soit en Irlande, soit partout ailleurs, une 
personne qui serait à la fois investie de l'autorité et 

(1) Le vice-roi à Portland, 5 avril. 



responsable des événements? (l) » Cette pressante 
interrogation accusait le silence que le ministère 
opposait aux lettres d'EUiot sollicitant incessamment 
le rappel de ce fonctionnaire insubordonné et compro- 
mettant. Le vice-roi obtint une certaine satisfaction 
par le départ de son ennemi, qui devait avoir lieu à 
quelques jours de là; mais ce départ était volontaire, 
nullement le résultat d'une injonction et d'un rappel. 

Aussi Elliot en témoigne-t-il son dépit. « Je ne crains 

* 

pas d'être blâmé par Votre Grâce en lui déclarant 
que j'étais bien décidé à renoncer à mes fonctions si 
M. Erskine devait encore demeurer en Corse... North 
de même. Maintenant il va partir. Il m'est quelque peu 
pénible de ne pas pouvoir dire qu'il est rappelé pour 
sa conduite séditieuse. » Le général Trigges demeura 
dans nie (2), ainsi que le colonel Oakes, quartier- 
maître général de l'armée, autre militaire de l'école 
des Stuart et des Moore, à propos duquel le vice-roi 
écrivait encore : « Oakes a toujours tâché de me 
faire tort. Les attributions du quartier-maître général 
l'obligent à avoir de continuels rapports avec les 
habitants dans toutes les parties de l'île, ce qui est 
dangereux quand le titulaire est mon ennemi per- 
sonnel (3). » 

(1) Le vice-roi à Portiand, même lettre. 

(2) Quelques semaines après, cependant, il reçut l'ordre de se 
rendre à Gibraltar. 

(3) Le vice-roi à Portiand. 
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Tout cela n'était guère de nature à relever le pres- 
tige du gouvernement, bien diminué par la sédition 
toujours maîtresse, toujours impunie des Bocognanais. 
L'acte de désobéissance du général Trigges avait eu 
pour conséquence de priver l'armée de toute direction. 
Le vice-roi ne pouvait compter, à défaut du général 
en chef, sur le colonel WîUettes, commandant en 
second, retenu malade en Italie, ni sur le général 
de Burghe désigné pour remplacer Trigges, mais 
qui ne pouvait guère arriver en Corse avant 
plusieurs semaines. Les troupes même étaient-elles 
en nombre suffisant pour amener à composition 
plusieurs milliers d'hommes (en efiet, les Bocognanais 
avaient décuplé leurs forces par l'adhésion armée 
des pièves voisines) tout enorgueillis de leur récente 
victoire? Il fallut donc patienter quelques jours, 
afin de venger, dans les meilleures conditions possi- 
bles, l'outrage subi; car on ne pouvait songer à 
ratifier la convention conclue par Belgodère. North, 
dans l'intervalle, fut envoyé à Ajaccio, menacé par 
les Bocognanais unis aux habitants de Montenebbio, 
village situé à deux lieues de la ville. Ces derniers, 
campés à Stileto, avaient mis la main sur les 
moulins de ce hameau qui approvisionnaient Ajac- 
cio, dans le but évident de l'affamer. En somme, 
toute la partie orientale de l'île, sauf le Sarténais 
à peu près tranquille jusqu'à présent, était en pleine 
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effervescence (1). Les conjonctures étaient extrême- 
ment critiques. 

Fort heureusement pour le vice-roi, le régiment de 
Dillon ainsi que le régiment suisse du baron de RoU, 
venaient de débarquer à Bastia (2), « le premier 
composé de six à sept cents hommes, le second de 
douze à treize cents, tous beaux hommes (3). » Le 
même bateau ramenait le colonel Willettes entière- 
ment rétabli et qui fut immédiatement pourvu du 
commandement. Le vice-roi garda avec lui le régi- 
ment de Dillon qu'il dépeignait en ces termes : « Le 
corps de Dillon me parait être une troupe peu commune. 
Parmi les officiers, les uns ont longuement servi les 
armées du roi de France, les autres sont des jeunes 
gens de famille remarquables par leur mérite per- 
sonnel. Cependant la manière dont le régiment a 



(1) tt Les factieux de Bocognano parcoaraient tout le pays eu invi- 
tant les habitants à ne pas rester indifférents à l'oppression de leur 
patrie et à s'unir pour faire cause commune. L'effet de ces mouvements 
fut considérable. Lesdits factieux furent reçus partout avec transports. 
Us marchaient en escadrons serrés et bien armés » (Rossi, op, cit.), 

(2) Windham à ËUiot, 18 mars : « Le capitaine Gardener, avec le 
régiment de RoU et la plus grande partie du 2« bataillon de Dillon, 
est maintenant en marche pour la Corse, s'il n'est déjà arrivé à des- 
tination. Dès leur arrivée en Corse, ces régiments seront mis, pour le 
casernement et l'organisation militaire, sur le même pied que les 
autres troupes stationnées dans l'île. Les soldes, les contrôles de 
comptabilité et tout ce qui a trait aux finances continueront à rester 
entre les mains du capitaine Gardener sous l'inspecteur général de 
ces corps et des personnes employées à son service. » 

(3) EUiot à Portland, 12 mai 1796. 

7* 
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été levé pourrait nous donner quelques inquiétudes. 
Quelques soldats sont Français, non de la meilleure 
espèce. Le premier bataillon est composé en grande 
partie d'Italiens ; ceux-là ne sont nullement attachés 
à notre service et à notre cause. » Les deux bataillons 
suisses mirent à la voile pour Ajaccio, afin de renforcer 
la garnison de cette ville. 

Le 17 mai, le corps expéditionnaire se mit en 
marche ayant à sa tète le vice-roi et le colonel 
Willettes. Le 20, il était à Vivario et le lendemain il 
arrivait à Bocognano. La plupart des Bocognanais, 
disséminés çà et là dans les pièves environnantes, 
n'avaient pas eu le temps de se grouper et de courir 
à la défense de leur village où il n'était resté qu'une 
poignée d'hommes, mais déterminés à vendre chère- 
ment leur vie, et qui, retranchés dans leurs habita- 
tions, dirigèrent un feu nourri contre les arrivants (l). 
La résistance pouvait durer longtemps, avant qu'on 
en vînt à bout, au grand dommage des troupes qui 
comptaient déjà un certain nombre de morts et de 
blessés. Le vice-roi résolut de parlementer, et il fit 
offrir aux insurgés des conditions d'autant plus douces 
qu'au même moment on lui apportait la nouvelle qu'une 

(1) Le vice-roi à Portland : « On a noté dans l'affaire de Bocognano 
la présence d'émissaires français, les deux fils de Zampaglino (l'un 
des deux a rang de lieutenant-colonel au service de la République 
française, l'autre est capitaine), d'un ecclésiastique, d'un sergent «t 
de soldats, tous Corses. » 



— 243 — 

autre insurrection venait d'éclater à Bistuglio, à deux 
milles seulement de Gorte. L'exprès ajoutait ce détail 
alarmant que les insurgés, au nombre de plusieurs 
centaines, s'étaient portés en avant de Corte, sur la 
route de Bastia, et qu'ils interceptaient les commu- 
nications entre les deux villes. Un pardon général, 
comprenant même les meurtriers de Casablanca et de 
Yittini, fut accordé à tous les habitants qui rentre- 
raient dans leurs foyers et y feraient leur soumission. 
Cinq otages seulement étaient exigés. 

Ces conditions acceptées par les Bocognanais, fort 
heureux d'en être quittes à si bon compte et stupé- 
faits d'une semblable débonnaireté, le vice-roi et son 
armée reprirent la route de Corte où ils arrivèrent 
sans autre incident. Les rapports parvenus à Boco- 
gnano n'étaient pas exagérés. Les rebelles de Bistu- 
glio avaient établi un « camp » dans cette localité. 
Ils étaient en forces, et leurs chefs ne dissimulaient 
pas leur intention de marcher sur Bastia. Ils avaient 
déjà envoyé de petits détachements dans le but 
d'occuper les ponts de Francano et délia Leccia, avec 
ordre de les couper afin d'arrêter la marche des 
troupes qui, de Bastia, ne pouvaient manquer d'être 
lancées contre eux. En effet, le lieutenant-colonel 
Edfort avait envoyé à leur rencontre une compagnie 
du 51®, commandée par le capitaine O'Donnell et 
quelques hommes du bataillon de Dillon demeurés au 
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dépôt sous les ordres des lieutenants du Plessis et de 
Barentin. II y avait eu un léger engagement et 
quelques tués ou blessés de part et d'autre. 

Le vice-roi avait à sa disposition un peu plus de 
2,000 hommes, — nombre double de celui des 
insurgés. L'attaque du « camp » pouvait se faire 
dans de bonnes conditions. Elle était énergiquement 
conseillée par Dillon et Willettes. EUiot, néanmoins, 
ne crut pas devoir l'ordonner. Bien plus, un parle- 
mentaire s'étant présenté, porteur de propositions 
d'accommodement de la part des insurgés, sans doute 
intimidés par l'imposant déploiement des forces 
royales, on le vit le bien accueillir. Bientôt même le 
bruit se répandait, au grand désespoir des deux 
chefs militaires, que la plupart des demandes com- 
muniquées par le parlementaire étaient favora- 
blement écoutées. L'historien Renucci nous dit 
connaître les mobiles qui dictèrent cette attitude 
incompréhensible. Un avis, raconte-t-il, était arrivé 
au vice-roi qu'un pli de lettres à son adresse avait 
été intercepté à Ponte-Leccia et remis au chef du 
camp de Bistuglio. EUiot adorait sa famille. Il avait 
laissé sa femme et ses deux enfants malades à 
Bastia, et, depuis son départ pour Bocognano, il n'en 
avait pas reçu de nouvelles. La privation de ces 
lettres qu'il attendait anxieusement l'avait beaucoup 
troublé et lui était insupportable. Un Bastiais, 
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Vidau, auquel il fit part de ses inquiétudes, lui offrit 
de se rendre à Bistuglio, se faisant fort, à la faveur 
de ses liens de parenté avec un des principaux 
meneurs de la révolta, de lui rapporter le précieux 
paquet. En effet, Vidau partait et revenait presque 
immédiatement, remettant aux mains du vice-roi deux 
lettres de lady EUiot, dont le cachet était absolument 
intact. Renucci ajoute qu'Elliot fut tellement touché 
du procédé qu'il se déclara sur-le-champ disposé à 
tout accorder(i). Si singulière et môme si invraisem- 
blable que puisse être la version de Renucci, his- 
torien généralement digne de foi, il faut sans doute 
la tenir pour exacte, car elle s'accorde assez bien 
avec les explications du vice-roi, quand il eut à 
raconter au ministre de la guerre, au belliqueux, au 
fougueux Windham, cette étrange reculade : 

« Il y avait environ, mandait-il, sept à huit cents 
insurgés. II était facile de les déloger de leurs posi- 
tions et de les battre. Mais j'avais des raisons de 
croire qu'une lutte entre les troupes et les habitants, 
si heureuse qu'en pût être l'issue, serait probablement 
devenue le signal d'une guerre civile. Le « camp, » 
ainsi qu'on l'appelait, avait été réuni par deux ou 
trois républicains qui en étaient les chefs (2). Ceux-ci 

(1) Renucci, op. cit,, pp. 96 et suiv. 

(2) Renucci nous donne les noms de quelques-uns de ces chefs. 
(( C*étaient Gambini, de Corte, républicain avoué; Santini, d'Omessa; 
Franzini, délia Croce, et Ponticaccia, délia Campana, — ces trois 
derniers, médecins. » 
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étaient bien décidés à se refuser à toutaecommodement, 
mais non pas la masse. Cette dernière protestait très 
haut de son dévouement envers le gouvernement. Je 
crus donc devoir, étant données les difficultés du 
moment, donner pleine satisfaction à leurs plaintes. 
J'annonçai donc, d'une part, l'intention du gouver- 
nement de faire remise à la fois de la taxe sur le sel 
et de l'impôt foncier. D'autre part, pour donner 
satisfaction aux demandes de certains chefs influents 
qui me donnaient l'assurance de leur fidélité, je con- 
sentis à accepter la démission dés fonctionnaires 
dont les situations étaient le plus jalousées. C'était 
justement les plus fidèles, les plus honorables et les 
plus méritants parmi les sujets de Sa Majesté. La 
résignation qu'ils ont montrée, en faisant à l'intérêt 
public le sacrifice de leurs positions, augmente le 
regret que nous éprouvons d'avoir été contraints d'en 
arriver là et constituent pour eux de nouveaux titres 
à la faveur et à l'estime de Sa Majesté. Ces conces- 
sions me donnèrent une satisfaction entière. Le 
« camp » se dispersa au milieu des protestations gé- 
nérales de loyauté envers le gouvernement, d'affec- 
tion personnelle à mon égard et d'aversion pour la 
France (1). » 

On sent bien que cette lettre à Windham ne dit pas 

(1) A Windham, 14 mai 1796. 
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toute la vérité. Le viçe-roi, on le conçoit, n'était 
guère disposé à avouer qu'il s'était montré, dans la 
circonstance, beaucoup plus époux et père que chef 
de gouvernement. Pour nous, ces considérations 
toutes familiales n'avaient pas été seules à le guider. 
Renucci, très français de cœur, très ennemi des 
Anglais, l'appelle le « bon Elliot. » En effet, les 
moyens violents répugnaient à sa nature foncièrement 
douce et humaine. Très peu Anglais, très peu de sa 
race sous ce rapport, il y avait en lui de cette « mer- 
veilleuse lâcheté vers la mansuétude et la miséri- 
corde, » dont Montaigne se disait pénétré. Les lois 
de sang qu'il avait fait voter par son Parlement 
étaient toutes de façade et beaucoup plus destinées 
dans sa pensée à intimider et à prévenir qu'à frapper. 
A ses yeux, « pour avoir raison des mouvements 
populaires, même les plus échauffés, la persuasion 
avait plus de vertu que la force. » 

Quel que fut le mérite de ces théories, il nous 
paraît qu'il en avait quelque peu exagéré l'application. 
Son gouvernement, ses compatriotes, étaient en droit 
de lui reprocher de s'être montré un peu trop « mer- 
veilleusement lâche vers la mansuétude » pour les 
révoltés de Bistuglio. Au nombre de « ces personnes 
les plus fidèles, les plus honorables, » qu'il avait 
volontairement immolées à leurs exigences, se trou- 
vait le propre président de son Conseil d'État, Pozzo 
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di Borgo, dont il avait dit naguère que « s'il le fallait 
sacrifier, il abdiquerait la couronne de vice-roi. » 
Pozzo, « le plus digne de conserver l'estime publique 
par son talent et par son zèle ! » Il n'avait pas osé 
prononcer ce nom dans sa lettre à Windham, qui cer- 
tainement eût bondi. Ce fut lé duc de Portland, d'un 
tempérament moins inflammable que son collègue à 
la guerre qui, trois semaines plus tard, recevait cette 
humiliante confession : « J'ai à traiter un sujet qui 
m'est à cœur. Parmi ceux qui ont été victimes de la 
jalousie corrompue de leurs concitoyens se trouve 
M. Pozzo di Borgo. Il est tombé sans qu'on ait pu 
formuler contre lui la plus légère accusation. Il s'est 
sacrifié à la tranquillité et à la sûreté de l'État (l). » 
Dans la partie orientale, North opérait avec succès 
contre les rebelles. Ceux-ci satisfaisaient à la fois, et 
de leur mieux, leurs haines privées et leurs griefs 
politiques, en se livrant à de farouches vendetta sur 



(1) Pozzo di Borgo se retira dans sa maison à Ajaocio. « Qaoiqa'il 
n'y fût guère populaire, écrit Rossi, on ne put s'empêcher de le 
plaindre. Il venait de tomber de si haut! Il affecta vis-à-vis de tons 
un grand ton d'indifférence au sujet de ce qui venait de lui arriver, 
et quand on le rencontrait sur les places publiques, c'était rhomme 
le plus facile d'accès et le plus aimable. » 

Elliot écrivit à quelque temps de là à Portland : « M. Pozzo est 
très pauvre. Il a à peine 40 livres de fortune. Ses talents pourront 
être employés utilement en Angleterre. Je demande pour lui, tant 
qu'on ne lui aura pas trouvé une autre situation, une pension annuelle 
de 300 livres que je considérerai à la fois et comme une mesure bien- 
séante et comme une faveur personnelle pour moi. » 
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les biens d'un certain nombre de propriétaires dont 
les champs furent dévastés et les maisons incendiées 
aux portes mêmes d'Ajaccio. North marcha contre 
eux à la tête des soldats de Roll. que commandait le 
baron de DUrler(l). Il réussit, par une série d'habiles 
manœuvres, à acculer les révoltés au foyer initial de 
rémeute, à Montenebbio, où le plus grand nombre mit 
bas les armes. Diirler et lui étaient d'avis d'imposer 
des conditions très dures à la sédition vaincue et 
repentante. Mais le même esprit de conciliation qui 
avait soufflé à Bocognano et à Bistuglio prévalut. De 
Corte, le vice-roi fit parvenir à North d'impérieuses 
et très précises instructions, toutes à l'indulgence et 
à l'apaisement. Les insurgés, qui s'étaient rendus à 
merci, obtenaient la promesse d'importantes réduc- 
tions de taxes, celle du sel entre autres qu'ils avaient 
si ardemment réclamée. On donnait aux chefs, c'est- 
à-dire aux plus coupables, l'assurance qu'on ne les 
oubherait pas dans la distribution des prochaines 
faveurs et que les premiers emplois vacants leur 
seraient réservés. Victorieuse, la sédition eût-elle 
poussé plus loin ses prétentions? 

Un certain calme ne tarda pas à succéder à ces 
bruyantes agitations, mais à quel prix? Le gouver- 
nement venait d'essuyer un véritable désastre moral. 

(1) C'est le même qui avait défendu les Tuileries au 10 août. 
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Dans la situation où il se trouvait, ayant à faire front 
au double péril d'une guerre civile et d'une invasion 
étrangère, ses concessions ne prouvaient plus que sa 
détresse au regard clairvoyant des populations. Elles 
étaient de celles qui ne mettent fin à un trouble que 
pour en enfanter de nouveaux et de plus redoutables. 
De retour à Bastia, le vice-roi eut le loisir de se 
livrer à un examen de conscience qui lui fit concevoir 
quelques doutes sur l'efficacité de ses procédés de 
gouvernement. « Le peuple, sans aucun doute, écri- 
vait-il à Portland, se trouve pour le moment satisfait. 
Au point de vue des charges publiques, il n'a jamais 
eu une aussi belle situation sous n'importe quel gou- 
vernement régulier et ne pourra jamais en avoir une 
pareille. Nous n'avons plus à réclamer un penny aux 
habitants de l'intérieur. Ceux-ci n'ont plus de motifs 
pour nous chercher querelle. Ils ne connaîtront le 
gouvernement que par l'argent qui circule parmi eux 
et par l'administration de la justice à laquelle géné- 
ralement ils ne sont pas hostiles, bien que chaque 
individu, aussi bien que chaque famille, n'en veuille 
pas dans le cas qui lui est propre (1). Les concessions 
que nous venons de faire ont calmé pour quelque 
temps la violence des factions. Je crains fort, il est 
vraij que cet apaisement ne soit pas de longue 

(1) Giustizia mi piace in casa (TaUrm, dit un proverbe italien. 
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durée. Je n^aurai pas plus tôt nommé des titulaires 
aux postes aujourd'hui vacants que j'aurai à encourir 
de nouvelles inimitiés, et si, d'un autre côté, je ne 
faisais pas de nouvelles nominations, je blesserais 
tous ceux qui ont provoqué ces changements dans 
l'unique but d'avancer en grade. » 

La correspondance d'Eiliot revêt à ce moment un 
ton d'amertume et de découragement singulier. Ce 
qui l'affectait par-dessus tout^ c'était la conduite du 
ministère. Longtemps très attentifs — nous l'avons vu 
— à suivre ses indications, très empressés à accueillir 
ses demandes, très prodigues aussi de leurs félicita- 
tions, les ministres en étaient arrivés peu à peu à 
faire succéder le blâme à l'éloge, quelquefois même 
à opposer les refus les moins motivés à ses réclama- 
tions les plus légitimes. Cette lettre au duc de Port- 
land, le seul membre du cabinet dont il n'eût pas à 
se plaindre et qu'il fait le confident de ses doléances 
et de ses griefs, est tout entière k citer : « Au 
moment où j'ai quitté l'Angleterre, lui écrit-il, ma 
parole inspirait encore confiance. Il est évident qu'à 
l'heure actuelle elle n'est plus écoutée favorablement. 
Je suis obligé aujourd'hui de songer à la sauvegarde 
de mon honneur. Or, je le méconnaîtrais, si je con- 
sentais à rester plus longtemps dans une pareille 
situation, privé de la confiance de mes supérieurs, ou 
mieux, n'ayant aucun crédit auprès d'eux, alors que 
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le gouyernement, sinon en totalité, du moins en 
grande partie, fait tout son pouvoir pour protéger 
l'opposition la plus insolente, la plus éhontée contre 
ses propres représentants dans ce pays, ainsi que 
pour dégrader et humilier les personnes qu'il a in- 
vesties de son autorité. Sans doute, Tintérôt public et 
mon honneur doivent en souffrir. Je foulerais aux 
pieds mon honneur, si j'occupais plus longtemps une 
charge dans laquelle je ne pourrais que nuire aux 
intérêts de la Grande-Bretagne. Je me demande 
comment j'ai pu perdre tout crédit. J'ignore la faute 
que j'ai pu commettre. J'étais, au contraire, porté à 
croire que j'avais acquis des droits à une récompense. 
Je ne peux pas m'empècher de sourire en songeant 
à la simplicité d'une bonne conscience, mais je suis 
vraiment désolé d'avoir, ainsi que je l'ai fait, parlé de 
pairie (i) et de brevets à des personnes dont les oreilles 
n'étaient ouvertes qu'aux accusations de mes enne- 
mis (2). A l'heure qu'il est, mon rêve s'est évanoui, et 
je ne me hasarderai pas à encourir le ridicule auquel 
s'exposent souvent, à mon avis, ceux .qui veulent 
juger par eux-mêmes de leurs propres actions. Je 
consens à effacer de ma vie ces trois années pénibles. 



(1) EUiot avait, en effet, sollicité la pairie, pour le cas où il ces- 
serait d'être vice-roi. 

(2) Allusion à Stuart et à Moore, qui continuaient leurs intrigues 
en Ang:leterre. 
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Je ne désire plus cpie sauvegarder mon honneur et, 
salvo honore^ jouir tranquillement de la pairie d'un 
nom honorable et de la pension d'une conscience sans 
tache. La vérité est que mon absence a beaucoup 
trop duré. Je supplie Votre Grâce de ne pas supposer 
que j'ai songé à retourner en Angleterre dans les 
circonstances actuelles, aujourd'hui que la Corse est 
en danger. Mais, le péril passé, je désire abandonner 
mes travaux qui, je le crains fort, resteront oubliés 
et seront généralement considérés comme inutiles. 
Cette série de doléances est une bien mauvaise 
réponse à votre aimable lettre. Mais ce n'est pas de 
vous que je me plains, Monsieur le Duc, c'est à 
vous(i). » 

XV 

L'habituelle lucidité d'esprit du vice-roi s'était res- 
sentie de ces émotions diverses. Il voyait encore 
l'action de Paoli dans les mouvements qui venaient 
d'agiter l'île. Paoli avait tout dirigé d'Angleterre. . . 
ou presque tout, avec Stuart et Moore ... le peuple 
« était convaincu que Paoli allait revenir, on citait 
ses lettres, » etc., etc. . . Manifestement, la montre 
d'Elliot retardait de près d'une année. Le temps 

(1) Juin 1796. 
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n^était plus où Paoli régnait en despote sur Topinion, 
où, sur un signal parti de Rostino, des milliers de 
montagnards saisissaient leurs mousquets, prêts à le 
suivre soit contre la France, sa vieille ennemie, soit 
contre l'Angleterre, sa récente alliée, déterminés, à 
sa voix, à soutenir les régimes les plus divers ou, au 
besoin,... à les combattre. La vieille clientèle 
paoliste, si compacte, si considérable naguère, s'était 
bien amoindrie, bien désagrégée. Le grand chef 
n'était plus là, et bien peu de fidélités, on le sait, 
survivent à l'absence. 

La perspective du retour des Français était, en 
réalité, le grand dissolvant. Beaucoup parmi les plus 
dévoués, c'est-à-dire parmi les plus compromis, en 
étaient venus à supputer les chances qu'il y aurait 
pour eux à un pardon si, changeant leur mousquet 
d'épaule, ils mettaient à faire revenir les Français 
dans l'île plus de zèle encore qu'ils n'en avaient 
mis à les en faire partir. De ces paolistes là, 
oui, sans doute, il s'en était trouvé à Bocognano, 
à Bistuglio, et c'est ce qui avait pu tromper le vice-roi 
déçu lui-même par les rapports de ses agents lui 
signalant a la présence de nombreux paolistes » au 
cours de cette double sédition. Il était, d'un autre côté, 
fort peu admissible que Paoli eût conseillé ces troubles. 
Trop vindicatif pour ne pas conserver une vive rancune 
au vice-roi, il était aussi trop avisé pour ne pas se rendre 
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compte de rimpossibilité où il se trouvait de la satis- 
faire. Sa situation était celle d'un prisonnier et d^un 
pensionné (1). Si le gouvernement de Georges III 
avait découvert sa complicité dans une agitation qui 
tendait à le dépouiller d'un de ses territoires, il aurait 
perdu sa pension, tout en conservant sa prison, — et 
cette prison serait très vraisemblablement devenue 
une geôle. Cet extrait d'une lettre de Portland à EUiot 
confirme bien ce que nous venons de dire. Elle nous 
montre un Paoli à la fois vindicatif et impuissant. 
«... Dans une conversation que j'ai eu l'autre jour 
avec votre ancien ennemi, par ordre du roi qui ne 
veut pas le voir^ comme il ne cessait de me répéter 
que je ne le connaissais pas, je n'ai pu m'empêcher 
de répondre qu'il était dans l'erreur et que je le con- 
naissais parfaitement bien. Il me raconta alors une 
série de sottises au sujet des pièges que vous lui 
auriez tendus. Je l'avertis immédiatement de se mettre 
en garde contre les effets de la jalousie, et je lui 
donnai l'assurance que je ne tenais pas de Corse les 

(1) Le Gouvernement anglais lui avait assigné un revenu de 
2,000 livres sterling, accordé en grande partie aux sollicitations 
d'Ëlliot. 

Nous ne faisons aucune difficulté de reconnaître que Paoli était 
généreux et bienfaisant et qu'il eut la main largement tendue à ses 
compatriotes besoigneux. « Pendant son dernier séjour à Londres, il 
n'appliqua à sa personne qu'une partie de la grosse pension qu'il 
recevait de Georges IH. Il en consacrait le reste à soulager la misère 
des malheureux. » (Robert Benson, Sketches of Corsica). 
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renseignements qui me le faisaient connaître. Vous 
pouvez vous imaginer l'impression que produisit une 
pareille déclaration sur un caractère comme le sien. 
Toutefois il devint plus calme. Avant de me quitter, 
je lui exprimai le désir qu'il couchât par écrit tout ce 
qu'il avait à dire soit au sujet de la Corse, soit sur la 
manière dont il avait été traité, pour me permettre 
d'en saisir le roi. Sa Majesté n'était pas disposée à le 
voir, et Elle lui aurait transmis sa réponse par son 
secrétaire d'État en Angleterre ou par son vice-roi 
en Corse. » 

A ce facteur paoliste depuis longtemps disparu, 
s'était substitué, dans la situation, un autre facteur 
d'une puissance au moins égale : les victoires de nos 
armées. Avec quelle force ne devaient-elles pas agir 
sur l'âme d'un peuple qui jadis s'était très volontaire- 
ment, très intentionnellement, donné à nous, qui par 
tant de parties nous sympathisait, et que la seule 
volonté d'un homme avait livré à une nation dont tout 
l'éloignait, et, en premier lieu, ses mœurs, son carac- 
tère, sa religion! Aussi bien, les Anglais n'avaient 
pas cessé de se considérer en Corse comme en un 
pays conquis, et ils affectaient de se conduire avec 
ses habitants comme avec des gens d'une race infé- 
rieure, les accablant de leurs hauteurs et de leurs 
dédains. En dépit des instructions du prudent EUiot, 
leurs allures avaient même pris, en ces derniers 
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temps, un caractère particulièrement provoquant. 
Les fiers concitoyens de Sampiero n'étaient pas, il 
est vrai, toujours d'humeur à les tolérer, et continuel- 
lement des rixes éclataient (1). Rossi nous raconte un 
fort curieux incident qui signala le séjour de North à 
Ajaccio : « Le lendemain même de l'arrivée du secré- 
taire d'État, écrit-il, eut lieu sur le port une scène 
des plus mouvementées. Un marin d' Ajaccio était en 
train de déployer ses filets, lorsque passèrent près 
de lui plusieurs matelots anglais en état d'ivresse qui 
se mirent à l'injurier grossièrement. L'Ajaccien les 
invita à passer leur chemin, et comme ils n'en fai- 
saient rien, il les menaça catégoriquement de les 
jeter à l'eau. Le capitaine d'un navire anglais, ancré 
tout auprès, passait à ce moment. Il entendit le 
propos, et, prenant fait et cause pour les matelots, il 
se dirigea la canne levée sur l'Ajaccien qui, en plus, 
vit les matelots se ruer sur lui. Il commença par se 
débarrasser d'eux en en faisant rouler à terre trois ou 
quatre, grâce à une volée de coups de poing des 
mieux assénés, puis il se retourna contre l'officier. 

(1) On lisait dans la Gazetta Corsa^ sous la rubrique Bastia : « Nous 
avons encore le regret de relater une nouvelle querelle entre quelques 
soldats du bataillon corse et des soldats anglais, près de la Foniana- 
Nova. Les uns et les autres prétendaient à la priorité pour prendre 
de Peau. Quelques coups de fusils ont été échangés, même contre la 
garde, mais heureusement sans suites fâcheuses. Quatre soldats du 
bataillon ont été arrêtés, et une cour martiale a été convoquée par 
le général pour faire une enquête sur ces faits. » 
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Mais ce dernier avait prudemment déguerpi. Il s'était 
réfugié dans une chaloupe en ordonnant à ses hommes 
de prendre les armes. L'Ajaccien ne fit ni une ni 
deux, il courut chez lui (il habitait tout près et 
presque en face), prit im fusil et se dirigea vers la 
chaloupe sur laquelle il tira plusieurs coups de feu. 
Le capitaine fit alors braquer les canons du vaisseau 
contre la maison la plus rapprochée. Un autre vais- 
seau en fit autant. Deux navires de haut bord s'achar- 
naient sur une pauvre masure qui n'était même pas 
celle du coupable — si coupable il y avait!. . . On 
obtint cependant du gouverneur que les choses 
n'iraient pas plus loin. Mais les Suisses furent consi- 
gnés partie dans la caserne, partie derrière les murs 
de la ville. » 

Le Corse aimait sa religion et ses prêtres qui 
avaient été de fervents patriotes et de redoutables 
guerriers dans les luttes de l'indépendance. Or, cette 
religion et ses ministres étaient incessamment bafoués 
par les Anglais, en grande majorité protestants. Ces 
dévots des « vingt-six articles » se faisaient un jeu 
d'afficher leur mépris pour le culte catholique. 
Empruntons encore à Rossi ce suggestif épisode : 
« Dans la citadelle d'Ajaccio, en outre de la chapelle 
des détenus, il en existait une pour le service parti- 
culier du commandant. A son arrivée, le gouverneur 
anglais fit savoir à l'aumônier qu'il désirait faire de 
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ce « local » un autre usage. En conséquence, il lui 
fixa une certaine heure pour qu'il fût procédé au 
déménagement. L'aumônier arriva bien avant l'heure 
du rendez-vous, comme sll eût eu le pressentiment 
d'un malheur. Quelle ne fut pas sa désolation quand 
il vit, jonchant le sol, mêlés aux objets les plus pro- 
fanes, les ornements d'autel, les vases sacrés, le 
crucifix, tous les pieux instruments de son ministère ! » 
Autre épisode non moins caractéristique — qui 
s'était passéà Bastia. Un prêtre de cette ville s'étant 
aperçu, à son réveil, que la porte de son habitation 
avait été fracturée et qu'un certain nombre d'objets 
avaient disparu, s'empressa de faire sa plainte. Tout 
le quartier fut aussitôt en rumeur. Quel pouvait bien 
être l'auteur du larcin? L'enquête, rapidement con- 
duite, aboutit à un résultat immédiat. Les objets 
dérobés furent découverts dans un endroit où on ne 
s'attendait guère à les trouver. . . au corps de garde 
anglais. Un sergent commandait le poste. Était-ce 
lui le voleur? En tout cas, il y avait recel. On mit le 
sergent en arrestation. La loi était impitoyable ; il y 
allait pour lui de la peine de mort. Cependant il pou- 
vait y échapper en donnant le nom de l'auteur du vol, 
car il se défendait d'y avoir directement participé. 
Plusieurs notables de la ville avaient intercédé en sa 
faveur près du vice-roi qui eût certainement accordé 
une commutation de peine. Comme il montait les 
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degrés de Téchafaud, on l'entendit très distinctement 
répondre au magistrat corse qui insistait encore pour 
lui arracher l'aveu qui devait le sauver : « J'aime 
mille fois mieux être pendu que de dénoncer un 
Anglais voleur à un papiste (l). » 

Nous venons d'indiquer les raisons du discrédit, de 
l'impopularité du gouvernement. Cette impopularité, 
ce discrédit, son chef les connaissait aussi bien 
qu'homme de Corse. Mais le moyen d'y remédier? 
Le vice-roi se rendait parfaitement compte qu'il lui 
serait impossible de retrouver le crédit dont naguère 
il avait joui à certains égards, encore bien moins 
d'acquérir la popularité qui lui fit toujours défaut, 
même aux plus beaux temps de la protection paoliste. 
Ses prétentions se bornaient à obtenir un certain 
acquiescement du pays qu'il jugeait indispensable au 
cas où une agression extérieure viendrait à se pro- 
duire, a Si le pays est avec nous, écrivait-il, nous 
pouvons nous défendre avec succès, ou du moins avec 
honneur. Si, au contraire, nous sommes combattus 
ouvertement ou trahis par derrière, nous ne pourrons, 
en cas d'attaque, que défendre quelque temps une ou 
deux forteresses, avec la certitude de devoir céder 
à la fin. » 

Le système de concessions à outrance qu'on avait 

(1) Gazetta Corsa, numéro du 21 mai 1796. 
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commencé à mettre en pratique avait produit, on ne 
peut le nier, quelques résultats avantageux, entre 
autres celui « d'assoupir la violence des factions. » 
Il n'y avait plus qu'à continuer dans cette voie. 

D'énormes abaissements de taxe, même dans un 
grand nombre de pièves la suppression de celle du 
sel, étaient consentis, si bien que le vice-roi fut amené 
à écrire « que les charges normales de l'île se trou- 
vaient augmentées de plus de 10,0001ivres sterling (^> . » 
On allait avoir recours à d'autres expédients dont le 
Trésor devait également faire les frais. Une abon- 
dante rosée de guinées, une' véritable pluie de shel- 
lings et de pennys se répandit sur l'île entière, que 
d'innombrables agents parcouraient en tous sens soit 
pour faire la chasse aux émissaires républicains — 
chasse fructueuse puisqu'elle rapportait 5,000 fr. par 
chaque émissaire capturé, — soit pour assurer au 
gouvernement, en vue du renouvellement prochain 
des municipalités, le plus de suffrages possible, et 
ces suffrages devaient être soldés à beaux deniers 
comptants. En même temps qu'on tentait la cupidité 
des populations, on s'appliquait à flatter une des maî- 
tresses passions de l'insulaire, celle de son clocher. 
Il fut donc décrété que tous les Corses, « s'ils dési- 
raient servir dans leur propre pays, seraient ordonnés 

(1) Le vice-roi à Portland, 28 juin 1796. 
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en compagnies armées et payées selon leurs grades 
respectifs. » Combinaison dangereuse au premier 
chef. C'était constituer autant d'états dans l'État, — 
d'états armés dans un état qui Tétait à peine... Mais 
pour s'assurer cette sorte de modus vivendi dont 
nous venons de parler, on était déterminé à faire 
tous les sacrifices, à souscrire à toutes les capitu- 
lations. 

L'appel du gouvernement, faut-il s'en étonner? 
eut un plein succès. C'était à qui, dans tous les vil- 
lages, se presserait sur les pas des deux conseillers 
d'État délégués au recrutement, Frediani et Colonna 
Cesari, afin de réclamer son inscription sur les 
registres — d'autant qu'ils étaient porteurs de grosses 
sommes. Le plus grand désordre présida aux opéra- 
tions dans la plupart des localités, et favorisa une 
spéculation fort lucrative, sinon très honnête, que 
Renucci nous raconte plaisamment : « On se présen- 
tait, dit-il, devant les délégués du gouvernement et 
on faisait inscrire le nombre de fusiliers voulu pour 
composer une compagnie. Cette inscription faite et 
l'argent reçu, on recommençait la même opération 
quelques jours après et dans un autre lieu, c'est-à-dire 
qu'on faisait inscrire une seconde fois, puis une troi- 
sième et ainsi de suite les mêmes fusiliers pour une 
deuxième, une troisième compagnie, et on touchait 
autant de fois la somme promise. On rapporte qu'un 
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ecclésiastique, à la faveur de différents déguisements 
laïques, réussit à obtenir un certain nombre d'inscrip- 
tions et à se faire verser les émoluments correspon- 
dants. Le gouvernement prodiguait des sommes 
énormes pour acquitter la solde de tant de milices, 
et le vice-roi escomptait sur ses registres un nombre 
prodigieux de soldats au service de son souverain, qui 
n'existaient, hélas ! que sur le papier. Il finit cepen- 
dant par ouvrir les yeux, et, voyant le piège grossier 
dans lequel il était tombé, prescrivit aux deux com- 
missaires de ne plus inscrire de nouveaux fusiliers et 
de se rendre dans le plus bref délai à Bastia. Au 
moment où cet ordre leur arriva, ils se trouvaient 
dans une vaste salle, en train de distribuer un chiffre 
incalculable de guinées à un nombre interminable de 
capitaines, de lieutenants, de quartiers-maîtres et de 
fourriers (1). » 

XVI 

Il y avait décidément quelque chose de pourri dans 
ce royaume anglo-cor se dont les jours dorénavant 
semblaient comptés. Était-il destiné à sombrer dans 
un soulèvement général de ses sujets ou bien à périr 
sous les coups d'une invasion de cette armée d'Italie 

(1) Renucci, op, cil. , pp. 103 et suiv. 
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plus redoutable que jamais, car elle venait d'ajouter, 
par les victoires de Roveredo et de Castiglioue, 
récrasement de Wurmser à celui de Beaulieu? De 
quelque façon qu'elle dût se produire, la chute était 
fatale et prochaine. Elle ne pouvait manquer de pa- 
raître telle au vice-roi, et ces lignes qu'il adressait à 
Portland nous font bien l'effet d'une bravade. « L'en- 
nemi menace de nous envahir, mais je ne vois pas 
très bien comment il pourrait le faire. Il se vante de 
fomenter une révolte décisive. J'ai la conviction 
qu'il n'y a rien à craindre. Rien jusqu'ici ne me dé- 
courage. J'irai même plus loin. Malgré moi je suis 
fier de la situation présente de la Corse. Notre île est 
seule debout au milieu des ruines de l'Italie, et elle est 
là attendant les conquérants de Rome, non sans péril, 
mais sans crainte et sans faiblesse. » En tout cas, il 
s'appliqua à parer autant qu'il était en lui aux con- 
séquences désastreuses devant résulter infailliblement 
de la reprise de l'île par les Français... Si la Corse 
cessait d'être anglaise, quel port sur le littoral italien, 
occupé déjà ou menacé de l'être entièrement par 
u l'ennemi », s'offrirait aux vaisseaux anglais dans la 
Méditerranée? Il résolut donc de leur en garantir un 
tout au moins, et l'occupation de l'île d'Elbe, posses- 
sion du grand-duc toscan, fut décidée. Sans en référer 
à son gouvernement et encore bien moins sans con- 
sulter le Parlement (Le Parlement? Est-ce que cela 
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existait encore? Il y avait beau temps que ces 
singuliers législateurs étaient rentrés « dans le sein 
de leur famille » pour n'en plus sortir), le vice-roi, 
d'accord avec Tamiral Jervis, commandant en second 
la flotte, faisait expédier sur Porto-Ferrajo un corps 
de troupes qui s'en empara sans coup férir. Une lettre 
à Portland, datée du 17 juillet, donne d'intéressants 
détails sur ce coup de main audacieux et bien anglais. 
« Je me suis décidé à occuper Porto-Ferrajo. Pour 
observer l'état de la place , le major Duncan du Royal 
d'artillerie a été envoyé dans ce port porteur de 
dépêches adressées au gouverneur. La première n'avait 
aucun caractère privé et devait être remise dans tous 
les cas; la deuxième marquée confidentielle^ devait 
être remise secrètement si les circonstances parais- 
saient favorables. » Bornons-nous à noter en passant 
ce très original procédé des deux lettres : la pre- 
mière par laquelle on se présente en visiteur et en 
ami au maître de céans ; la seconde oii on lui annonce 
qu'en réalité on n'est venu le voir que pour étudier plus 
facilement le moyen de le dépouiller et de le faire 
déguerpir... « Duncan était de retour quelques jours 
après, poursuit Elliot, apportant deux dépêches du 
gouverneur. J'appris que le gouverneur et le peuple 
étaient épouvantés à l'idée de voir arriver les Anglais, 
que le gouverneur semblait très hésitant, dans la 
crainte d'attirer sur lui et le grand-duc les représailles 
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terribles des Français, mais que, d'autre part, on 
caressait agréablement la perspective de voir la ville 
de Porto-Ferrajo protégée par une garnison anglaise. 
La lettre du gouverneur ne contenait pas un assenti- 
ment positif, mais elle disait qu'il ne se refusait pas 
formellement à recevoir les Anglais. Je me décidai 
par suite à tenter l'aventure. Je me résolus à l'expé- 
dition. Des troupes furent embarquées le soir même. 
On ne put mettre à la voile que le lendemain. Je fus 
assez heureux pour obtenir le concours du commodore 
Nelson, commandant du vaisseau royal, et de son es- 
cadre composée de Y Inconstant, capitaine Freemantle, 
du Southampton, capitaine Macnamara, de la Flora ^ 
capitaine Middleton, du Pettirel, capitaine Stuart, 
du brick le Vaisseau, capitaine Gourby, et du cutter 
la Rose, lieutenant Volken. Un corsaire corse de dix 
canons accompagna l'expédition qui a eu un succès 
complet. Il y a eu peu de résistance. La position de 
Porto-Ferrajo est très importante par sa situation 
entre la Corse et la terre ferme, et facilitera nos 
ravitaillements en Italie. La nouvelle a été très bien 
accueillie en Corse. » 

Cette fin du récit d'Elliot paraîtra aussi amusante 
et d'une saveur non moins britannique que son 
début : « Notre envahissement d'une partie du terri- 
toire du grand-duc ne sera pas, je l'espère, considéré 
comme une violation du droit des neutres. Puisque 
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les Français sont en Toscane, le grand-duc ne saurait 
à bon droit se plaindre de voir les Anglais occuper 
nie d'Elbe (1). » 

EUiot écrivait encore plusieurs jours après : « En 
apprenant la nouvelle de l'occupation de Porto-Fer- 
rajo, le grand-duc a donné Tordre au gouverneur 
de rentrer en Toscane. Il a craint que celui-ci 
ne courût des dangers et qu'il ne s'exposât aux ven- 
geances de l'ennemi. Aussi ai-je prescrit au major 
Duncan de s'opposer à son départ. Le gouverneur, 
le baron de Knesewitch a depuis longtemps de grands 
titres à l'estime et à la considération du gouverne- 
ment anglais. Il s'est acquitté de la tâche délicate de 
protéger les réfugiés qui lui furent confiés à Porto- 
Ferrajo. Il serait bon qu'on l'indemnisât s'il était 
menacé dans ses biens. » 

Cette expédition de l'île d'Elbe, qui fut marquée 
par le naufrage d'une compagnie du régiment de 
RoU dans la traversée d'Ajaccio à Bastia (2) (sauf 
treize hommes, elle périt tout entière), devait être 



(1) Le vice-roi à Portland, 11 juillet 1796. — Du même au même, 
18 juillet. 

(2) Le naufrage arriva au lieu dit « H Monad » (juridiction délia 
Rocca). — (( Les Corses, écrit Rossi, n'en voulaient aucunement aux 
suisses. Beaucoup d'entre eux étaient chevaliers de Saint-Louis et 
avaient passé de longues années en Corse. Ils étaient engagés pour 
vingt-cinq ans par les Anglais. Aussi la nouvelle du sinistre excita- 
t-elle une très vive émotion à Âjaccio, où la municipalité fit célébrer 
un service solennel à l'intention des malheureux naufragés. » 
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suivie, quelques semaines plus tard, après la rupture 
des relations de la Grande-Bretagne avec Gênes, 
d'une autre expédition sur l'île de Capraja, appartenant 
aux Sérénissimes... « Sitôt que le commodore Nelson 
me l'eut appris, écrivait le vice-roi (l), je résolus de 
prendre possession de Capraja. Le 18, la forteresse 
et l'ile ont fait leur soumission à Sa Majesté sans 
effusion de sang. Deux corsaires français qui étaient 
dans le port furent livrés aux flammes par leurs équi- 
pages avant la capitulation. Un d'eux fut pris. Les 
équipages, presque tous corses, ont été faits prison- 
niers. Durant toute la guerre, Capraja a été un nid de 
pirates, armés et accueillis dans son port sous la 
direction d'un ministre ou d'un agent français. Les 
informations que j'avais reçues en dernier lieu me 
prouvaient que Capraja était un des dépôts et une 
des places d'armes de l'ennemi pour son invasion 
projetée en Corse. » 

Grisé par ces faciles succès, Elliot se disposa à 
entreprendre une troisième expédition dont le but 
était de s'emparer de Livourne, déjà bloqué par 
l'escadre anglaise et que notre armée venait d'occuper 
en y laissant un détachement. Les émigrés toulonnais 
et autres qui, ainsi que nous l'avons dit, avaient fini 
par trouver un asile dans cette ville, purent se 

(1) Le viceroi à Portland, septembre 1796. 
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retirer à temps sur les navires et gagner la Corse. 
« Bouches inutiles, écrit le vice-roi. Je voudrais 
en expédier le plus grand nombre en Angleterre. On 
y joindrait nos prisonniers français, six cents à peu 
près, qui pourraient, le cas échéant, être pour nous 
un embarras et un danger. » Le commerce anglais 
possédait à Livoume un comptoir d'une importance 
relativement considérable. En prévision de l'arrivée 
des Français (1), la plus grande partie des marchan- 
dises avait été cédée à des négociants livoumais; 
mais les autorités françaises ne voulurent pas tenir 
compte de ce marché qu'elles considéraient comme 
purement fictif, et le comptoir fut mis sous séquestre 
comme propriété anglaise. Dans l'intervalle, la popu- 
lace livoumaise s'y porta et le livra au pillage. Le 
vice-roi se déclarait très aise « de venir en aide aux 
gentlemen du comptoir » ; il était surtout ravi de la 
perspective d'oflfrir à la flotte anglaise l'un des plus 
grands et des plus sûrs ports du littoral italien. 

« Le rapport du commodore Nelson, parlant d'une 
augmentation des troupes françaises à Livourne, est 
inexact, écrivait-il (2). Les dispositions du peuple nous 



(1) Le vice-roi à Portland. — « Bastia, 15 août 1796. Lady Elliot est 
ici avec mes enfants. G*est un avantage que je dois à Tennemi qui 
a rendu trop chauds pour eux les ombrages de Lucques. Lady Elliot 
a évité les Français à Livourne en partant deux ou trois jours avant 
leur arrivée. ») 

(2) A Portland, 18 août 1796. 
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sont favorables. Je suis prêt à profiter d'une occasion 
propice se présentant pour une expédition, et, 
d'accord avec le général de Burgh, j'ai donné les 
ordres nécessaires pour réunir à Bastia, le 17, les 
forces qui y sont destinées. Nous pouvons affecter à 
cette expédition quinze cents hommes de troupes 
régulières formées par les garnisons de Corse et par 
celle de Porto-Ferrajo, composées d'Anglais, d'étran- 
gers et d© Corses. Je proposerai d'adjoindre mille 
volontaires corses levés pour l'occasion. J'espère en 
outre pouvoir compter sur cinq cents soldats de 
marine et des matelots fournis par l'escadre du Commo- 
dore Nelson, le tout composant un corps de trois 
mille hommes, sans compter les troupes toscanes dont 
le renfort est possible. L'aflfaire a une grande impor- 
tance. Si nous étions assez heureux pour chasser 
l'ennemi de Livourne, nous pourrions sauver tout ce 
qui reste des biens anglais, et peut-être même indem- 
niser nos compatriotes des pertes qu'ils ont essuyées, 
à l'aide des biens français qu'on pourra trouver dans 
la place. Mais il n'est pas encore temps de vendre la 
peau de cet ours... » 

L'escadre qui devait transporter de Bastia le corps 
expéditionnaire était déjà sur le point d'appareiller, 
quand un contre-ordre lui arriva. Le vice-roi venait 
de recevoir cette communication du duc de Portland : 
« J'ai à vous signifier les ordres de Sa Majesté de 
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diriger sur Gibraltar le plus vite possible le 100* régi- 
ment, au cas oii il serait encore en Corse. Les cir- 
constances qui induisent Sa Majesté à prendre cette 
mesure veulent qu'elle soit immédiatement mise à 
exécution, étant donné sa grande importance. » 

Il était facile de lire entre les lignes de cette grave 
missive. Le rappel du 100® régiment qui enlevait à 
la défense de l'île un de ses meilleurs appuis, c'était 
le prélude de l'évacuation. Aussi bien, peu de jours 
après, cette nouvelle dépêche de Portland était remise 
au vice-roi : « C'est avec une extrême répugnance, 
mandait le ministre, que Sa Majesté se voit forcée de 
prendre une mesure qui va l'obliger à retirer la pro- 
tection qu'EUe a été amenée à accorder aux Corses à 
la suite des sollicitations répétées dont Elle a été 
l'objet de la part de ceux-ci pour les aider à s'affran- 
chir de la tjrrannie du Gouvernement français. Cédant 
complaisamment aux représentations humbles mais 
pressantes de ses serviteurs confidentiels, Sa Majesté, 
pénétrée du sentiment de ses devoirs sacrés, après 
avoir envisagé les droits de ses sujets héréditaires, 
s'est décidée à me donner l'ordre de vous transmettre 
les instructions suivantes : Votre Excellence prendra 
immédiatement toutes les dispositions nécessaires 
pour la prompte évacuation de la Corse. Vous vous 
entendrez à ce sujet avec sir John Jervis, ou le 
commandant actuel de la flotte, de concert avec le 
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général de Burgh ou Tofficier qui a le commande- 
ment sous vos ordres. Vous arrêterez toutes mesures 
que vous jugerez convenables pour retirer de Corse 
toutes les troupes et tous les approvisionnements de 
tous genres appartenant à Sa Majesté et se trouvant 
encore à terre. » 

Portland n'était pas à court de raisons pour expli- 
quer cette suprême détermination, et il les déve- 
loppait longuement dans sa dépêche. D'abord Tétat 
général de l'Europe si profondément transformé au 
pire détriment de la Grande-Bretagne ; la République 
française triomphante en Allemagne comme en 
Italie ; la Coalition brisée, réduite à deux grandes 
puissances, l'Angleterre et l'Autriche; par suite l'obli- 
gation pour la première « de concentrer au plus tôt 
ses forces de terre et de mer engagées dans des 
expéditions lointaines, et de les rendre assez respec- 
tables pour assurer le salut des anciennes possessions 
de la Couronne, ainsi que la protection du commerce 
de ses anciens sujets. » En outre, la situation de la 
flotte dans la Méditerranée. Plus d'abri, plus de 
ravitaillement possible pour ses vaisseaux. Le littoral 
italien?... Tous les ports fermés ou sur le point de 
l'être. Le littoral africain? Les Etats barbaresques 
hostiles, même Alger, avec lequel on n'avait conclu 
qu'une paix boiteuse... L'Ibérique? — Mais on devait 
s'attendre d'un moment à l'autre « à voir l'Espagne 
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déclarer ouvertement ses intentions par des actes 
d'hostilité et d'agression. Le langage tenu récemment 
par elle à la cour de Portugal, les termes dans 
lesquels elle a réclamé auprès de cette cour le 
redressement de griefs qui n'existaient pas, la par- 
tialité marquée qu'elle a montrée continuellement à 
l'égard de la France, enfin la mise à la voile de sa 
flotte conjointement avec l'escadre française, » dé- 
montraient à l'évidence « son assujettissement au 
Directoire et sa tendance à favoriser ses desseins. » 
D'autres raisons étaient alléguées, de moindre valeur, 
mais non dénuées de poids. Il y en avait une tirée de 
l'état intérieur de l'île et faisait une allusion amère 
aux troubles récents : « Ce qui s'est passé dernière- 
ment en Corse peut être considéré comme le rejet du 
gouvernement de Sa Majesté et le renversement de 
la constitution qui avait été récemment accueillie par 
le pays à l'unanimité. De pareils faits justifieront Sa 
Majesté d'avoir retiré sa faveur aux Corses et de les 
avoir laissés ainsi expier la faute de leur versatilité 
et de leur ingratitude. » Enfin, l'opinion du peuple 
anglais ne devait-elle pas être l'objet de ménagements 
tout spéciaux à la veille des élections générales qui 
allaient décider du sort du ministère? Notons à ce 
propos ce curieux passage : « La possession de la 
Corse n'est pa^ mieitx vue du public que celle de 
Gibraltar^ et les dépenses qui en découlent ne sont 
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pas de nature à la rendre populaire. Vous n'oublierez 
pas que nos dignes concitoyens ne sont pas des poli- 
ticiens en aflfaires étrangères. Ils savent faire des 
comptes, ils sont assez en état de spéculer sur des 
opérations de commerce, mais pour ce qui a trait à la 
puissance ou même à la protection au delà de la 
Manche, la masse du pays est aussi incapable d'en 
sentir la nécessité que d'en apprécier la valeur. » 

La surprise et Témotion du vice-roi furent à leur 
comble. De tous les genres de mort qui pouvaient 
menacer le royaume, l'abandon par l'Angleterre, 
c'est-à-dire le suicide, était le seul qu'il n'eut pas 
prévu. La réflexion, toutefois, le calma. Les instruc- 
tions royales parlaient bien d'une prompte évacuation, 
mais non d'une évacuation immédiate. Elles ne 
fixaient pas un délai de rigueur. Peut-être lui serait- 
il facile d'en appeler d'un ministère mal renseigné à 
un ministère mieux renseigné ! Il prit immédiatement 
la plume. Ses objections étaient abondantes; les unes 
avaient de la force, d'autres étaient simplement 
spécieuses. « J'ai déjà, dans de précédentes occasions, 
répondit-il, exprimé ma manière de voir sur le choix 
que les conditions de notre union avec ce pays nous 
laissaient de renoncer à sa possession, et sur les cir- 
constances dans lesquelles il nous était permis de le 
faire avec honneiu*. Je ne reviendrai pas là-dessus, 
et j'admets que ce droit existe, du moment que la 
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situation est de nature à en justifier Texercice. Je 
veux aussi reconnaître que la Corse s'est mai con- 
duite et qu'elle aurait mauvaise grâce à se plaindre. 
Mais il faut avouer que, depuis notre arrivée dans ce 
pays, on ne pouvait pas trouver pour la quitter un 
moment plus malheureux. La Corse fait actuellement 
son devoir d'une manière parfaite. Quand on compare 
notre situation actuelle avec celle que nous avions 
dans le mois de juillet, la difierence est si grande que 
le pays ne paraît plus le même. » Ici Elliot avouait 
très franchement qu'il avait eu recours à la corrup- 
tion. « N'ayant pas d'autres moyens puissants eu 
rapport avec les circonstances, j'ai du, pour enflam- 
mer le pays, recourir à tous ceux qui étaient en mon 
pouvoir, aux stimulants pécuniaires entre autres, et 
Dieu sait si ceux-ci produisent de l'effet dans l'île. » 

Le vice-roi s'attachait à réfuter les raisons ministé- 
rielles sur l'état de l'Italie et l'attitude de l'Espagne. 
Abandonner la Corse, n'était-ce pas livrer l'Italie 
tout entière à la domination de « l'ennemi, » et s'in- 
terdire par la suite tout moyen de la récupérer? « Si 
l'on peut, ajoutait-il, éviter une guerre avec l'Espagne, 
l'Europe ne comprendra jamais les motifs qui nous 
auront portés à abandonner la Méditerranée. Si, au 
contraire, une guerre est reconnue inévitable, tout le 
monde pensera peut-être que quelques renforts ajoutés 
à notre flotte et à nos troupes de Corse auraient pu 
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nous permettre de ne pas lâcher pied. » Il argumen- 
tait alors des très récents événements, ignorés sans 
doute du ministère ou postérieurs à sa communication, 
qui avaient amélioré la situation des coalisés, tels les 
succès de l'archiduc Charles sur le Danube permet- 
tant à r Autriche de diriger une nouvelle armée contre 
Bonaparte. La lettre du vice-roi se terminait ainsi : 
« J'aurais obéi en silence, comme je suis encore prêt 
à le faire avec fidélité et zèle , si je n'avais pas cru 
voir la possibilité, si légère soit-elle, de vous faire 
parvenir cette lettre avant de pouvoir mettre à exé- 
cution les ordres reçus ou du moins avant d'y être 
contraint par les événements. Un mois, je pense, 
s'écoulera avant mon départ. Les circonstances 
peuvent devenir assez favorables pour permettre sans 
risques un court délai (1). » 

Ce délai ne fut pas accordé. Une nouvelle commu- 
nication plus impérative, plus pressante encore, 
enjoignait de partir au premier jour, à la première 
heure. « Étourdi, accablé! s'écrie Elliot. On m'or- 
donne d'évacuer immédiatement la Corse et de me 
retirer de la Méditerranée. Après une nuit passée 
là-dessus, je me suis réveillé aussi violemment saisi 
qu'au premier moment. Vingt-quatre heures de 
réflexion n'ont fait que fortifier et accroître mes 

(1) Le vice-roi à Portlaihl, 30 septembre 1796. 
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inquiétudes premières (i). » Cependant il fallait obéir, 
et le vice-roi fit sur-le-champ tous ses préparatifs de 
départ qu'il s'appliqua à rendre le plus secret pos- 
sible. On pouvait craindre que ce départ trop rapi- 
dement ébruité ne donnât le temps à une agitation 
dangereuse de se produire, pouvant mettre en péril 
les jours des partants. Toutefois la nouvelle n'en tarda 
pas à se répandre, en dépit de toutes les précautions 
prises. Elle émut diversement la population. La cons- 
ternation fut générale chez tous ceux — et ils étaient 
nombreux — qui étaient en possession d'emplois. Non 
seulement ils se voyaient à la veille d'en être exclus, 
mais ne risquaient-ils pas d'encourir de bien autres 
disgrâces, s'il était vrai que le fait d'avoir accepté des 
fonctions du gouvernement britannique impliquait le 
crime de haute trahison? Les fonctionnaires de l'ordre 
ecclésiastique surtout ne dissimulaient pas leur déses- 
poir. Sans doute, disaient-ils, la religion des Anglais 
est haïssable. Mais si elle avait été le sujet de trop 
nombreux scandales, elle n'avait pas, du moins, 
sérieusement entravé l'exercice du culte catholique, 
tandis qu'avec l'arrivée des républicains, la Corse 
allait voir s'abattre et s'acharner sur elle le régime 
exécré qui avait fermé les églises, persécuté la 
religion, proscrit ou guillotiné ses ministres. . . Ces 

(1) Le même au même, 19 octobre. 

8* 
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inquiétudes, bruyamment exhalées, se doublaient d'un 
vif • sentiment d'irritation contre un gouvernement 
qui, disait-on, violait indignement le serment qu'il 
avait si souvent et si solennellement prêté de ne pas 
abandonner la Corse et qui la livrait sans défense 
à toutes les représailles jacobines ! . . . Hâtons-nous 
d'ajouter que dans l'ensemble de l'île, et particuliè- 
rement dans les villes où un contact plus fréquent 
avec l'Anglais n'avait pas précisément enseigné 
l'amour des compatriotes de William Pitt, la satis- 
faction fut évidente. Le vice-roi était donc très mal 
venu à prétendre que « la Corse paraissait plongée 
dans l'affliction. » 

Partout, du reste, on se prêta avec le plus grand 
empressement à la nomination de juntes au lieu et 
place des municipalités élues sous le régime qui 
s'écroulait, ainsi qu'à l'établissement de commissions 
de justice qui devaient pourvoir aux nécessités les 
plus pressantes en attendant l'arrivée des Français et 
le fonctionnement d'un gouvernement régulier. Au 
surplus, les événements allaient prendre une allure 
des plus rapides. Les Anglais étaient parvenus à 
grouper sans trop d'encombre toutes les troupes 
réparties dans l'intérieur et à les concentrer dans les 
divers ports indiqués pour l'embarquement. Pourtant, 
à Corte, par suite d'ordres mal donnés ou mal inter- 
prétés, la petite garnison anglaise qui occupait la 
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citadelle n'était pas partie à temps. Un officier corse, 
Boverio Pietro, rassembla la milice et, marchant 
droit sur la citadelle, déclara à la garnison qu'elle 
était prisonnière. Boverio ajouta toutefois qu'en 
mettant bas les armes, elle pourrait prendre, sans 
être inquiétée, la route de Bastia, et, pour plus de 
sûreté, il lui adjoignit une escorte de miliciens qui la 
conduisit à destination saine et sauve. 



XVII 

Si les Anglais étaient pressés de quitter l'île, en 
conformité des ordres émanés de la métropole, les 
Français l'étaient encore davantage d'y pénétrer. 
A la première rumeur de l'évacuation, parvenue 
à Livourne, toutes les dispositions furent prises en vue 
d'une expédition en règle. 

Bonaparte, mis au courant par Gentili, écrivait au 
Directoire : 

« Quartier général de Modène, 26 vendémiaire 
anV. 

» Citoyens Directeurs, vous trouverez ci-joint la 
lettre que je viens de recevoir du général Gentili. 
Il paraît, d'après elle, que la Méditerranée va devenir 
libre. La Corse, restituée à la République, offrira des 
ressources à notre marine, et même un moyen de 
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recrutement pour notre infanterie légère. Le commis- 
saire du gouvernement Saliceti W part ce soir pour 
Livourne et se rendra en Corse. Le général Gentili 
va commander provisoirement les troupes. Je l'auto- 
rise provisoirement à mettre en réquisition plusieurs 
colonnes mobiles pour pouvoir donner force au com- 
missaire du gouvernement et pour occuper les forte- 
resses jusqu'à l'arrivée des troupes françaises. J'y 
envoie des officiers d'artillerie et de génie pour 
y organiser la direction. L'expulsion des Anglais de 
la Méditerranée aura une grande influence sur le 
succès de nos opérations militaires (2). » 

Gentili recevait le même jour de Bonaparte les 
instructions les plus détaillées : 

« Quartier général de Modène, 26 vendémiaire 
an V (17 octobre 1796). — Vous passerez en Corse, 
citoyen général, pour commander cette division. 
Arrivé dans cette île, vous donnerez le commandement 
temporaire de Bastia au citoyen Ristori, chef de 

(1) Saliceti était rentré en faveur; grâce à Tappui de Bonaparte et 
de Barras, il avait été nommé commissaire du Directoire près l'armée 
dltalie. À la date du 3 mai 1796, il recevait cette lettre des directeurs : 
« 11 est satisfaisant pour le Directoire exécutif, citoyen, d'avoir à voas 
féliciter de la manière honorable dont vous avez concouru aux sncoès 
de l'armée d'Italie, quand c'est lui-même qui s'est préparé cette satis- 
faction en vous nommant commissaire à cette armée... Recevez le 
tribut de la reconnaissance nationale que vous méritez pour avoir 
rempli vos devoirs avec un zèle que le Directoire saura apprécier et 
dont il s'empressera de faire l'éloge. » 

(2) Moniteur univei'sel^ octobre 1795. 
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brigade; celui d'Ajaccio au citoyen Régi, chef de 
brigade; celui de Bonifacio, au citoyen Sabrini, capi- 
taine; celui de Saint-Florent à Jean-Charles Cotoni, 
chef de brigade; celui de Corte au citoyen Colle, chef 
de brigade; celui de Caivi au citoyen Mamolili, 
capitaine. Vous lèverez trois compagnies dans la 
garde nationale de Bastia, qui feront le service de la 
forteresse. Vous choisirez trois capitaines patriotes, 
entre autres le citoyen Girasco. Vous lèverez deux 
compagnies dans la garde nationale d'Ajaccio, qui 
feront le service de garde de la forteresse. Vous nom- 
merez capitaines les citoyens Tornano et Levio(i). 

» Vous lèverez de même une compagnie prise dans 
la garde nationale de Bonifacio, Calvi, Saint-Florent 
et Corte, pour la garde des forteresses et des maga- 
sins de ces places. Vous ferez extraire des compagnies 
de la gendarmerie de la 28* division tous les officiers 
et soldats qui sont des départements de Liamone et 
de Golo. Vous laisserez le commandement de la gen- 
darmerie de ce dernier département au citoyen 
Gentili, avec le grade de chef de bataillon, et vous 
donnerez le commandement de la gendarmerie de 
Liamone au citoyen Croro, avec le grade de chef de 
bataillon. Vous vous concerterez avec le commissaire 
du gouvernement Saliceti pour le choix des autres 

(1) Probablement Levie. 
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emplois. Vous prendrez des hommes attachés à la 
République et à la liberté. 

» Vous organiserez trois colonnes mobiles dans le 
département du Golo, fortes chacune de trois cents 
hommes. Vous en organiserez deux dans le dépar- 
tement de Liamone. Vous donnerez le commandement 
de l'une au citoyen Grimaldi ; vous choisirez pour les 
deux autres des patriotes braves et républicains. En 
Balagne et dans les terres de commune, vous choi- 
sirez, pour commander une des colonnes mobiles du 
département de Liamone, le citoyen Bonchi et un 
patriote reconnu pour le côté de la Rocca. . . » 

Après s'être concerté avec Saliceti, Gentili donna 
Tordre au général Casalta, son compatriote, de s'em- 
barquer pour Tîle, et ce dernier mit à la voile, emme- 
nant avec lui une compagnie de gendarmes et 
plusieurs centaines de volontaires corses. « L'esca- 
drille quitta le port' toscan le 25 vendémiaire (15 oc- 
tobre), par un gros temps, et, malgré la croisière très 
resserrée que les Anglais tenaient près de Livourne 
et sur les parages corses, elle parvint à se jeter dans 
l'île. Le lendemain, au matin, elle atterrissait au petit 
port de Maccinaggio, au cap Corse (i). » 

A peine débarqué, Casalta détacha quelques hommes 
dans les villages enviromiants, afin d'appeler les 

(1) Rapport de Saliceti au Directoire exécutif, 11 novembre 1796. 
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paysans « à lui prêter main-forte dans son œuvre pa- 
triotique, » et en môme temps il écrivit à la junte de 
Bastia qu'il se disposait à marcher sur la ville. Il s'y 
achemina, en effet, sans perdre un instant. Parvenu à 
Erbalunga, à deux lieues de Bastia, il s'y rencontra, 
après un arrêt de quelques moments, avec une dépu- 
tation de la junte qui lui remit deux lettres. L'une était 
la réponse de la junte, la deuxième celle du vice-roi. La 
première témoignait toute la satisfaction ressentie par 
l'arrivée du général, mais exprimait en même temps 
le souhait « qu'il retardât son entrée à Bastia de 
quelques jours, afin que sa présence n'y coïncidât pas 
avec le départ de l'ennemi. » Quant à la lettre d'EUiot, 
elle le sommait purement et simplement de suspendre 
sa marche, ajoutant que, dans le cas contraire « on 
était décidé à employer la force. » Gasalta ne prit 
même pas la peine de répondre à cette injonction, 
et, s'adressant aux délégués Bastiais, il leur témoigna 
sur un ton de reproche assez vif « toute la surprise 
qu'il éprouvait à entendre les représentants d'une 
ville qui avait donné naguère tant de preuves de 
patriotisme tenir un langage si peu en harmonie 
avec les circonstances. » — « Au surplus, ajouta le 
général, je ferai tout ce que la dignité de la Répu- 
blique la plus puissante du monde et mes propres sen- 
timents me suggéreront (1). » 

(1) Renucci, op. ciL 
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Les délégués retournèrent en toute hâte à Bastia. 
Elliot s'était transporté à bord du Victory qui portait 
le pavillon de Nelson, mais sans donner d'ordres pour 
rembarquement. La nuit approchait. Casalta était 
déjà arrivé aux portes de la ville. La junte, qui était 
en permanence depuis le matin et ne savait à quelles 
résolutions s'arrêter, se décida enfin à envoyer une dé- 
putation au vice-roi pour le supplier « d'effectuer sans 
délai l'embarquement, s'il ne préférait assister à la 
destruction de la cité. » Nelson et un officier supé- 
rieur de l'armée de terre, le général Tringalthur, 
assistaient à l'entrevue. Le futur vainqueur de Tra- 
falgar, ainsi que le général, étaient d'avis d'opposer 
un refus péremptoire aux demandes de la junte, 
alléguant avec force que « huit jours au moins étaient 
nécessaires pour toutes les opérations du départ. » 
Cependant Elliot, quoique d'abord assez disposé à se 
rallier à l'avis des deux militaires, finit par céder aux 
instances réitérées de la députation. Sa générosité 
habituelle était-elle touchée de la perspective d'une 
lutte mettant à feu et à sang une ville où il laissait de 
nombreuses sympathies personnelles, ou bien sim- 
plement redoutait-il l'arrivée de forces supérieures 
pouvant rendre pour les Anglais cette lutte très 
inégale? Toujours est-il qu'il commanda l'embar- 
quement immédiat. 

Cet ordre n'était pas d'une exécution commode. 
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On était déjà au beau milieu de la nuit — d'une nuit 
fort sombre, — Les troupes se trouvaient disséminées 
dans les différents postes militaires, la plupart assez 
éloignés du port. Une partie occupait les deux forts 
de Riccinello et de Monserrato, qui dominent la cité. 
De grands feux furent allumés au haut des mâts, tandis 
que des exprès partaient de tous les côtés pour donner 
réveil aux chefs de poste et aux commandants des 
forts. Quelques heures après, les rues se sillonnèrent 
de soldats de toutes armes, fantassins et cavaliers, se 
dirigeant à pas pressés vers le môle. Des chaloupes 
les attendaient; ils s'y entassèrent dans la plus grande 
confusion, comme s'ils échappaient au plus redoutable 
des dangers. C'était la fuite, presque la déroute. La 
hâte de partir fut si grande que tous les magasins, 
bondés de vivres et de munitions, furent abandonnés. 
Une cinquantaine de soldats, qui n'avaient pu 
rejoindre à temps les chaloupes, demeurèrent entre 
nos mains (M. 

Au même moment, Casalta pénétrait dans la ville, 
à la tête de ses gendarmes et de ses volontaires, 
auxquels s'étaient joints deux à trois cents paysans 
du cap Corse, qui avaient répondu avec empressement 
à l'appel du général français. Il chargea une partie 
de sa petite troupe d'occuper les postes et les deux 

(1) Rapport de Saliceti, op. cit. 



— 286 - 

forts; lui-même s'établit dans la citadelle, dont les 
canons n'avaient pas été encloués, et de là il répondit 
à la lettre d'EUiot, en lui déclarant que si dans les 
deux heures les Anglais n'avaient pas quitté la rade, 
il agirait suivant les lois les plus rigoureuses de 
la guerre. 

A ces détails, que nous empruntons pour la plus 
grande part à la relation de Saliceti, il nous parait 
intéressant d'ajouter ce court récit d'Elliot : « Nous 
avions l'intention de faire quitter Bastia par les troupes 
le 21 ou le 22. Mais il vient de se produire un incident 
qui pourrait nous faire partir plus tôt et qui est de 
nature à nous causer des embarras. Un corps répu- 
blicain dont j'ignore le nombre, débarqué au cap 
Corse, et quelques individus s'intitulant « l'avant 
garde, » ont pris les devants pour venir aimoncer à la 
municipalité l'approche du corps principal et pour de- 
mander si on allait les recevoir en amis ou en ennemis. 
Les membres du Comité de la ville ne savent quelle 
contenance tenir. Je leur ai signifié que j'étais dési- 
reux de rester jusqu'à la fin en excellents termes 
avec eux et que, dès le début, j'avais eu l'intention 
de leur laisser en bon état leurs forts et leur matériel 
d'artillerie, mais que si les Français s'avançaient plus 
loin qu'Erbalunga, et si le Comité ne pouvait nous 
garantir une parfaite sécurité pour l'embarquement 
des troupes et le départ des vaisseaux, nous serions 
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obligés de prendre des mesures de précaution et de 
repousser la force par la force d'une manière telle 
que la ville serait ruinée et la citadelle détruite. Les 
trois vaisseaux de ligne qui, sous Nelson, sont en rade 
de la ville, nous permettent de tenir un pareil lan- 
gage (l). » Quoi qu'il en soit, le coup hardi et même 
téméraire de Casalta avait admirablement réussi. 
Au petit jour, les vaisseaux ennemis quittaient le 
port gagnant la haute mer à toutes voiles (17 octobre). 
Ajaccio avait été évacué dans la journée du 16. 
Le commandant Bonelli, le même à qui Bonaparte 
adressait les deux lettres que nous avons citées plus 
haut, était arrivé la veille. Ajaccio étant la ville 
natale du général en chef de l'armée d'Italie, l'entraî- 
nement vers la France s'y était manifesté avec une 
remarquable vigueur. Aussi la population fît-elle un 
accueil chaleureux à Bonelli. La plupart des maisons 
se pavoisèrent de drapeaux tricolores. Une foule 
nombreuse et enthousiaste se porta au domicile du 
commandant, poussant en son honneur d'énergiques 
vivats. Ces manifestations, qui pouvaient déplaire aux 
Anglais, mais n'avaient rien de menaçant pour eux, 
ne laissèrent cependant pas d'inquiéter le gouverneur 
Wanschope. 11 fit venir en sa présence le podestat 
et les « pères de la commune, » et leur déclara qu'à la 

(1) Blliot à Portiand, 15 octobre 1796. 
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première tentative hostile, il ferait braquer sur la 
ville l'artillerie des vaisseaux. La menace était 
inutile, les habitants n'ayant pas la moindre intention 
agressive et n'éprouvant d'autre désir que celui de 
voir s'en aller au plus vite des hôtes importuns et 
détestés. Du reste, quelques moments avant l'embar- 
quement, le prudent Wanschope avait fait enclouer 
les canons de la citadelle et détruire toutes les muni- 
tions qu'elle contenait. 

Saint-Florent était de toutes les places maritimes 
la seule où les Anglais demeurassent encore. De 
Bastia, EUiot et Nelson s'y étaient rendus directement 
avec les trois vaisseaux. Ils se trouvaient à l'ancre 
dans la rade oii étaient venus les rejoindre successi- 
vement les convois partis d'Ajaccio et de Calvi. 
Casalta résolut sans plus tarder de trancher le seul 
lien par lequel la Grande-Bretagne se rattachait 
encore à l'île. Il réunit de nouveau sa troupe, et il 
prit la route de Samt-Florent, emmenant avec lui trois 
pièces de canon. Arrivé aux gorges de San-Germano, 
il se heurta à un poste d'Anglais qu'il culbuta après un 
vif engagement. Il garnit les points les plus élevés de 
son artillerie, et reprit sans perdre un instant sa 
marche en avant. A ce moment on vint lui annoncer 
que la population de Saint-Florent était livrée aux 
anxiétés les plus terribles sur le bruit qui courait 
que les Anglais se vantaient de détruire la cité « en 
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n'y laissant pas pierre sur pierre. » Le général écrivit 
alors au gouverneur qu'il était maître de toutes les 
hauteurs dominant la ville; mais qu'avant de lui 
donner l'assaut, il voulait attendre sa réponse. « Je 
suis informé, ajouta Gasalta, de vos intentions meur- 
trières. Peut-être les a-t-on exagérées. Les consé- 
quences en seraient funestes pour les prisonniers de 
Tarmée anglaise que j'ai dans les mains et pour ceux 
que je ferai encore. Ils répondraient de ce que vous 
feriez contre Saint-Florent. Je vous somme de rendre 
la place dans le délai d'une heure. » 

Avec les faibles ressources dont il disposait, il 
n'était guère aisé au général de traduire en actes son 
mâle langage. Mais il se savait suivi de très près par 
Gentili. Celui-ci venait, en effet, de débarquer de 
Livoume, avec un millier d'hommes, de l'artillerie et 
de nombreux convois de munitions. Les deux géné- 
raux ne tardèrent pas à faire leur jonction sous les 
murs mêmes de Saint-Florent, et ils prenaient déjà 
leurs dispositions d'attaque, lorsqu'ils apprirent que 
la garnison tout entière, gouverneur en tête, venait 
d'effectuer à la fois son départ et son embarquement. 
Cependant un certain nombre de matelots et de 
soldats étaient descendus à terre près du fort Mor- 
telle * On sut depuis que c'était dans le dessein de 
recueillir des militaires débandés ainsi que des 
familles corses fugitives. L'arrivée soudaine de Gen- 

9 
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tili, prévenu du fait, eut pour résultat de disperser le 
rassemblement en y causant une véritable panique. 
Marins et soldats anglais s'empressèrent de regagner 
les embarcations sans même tirer un coup de fusil, et 
laissant aux mains des nôtres quelques-uns des leurs 
prisonniers. Une heure après, il n'y avait plus un 
seul vaisseau ennemi dans la rade. . . La Corse était 
délivrée et, libre, elle était à nous W. 

Nous commettrions un oubli impardonnable si nous 
négligions de rendre Thommage qui leur est dû aux 
deux généraux au nom corse, au cœur si français, dont 
rheureuse, l'infatigable intrépidité précipita la retraite 
des Anglais. 11 semble qu'ils aient eu le pressentiment 
qu'un contre-ordre de l'évacuation était en route, 
lequel parvenu à temps — au moment oii l'ennemi 
était encore en possession des principales places 
fortes — aurait singulièrement compromis la reprise 
de l'île. On a vu les ardentes protestations d'Elliot 
contre l'évacuation. Or, cette réponse du duc de 
Portland lui arriva à Porto-Ferrajo, presque au moment 
où il y arrivait lui-même. « Witehall, 21 octobre 
1796. — Les succès heureux et bien mérités qui ont 
accompagné les efforts sans exemple de Sa Majesté 



(1) Les Anglais reparurent en Corse dix-huit aus après, en juin 1814, 
avec le général Montresor, colonel sous EUiot. Mais leur occupation, 
limitée d'ailleurs à quelques places du littoral, fut de très courte 
durée. 
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Impériale, les changements favorables opérés dans 
l'aspect des affaires, la série de victoires remportées 
par l'archiduc Charles, ont eu un tel effet sur les 
forces générales de l'ennemi, que l'esprit du roi a été 
soulagé de toutes ses appréhensions. ... Sa Majesté, 
obéissant aux mômes principes qui l'ont déterminée 
tout d'abord à prendre part à la présente guerre, et 
soucieuse comme toujours de concourir au bon ordre 
et de maintenir les droits et la liberté de l'Europe, se 
croit autorisée à profiter du changement qui semble 
devoir se produire dans les afiaires du continent 
pour soutenir efficacement la grande cause dans 
laquelle Elle s'est engagée. Elle a dans ce but contre- 
mandé les ordres qui avaient été donnés à l'amiral 
Jervis d'abandonner la Méditerranée, et Elle m'a 
ordonné de vous informer que son bon plaisir est que 
vous suspendiez l'exécution des instructions trans- 
mises dans sa dépêche du 3i août. » 



XVIII 

Nous touchons à la fin de notre récit. Quelques 
pages suffiront pour son complément et sa conclusion. 
En quittant la rade de Saint-Florent, la flotte anglaise 
se dirigea en droite ligne sur Porto-Ferrajo. Elliot 
offrit à son pays la consolation d'un petit succès, après 
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le grand désastre ; il fit décider l'occupation de Piom- 
bino par Tamiral Jervis. « Le colonel Wennys s'est 
avancé sur la cité et s'est emparé de Campiglio près 
de Castiglione, dernière place forte aux mains de 
l'ennemi de ce côté de Livoume(i). » Ce n'était guère 
plus correct que la prise de Porto-Ferrajo, Piombino 
appartenant comme cette dernière ville à une puis- 
sance neutre, le royaume de Naples. Mais la flotte 
était décidément à court d'abri. Celui de Porto-Ferrajo 
d'ailleurs devenait bien précaire, témoin ce passage 
d'une lettre de Bonaparte à Gentili : — « Quartier 
général de Vérone, 11 brumaire, 1*' novembre 1796. 
— J'ai vu avec plaisir que vous ne perdiez pas de vue 
l'occasion de vous emparer de l'île d'Elbe P). » 
Naples, d'autre part, pouvait d'un moment à l'autre 
se fermer aux Anglais. « L'attitude de Sa Majesté 
sicilienne est hésitante, elle est en train de négocier 
avec la République française P). » 

L'occupation de Piombino devait être le dernier 
acte de la mission d'Elliot. « Ayant terminé, écrit-il, 
les différentes affaires qui me paraissaient exiger plus 
ou moins la continuation de mes anciens pouvoirs, 
j'ai, par ordonnance publique du 15 courant, résigné 
la charge de vice-roi et remis le commandement des 



(1) EUiot à Portland, 22 novembre 1796. 

(2) Correspondance de Napoléon /", vol. 2, p. 109. 

(3) Elliot à Portland, 25 novembre 1796. 
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troupes entre les mains du général de Burgh. » 
Cependant différentes questions se rattachant « à 
ses anciens pouvoirs » le retinrent à Naples. D'abord 
le règlement de certaines affaires qu'il lui avait été 
impossible de liquider dans la précipitation de l'embar- 
quement, et au sujet desquelles il avait laissé à Bastia 
« un commissaire, M. Daniel, chargé de recevoir les 
réclamations qui pourraient être adressées au gouver- 
nement britannique. » Il eut aussi à s'occuper des 
prisonniers de guerre, au nombre desquels se trou- 
vaient les équipages du Censeur et du Ça-Ira, qu'on 
avait embarqués au moment de l'évacuation et trans- 
portés à Porto-Ferrajo. Il leur fit donner leur parole 
de ne plus prendre de service avant d'avoir été 
échangés, et sur son ordre nos compatriotes furent 
renvoyés à Livourne. 

Le sort des émigrés français et des fugitifs corses 
sollicita plus particulièrement son attention. Bien 
avant qu'il fût question de l'évacuation, il avait fait 
part au ministère de ses préoccupations au sujet du 
régiment de Dillon : « Presque tous les officiers sont 
des gentilshommes émigrés. Dans le cas peu probable 
mais non impossible oii nous serions obligés de livrer 
les places fortes, ces gentilshommes deviendraient 
victimes de la haine sanguinaire de leurs ennemis. 
Pour eux, pas de retraite possible (1). » Au reste, 

(1) EUiot à Portland, 6 juin 1796. 



- 294- 

le régiment en question, se trouvait réduit des trois 
quarts par les désertions. A son arrivée à Naples, 
Elliot recevait la nouvelle que le Southampton venait 
de capturer un navire espagnol « ayant à son bord 
cent cinquante déserteurs, presque tous appartenant 
au régiment de Dillon, et qui, fait curieux, se 
rendaient en Lombardie pour rejoindre Tarmée de 
Bonaparte (1). » 

L'ensemble des émigrés français de toutes caté- 
gories qui avaient suivi les Anglais ne dépassait pas 
trois cents. Quant aux fugitifs corses des deux sexes, 
leur nombre était d'une centaine. C'était peu, compa- 
rativement à l'exode qu'avaient déterminée les per- 
sécutions de Paoli. Elliot s'occupa des uns et des 
autres avec ce même zèle que nous le vîmes déployer 
aux premiers temps de sa mission dans l'intérêt des 
réfugiés de Toulon. Il avait réellement à cœur 
d'effacer la tache imprimée au nom anglais par les 
scènes douloureuses et honteuses qui avaient marqué 
l'évacuation de cette ville. A force de démarches, il 
parvint à procurer un asile à la plupart de ses protégés 
qui furent répartis dans les rares états italiens où 
la voix d'un représentant de l'Angleterre avait encore 
quelque chance de se faire écouter. « J'ai sollicité et 
obtenu pour ces émigrés, mandait-il, la permission de 

(1) Le même au même, 4 novembre 1796. 
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résider sur le territoire de Naples. Quelques-uns 
même pourront s'établir sur les possessions du Pape. 
Les réfugiés corses seront à portée de leur pays et 
pourront profiter d'un changement favorable pour 
obtenir leur pardon et rentrer en Corse. » Non content 
de leur assurer un abri, il s'occupa de leurs moyens 
de subsistance. Ce dernier souci le hantait encore à 
Londres oii il arriva dans les premiers jours de 1797 
(il s'était embarqué à Porto-Torre (Sardaigne) sur la 
Minerve avec Nelson). Dans une lettre au duc de 
Portland, la dernière qu'il ait écrite sur les affaires 
corses, il s'étend longuement sur cette question des 
subsides à fournir aux émigrés; il s'y livre à un minu- 
tieux travail de classification et y dresse toute une 
comptabilité. Le total des allocations et des pensions 
s'élevait à 12,270 livres sterling, dont 7,000 pour les 
émigrés français et 5,270 pour les Corses qui se 
trouvaient ainsi, vu leur nombre par rapport aux 
premiers, plus favorisés. 

« Il m'a paru, écrivait EUiot, que non seulement 
il serait généreux, mais qu'il serait habile de dimi- 
nuer autant que possible le danger évident que courrait 
à l'avenir toute confiance dans la protection de la 
Grande-Bretagne, en tâchant d'atténuer par un secours 
raisonnable la ruine qui a inévitablement fondu sur 
un petit nombre de nos amis de Corse. J'ai placé 
trois personnes dans la classe la plus élevée, et leur 
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ai libéralement accordé ce qui m'a paru une ample et 
libérale provision, au delà, je le confesse, de ce qu'on 
pouvait donner comme moyen de subsistance. J'ai 
voulu montrer aussi que non seulement je connaissais 
leur infortune et leurs sacrifices, mais que je profes- 
sais pour eux l'estime qu'ils avaient méritée par leur 
fidélité, l'habileté, le zèle dont ils avaient fait preuve. 
J'ai donc alloué une pension annuelle de 400 livres : 
l'' à M. Pozzo di Borgo; 2° à M. Bertolacci, président 
du tribunal civil suprême ou chef de la justice en 
Corse; 3° à M. Peraldi, conseiller d'État. Bertolacci 
et Peraldi ont tous deux une famille nombreuse; 
leurs biens étaient considérables. Ils vont vivre en 
pays étranger, et je tiens à ce qu'ils ne soient pas 
obligés de renoncer complètement à la considération 
et au rang qu'ils avaient au moment où nous les 
avons connus. — Il y a une deuxième classe 
à 300 livres par an, comprenant deux conseillers 
d'État, M. Balestrino et M. Negrone, avec leurs 
familles, et M. Poggi, commissaire de la marine 
pour le district de Bastia (fidélité constante, famille 
nombreuse et grandes pertes subies, sa fortune étant 
la seconde de l'île). — Une troisième classe à 
200 livres comprenant M. Belgodère, conseiller 
d'État, trois évéques, le lieutenant-colonel Colonna 
commandant la gendarmerie, et enfin le comte de 
Rossi, vieux gentilhomme du plus haut rang, appar- 
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tenant à une des meilleures familles de Tile. — Une 
quatrième classe à 100 livres, comprenant les juges 
des tribunaux de Tile, ainsi que les autres fonction- 
naires qui m'ont paru les plus recommandables par 
leurs services et leurs mérites particuliers. — Enfin 
des pensions de 50, 45, 25 et 12 livres sont attribuées 
au restant, conformément aux rangs et aux positions 
respectives. 

» Je n'ai pas dépassé, je crois, la borne des libé- 
ralités permises. J'avoue que je serais fort affecté 
du désappointement de ceux qui subiraient une dimi- 
nution quelconque. La plus forte réduction qu'on 
pourrait faire serait peu importante, tandis que le 
discrédit qui en résulterait serait très grand, surtout 
après que les mesures auront été appliquées même 
provisoirement. » 

EUiot terminait sa lettre par ces lignes émues — 
d'une émotion assurément sincère : 

« J'accomplis ce dernier devoir à l'égard d'un pays 
pour le bonheur duquel, malgré les quelques ennuis 
que j'ai éprouvés, je ne cesserai jamais d'avoir la 
plus grande et la plus affectueuse sollicitude. Je 
m'étais flatté autrefois que la prospérité et la richesse 
de cette île, ainsi que l'agrandissement de ma patrie, 
se prêteraient un appui réciproque, par l'effet de cette 
union que j'avais eu l'honneur d'être appelé à établir 
dans les deux pays. Mon but constant et, dQ Ql\a.que 
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heure a été de me montrer digne de la haute et 
intéressante mission qui m'était confiée, en tâchant 
d'arriver à ce double résultat. Les suites de la guerre 
et diverses circonstances étrangères aux événements 
de Corse, ont eu pour conséquence inévitable de 
ravir à cette île les bienfaits qu'elle était en droit 
d'espérer. » 

Laissons EUiot à ses illusions et à ses regrets (l), 
et, après avoir payé à ses indéniables qualités d'esprit 
et de cœur un juste tribut d'estime, retournons dans 
notre île, au milieu des compatriotes qui viennent de 
nous être rendus. Nous venons de voir la France 
rentrer en Corse avec ses soldats, nous allons mainte- 
nant l'y voir pénétrer avec son gouvernement et ses 
lois. Une longue, une pénible liquidation s'imposait, 
embrassant non seulement les deux années de 
royaume anglo-corse, mais encore les quatre années 
d'anarchie paoliste , soit une période de six ans , 
période non interrompue de discordes, oii les haines 
et les vendetta atteignirent un degré d'acuité qu'elles 
n'avaient jamais connu même aux heures sombres de 
la domination génoise; période d'abaissement et de 

(1) Ëlliot, peu de temps après, fut envoyé comme ambassadeur à 
Vienne, et, plus tard, élevé à la pairie sous le titre de lord Minto. 
En 1807, l'ancien vice-roi de Corse était vice-roi des Indes. EUiot 
mourut à l'âge de 63 ans, le 21 juin 1814, dans le même moment — 
coïncidence curieuse — où les Anglais essayaient une nouvelle entre- 
prise sur la Corse (V3ir aux annexes, pièce n° 13). 



corruption, où, au contact de l'étranger, parurent se 
courber et se flétrir les antiques vertus d'un peuple 
naguère d'une fierté si pure et si haute. C'était une 
véritable reconstitution morale à mener de front avec 
la réorganisation matérielle. 

Le gouvernement qui présidait alors aux destinées 
de la France était-il bien qualifié pour une tâche aussi 
difficile et aussi délicate? On pouvait en douter. 
Toutefois, le Directoire, quoique composé en partie 
des hommes qui devaient, quelques mois plus tard, 
exécuter le coup de force de fructidor, se comportait, 
à cette date (octobre 1796), avec une modération 
relative. Il avait d'ailleurs à compter avec l'esprit de 
la majorité des deux Conseils qui inclinait manifeste 
ment vers toutes les mesures réparatrices. Il y eut en 
somme, à ce moment, dans les régions gouverne- 
mentales, suffisamment de sagesse et de patriotisme 
pour mener à bien l'œuvre dont nous parlons. La 
France se présenta aux Corses, le rameau d'olivier 
à la main, et c'est ainsi que fut publiée dans l'île, 
précédant de quelques jours l'arrivée de Casalta, 
une proclamation des deux commissaires du Directoire, 
dont il nous paraît intéressant de rappeler les termes : 

« La France veut tout oublier, disait cette procla- 
mation. Un voile est jeté sur le passé. L'erreur est 
pardonnée. Les commissaires du Gouvernement sont 
chargés de vous l'annoncer. C'est en exécution des 
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ordres du Directoire exécutif, et au nom de la 
République française, qu'ils déclarent ce qui suit : 
Art. 1*', amnistie générale est accordée pour tous les 
délits politiques qui ont été commis dans File de 
Corse; art. 2, nul ne sera, en conséquence, recherché, 
inquiété ou poursuivi à raison de sa conduite, relati- 
vement à ce qui s'est passé soit avant l'occupation de 
l'île par les Anglais, soit depuis jusqu'au moment 
actuel ; art. 3, sont compris dans l'amnistie non seu- 
lement tous ceux qui auront été employés au service 
de l'Angleterre, mais ceux même qui, avant roccu- 
pation anglaise, ont été obligés de s'expatrier à la 
suite des décrets de proscription (i)». 

C'était bien le langage que dictaient les circons- 
tances. « Les grandes discordes civiles, a dit 
M. Guizot, ne finissent que par des amnisties, mais 
pourvu que l'amnistie arrive au moment où les 
discordes sont près de finir et qu'elle en scelle réelle- 
ment la fin. » Or, une telle mesure scellait réellement 
la fin des dissentiments insulaires, les deux grandes 
causes de division, Paoli et l'Angleterre, n'existant 
plus. Le premier s'était décidément désintéressé de 
toute revendication sur son ancienne suzeraineté P). 



(1) A Florence, 24 vendémiaire an IV. Signé : Garreau, Saliceti. 

(2) Il écrivait à Paoletti, consul de Sardaigne : « Aujourd'hui qoe 
les Français ont une Constitution bien organisée, ils adapteront leurs 
mœurs au:!^ lois qui nous sont faites, et tout ira bien jusqu'à la paix. 
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La seconde s'enfuyait de la Méditerranée où l'exis- 
tence était devenue impossible à ses escadres. 

L'amnistie, nous l'avons vu, avait été proclamée 
sans exception aucune. Bonaparte n'avait pas été 
consulté. Il n'admettait qu'une amnistie restreinte. 
Dans sa seconde lettre au commandant Bonelli, il 
avait dit : « Que tout le passé soit oublié, hormis 
pour le petit nombre d'hœnmes perfides qui ont 
égaré ce beau peuple. » Il revint sur cette réserve 
expresse avec plus de détails et une précision terrible 
dans les instructions données au général Gentili : 
«... Vous accorderez un pardon général à tous ceux 
qui n'ont été qu'égarés, mais vous ferez arrêter et 
juger par une commission militaire les quatre députés 
qui ont porté la couronne au roi d'Angleterre, les 
membres du Gouvernement et les meneurs de cette 
infâme trahison, entre autres les citoyens Pozzo di 
Borgo, Bertolacci, Peraldi, Stephanopoli, Tartarola, 
Balestrini, Filippi, et les chefs de bataillon qui seront 
convaincus d'avoir porté les armes contre les troupes 
de la République. Ainsi la vengeance nationale n'aura 



Les ressources ne manqueront pas à ce pays grand et riche. Animé 
de la gloire des armes, si une autre campagne devenait nécessaire, 
il se procurera aisément les moyens de la faire (octobre 1796). » 

Paoli mourut le 5 février 1807, « laissant, écrit l'historien Tom- 
maseo, de l'argent pour maintenir les chaires à l'Université de Corte 
et une école à Rostino, et léguant à la confrérie de Morosaglia ses 
papiers et répée_quejui donna le grand Frédéric. » 
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à peser que sur une trentaine d'individus qui se 
seront peut-être sauvés avec les Anglais. Vous ferez 
également arrêter tous les émigrés, s'il y en avait qui 
eussent l'audace de continuer leur séjour dans les 
terres occupées par les troupes républicaines... Mais 
je vous recommande surtout de faire une justice 
prompte de quiconque qui, par un ressentiment 
contraire à la loi. oserait assassiner un ennemi... » 

Bonaparte obéissait à un mouvement d'irritation 
bien naturel, mais qui devait céder aux immenses 
nécessités de la politique. Qui les pouvait mieux 
connaître que le négociateur prochain du traité de 
Tolentino et le futur auteur du Concordat? Aussi, très 
peu de temps après, se rallia-t-il sans arrière-pensée 
à l'amnistie plénière du Gouvernement directorial. 

Un choix excellent entre tous fut celui de Miot de 
Melitot comme commissaire général extraordinaire 
dans l'île. « La Corse étant ainsi rentrée sous Tempire 
de la France, lisons-nous dans ses mémoires, il deve- 
nait indispensable d'y pourvoir provisoirement à 
l'administration civile et de préparer l'établissement 
de la Constitution. Saliceti, commissaire du Directoire 
près l'armée d'Italie, s'empressa de s'emparer de ces 
fonctions, et s'était déjà rendu en Corse où il com- 
mençait à les exercer. Mais le Directoire avait 
senti tout le danger de les laisser entre les mains 
d'un homme né dans le pays, ayant des injures 
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personnelles à venger et qui, à supposer même qu'il 
restât impartial dans le maniement des affaires, ne 
pouvait jamais persuader à ses compatriotes qu'il le 
fût réellement. Il fallut donc chercher un administra- 
teur tout à fait étranger au pays, n'ayant d'autre 
intérêt que celui de ramener l'ordre, d'assoupir les 
haines et de faire rentrer la Corse le plus prompte- 
ment possible sous les lois et les institutions communes 
au reste de la France. Le choix tomba sur moi W. » 

Miot venait de rendre, en qualité de ministre de 
France près du grand-duc de Toscane, des services 
très appréciés. Il en devait rendre d'éminents dans 
ses fonctions nouvelles. « La mission que vous avez 
à remplir est extrêmement difficile, lui écrivait 
Bonaparte en réponse à une lettre que Miot lui avait 
adressée au moment de son départ pour la Corse. Le 
Corse est un peuple extrêmement difficile à connaître. 
Ayant l'imagination très vive, il a les passions extrê- 
mement actives (2). » 

La tâche du commissaire extraordinaire fut sans 
contredit facilitée par les dispositions générales de la 
population qui se prêta tout d'abord avec le plus 
grand bon vouloir à tout ce qu'il réclama d'elle, en 
retour, il est vrai, des très larges satisfactions qu'il 
s'était empressé de donner à ses premiers besoins 

(1) Miot, op. ciX, 1. 11 p. 112. 
' (2) Correspondance de Napoléon^ vol. 2, p. 163. 
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moraux et matériels. Toutes les préventions que la 
malveillance ou la peur avait semées comme à plaisir 
se dissipèrent peu à peu au sentiment de la réalité. Le 
fisc républicain, dont le spectre s'était dressé devant 
l'imagination populaire, prêt à dévorer la substance 
des habitants, qui devait, au dire des apeurés, impo- 
ser d'incalculables contributions de guerre, n'intervint 
que dans la mesure stricte des nécessités adminis- 
tratives. Il y avait d'énormes arriérés de payement, 
du fait du dernier régime, dans l'inoubliable orgie de 
largesses qui marqua ses dernières convulsions, dont 
une partie seulement fut exigée. Les milices furent 
désarmées, mais, tout en interdisant sévèrement tout 
attroupement un peu nombreux, on autorisa le port 
d'armes individuel — le port des armes, cette passion 
incoercible de l'insulaire ! Les fidèles étaient privés 
de leurs évêques, qui avaient été les premiers à 
s'enfuir de leurs diocèses et de Tîle à l'arrivée des 
Français, mais les prêtres purent en toute liberté 
vaquer à leur ministère, sans avoir à prêter le nou- 
veau serment constitutionnel. Les factions étaient 
tranquilles. Les partisans des Anglais qui avaient 
accepté des fonctions du gouvernement d'Elliot, 
perdaient leurs emplois (i), mais ils conservaient 



(1) Un ancien magistrat au service anglais, Benedetti, crut devoir 
formuler cette protestation, assez pauvrement argumentée, contre 
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leurs têtes et leurs biens à la faveur de ramnistie 
proclamée. Ils pouvaient donc en réalité s'esti- 
naer très heureux. Quant aux républicains, sauf 
d'assez rares exceptions, ils n'exercèrent point de 
représailles. Ils désiraient ne point créer d'embarras 
au Gouvernement, et se trouvaient d'ailleurs satisfaits 
par la part du lion qui leur était faite dans la distri- 
bution des places. 

Cependant, la plus élémentaire sagesse commandait 
d'éviter que les passions des uns et des autres, assou- 
pies seulement, ne se réveillassent brusquement par 
un contact trop direct et trop immédiat. Miot avait les 
pleins pouvoirs du Directoire ; il n'hésita pas dans ce but 
à en faire usage. Il explique très bien dans ce passage 
de ses mémoires les raisons qui le décidèrent : « A mon 
arrivée à Bastia, j'y trouvais Saliceti auquel je dé- 
clarai que je ne pouvais introduire dans l'ile le régime 

l'exclusion des magistrats du tribunal civil et criminel de Bastia : 
« Tous ceux qui ont occupé des places judiciaires pendant le gouver- 
nement britannique ont été nommés auxdites places après que les 
troupes et le gouvernement anglais avaient entièrement évacué la 
Corse et que les Anglais en étaient devenus les maîtres absolus. De 
plus, les places judiciaires ont été créées par les Corses et non par les 
Anglais, et les magistrats étaient payés par la caisse de la nation, 
non par le gouvernement britannique. 

)) La Corse, dans le temps qu'elle était soumise à ce gouvernement, 
ne pouvait pas se passer de tribunaux. Si les places de ces tribunaux 
n'avaient pas été occupées par ceux qui en ont été investis, elles 
l'auraient été par des juges moins instruits. La justice aurait été 
plus mal rendue et le peuple plus cruellement vexé. » (Au Directoire 
exécutif, 18 messidor an V). 
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constitutionnel avant de m'être assuré que l'état des 
esprits et de Topinion en permit rétablissement sans 
danger pour la tranquillité publique, que j'ajournais 
par conséquent la réunion des assemblées primaires 
jusqu'à l'époque où j'aurais acquis cette assurance. 
Il était évident que si on passait subitement au régime 
constitutionnel, le pouvoir tombait sans aucun contre- 
poids entre les mains de ceux qui, ayant quitté l'île 
pour se dérober à l'influence de Paoli et du gouverne- 
ment anglais, rentreraient en foule, animés de l'esprit 
de vengeance contre ceux de leurs compatriotes qui, 
ayant servi dans le parti contraire, étaient restés dans 
l'île et se trouvaient nécessairement exclus de tout 
emploi public. Aussi rien n'eût été plus contraire au 
but que je me proposais d'atteindre, c'est-à-dire au 
désir d'effacer les divisions si tranchées pour les con- 
fondre, dans une même soumission, au régime consti- 
tutionnel, que d'en risquer l'établissement au milieu 
de tant de haines et de passions encore vivantes (l). » 
Il fut donc décidé que les assemblées primaires ne 
seraient réunies que le 1" germinal pour les différents 
scrutins auxquels elles étaient conviées aux termes 
de la Constitution. En attendant, le commissaire gé- 
néral, en vertu de ses pouvoirs, pourvut lui-même à 
tous les services en souffrance. L'organisation admi- 

(1) Miot, op. «ï.,p. 140. 
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nistrative de Tile reparut, telle qu'elle fonctionnait au 
moment de la défection de Paoli, avec ses deux dé- 
partements du Golo et du Liamone, leurs conseils 
administratifs et leurs directoires exécutifs ; ses dis- 
tricts, Bastia, Corte, Caivi pour le Golo; Ajaccio, 
Vico, Sartène pour le Liamone, et ses soixante-trois 
cantons. Il en fut de même de l'organisation judiciaire 
revivant avec son tribunal criminel et ses accusateurs 
publics pour chacun des départements, son tribunal 
civil dans chaque district, son juge de paix dans 
chaque canton. Chacune de ces fonctions eut son titu- 
laire provisoire, en attendant le titulaire définitif que 
devait désigner le corps électoral (1). 

Tout cela fut rapidement mené. En moins de quel- 
ques semaines, la Constitution et les lois avaient 
pénétré et étaient appliquées au fond des hameaux 
les plus reculés. Le général Gentili, « homme d'un 
sens très droit, disait Miot, et supérieur par son carac- 
tère élevé à toute intrigue (2), » « bon officier, de 
manière distinguée, d'un beau caractère, » avait dit 
de son côté EUiot, jouissait, auprès de ses compa- 



(1) Pompei, Arrighi, Giubega, Bigoglia et le docteur Corsi, tous 
appartenant à l'ancien parti français, composèrent l'administration du 
Golo. Jean Pietri, Conti, Pandolfi, Leca et Ceccaldi d'Ëvisa, celle du 
Liamone. Galeazzi de Bastia et Costa de Bastelica furent choisis 
comme commissaires du Directoire exécutif, le premier du Golo, le 
second du Liamone (Renucci, op. cit. ). 

(2) Miot, Mémoires, 
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triotes, d'un grand crédit qui servit beaucoup au 
maintien de Tordre. « Vous devez vivre en bonne 
intelligence avec le commissaire du Gouvernement, 
lui avait écrit Bonaparte (l), sans vous croire obligé 
pourtant d'obéir à tous les arrêtés qu'il pourrait 
prendre pour le service militaire qui seul vous regarde. 
Vous devez prendre bien garde surtout de ne per- 
mettre aucun acte législatif, et qu'on ne s'éloigne en 
rien des lois constitutionnelles de la République. 
Il faut que la Corse soit une bonne fois française, et 
il ne faut plus y entretenir ce petit tripotage de 
connivences particulières qui tendent à éloigner les 
amis de la France. » 

Un autre coUaborateiu' précieux pour Miot, surtout 
dans l'au delà des monts, fut Joseph Bonaparte 
qui, de Parme oii il était ministre de France, s'était 
rendu à Ajaccio. Il y arriva de nuit, raconte 
un témoin oculaire. Sa venue avait été annoncée, et 
la municipalité le reçut à la barrière. Très affable, 
très accueillant, charmant pour tout le monde sans 
distinction, comme si rien de malheureux ne lui était 
arrivé dans sa ville natale, pas même la ruine de sa 
maison (2), qu'il fit réparer sur-le-champ. Il disait : 

(1) Correspondance de Napoléon, vol. 2, p. 109, loc. cil. 

(2) Les biens de la famille Bonaparte avaient été confisqués par le 
gouvernement provisoire de Paoli. — On ne lira pas sans intérêt ce 
passage de la correspondance de Frédéric North, où il est fait allusion 
à cette confiscation : 
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« Je connais mes amis pour leur faire du bien, et je 
» ne connais pas mes ennemis, parce que je veux 
» faire du bien à tous. » 11 voulut attendre l'arrivée 
de Miot, étant donné que celui-<;i ne connaissait pas 
Ajaccio, afin de l'entourer de ses lumières et de ses 
conseils (1). Le commissaire général le rejoignit, en 
effet, à Ajaccio. « Une figure douce et distinguée, 
écrit Miot, des manières engageantes, un langage 
poli, tout me prévint en sa faveur. La confiance qu'on 
m'inspira en lui abrégea beaucoup mon travail, et en 
suivant les indications qu'il me donna sur les diffé- 
rentes nominations que j'avais à faire, je n'eus qu'à 
m'applaudir de cette déférence. » 

La tranquillité de File fut complète pendant les six 
mois que dura ce régime provisoire, car c'est à peine 
s'il importe de signaler la très légère agitation qui 
eut lieu dans deux ou trois localités de la Balagne. 
On y avait répandu le bruit que les Français étaient 
sur le point d'abandonner la Corse et que les Anglais 
allaient y ramener Paoli avec des forces considé- 



« Ajaccio, 13 juillet 1796. — APeraldi, assesseur d'Ajaccio, faisant 
fonctions d'avocat du roi. — Les professeurs du collège demandent à 
être réglés pour les arriérés qui leur sont dus sur les créances qui 
reviennent à Téconomat. Ils représentent que la famille Bonaparte, 
dont les biens sont confisqués, doit des sommes importantes à cet 
économat. Vous devez examiner si le fait est vrai, donner votre avis 
et attendre là-dessus les ordres du Gouvernement. » (Correspondance 
North, op. cit.), 

(1) Rossi, op, cit. 
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râbles. Le commissaire général se porta sur les lieux 
emmenant une compagnie de troupes de ligne, com- 
mandée par l'adjudant général Franceschi(l). L'arri- 
vée inopinée des soldats au village d'Alziprato qui 
paraissait être le foyer de cette petite mutinerie, 
en eut bien vite raison. Quelques coups de fusil 
furent échangés. Tout rentra soudainement dans 
Tordre. 

Ce fut donc au milieu d'une paix intérieure géné- 
rale, illuminée par les prodigieuses victoires de 
l'armée d'Italie couronnées par la capitulation de 
Mantoue, que les comices populaires se réunirent 
(1" germinal an V). Après avoir élu les administra- 
teurs et les magistrats, en maintenant toutes les 
nominations provisoirement faites, ils désignèrent les 
députés pour les deux Conseils (2). Par une coïnci- 
dence remarquable le choix du corps électoral se porta 
à la fois sur Joseph Bonaparte et sur Joseph Arena, 
le même qui, trois ans plus tard, impliqué dans la 
fameuse conspiration Geracchi contre le Premier 
Gonsid, devait être condamné à mort et exécuté. 



(1) Promu général de brigade, Franceschi mourut du typhus , 
le 13 mars 1813, dans Dantzig assiégée. 

(2) L'assemblée du Golo élut Pompei au conseil des Anciens, 
Saliceti et Àrena aux Cinq-Cents; juge au tribunal de cassation, 
Giubega. Celle du Liamone élut Joseph Bonaparte aux Cinq-Cents, et 
Cittadella de Vico, juge aux Anciens; juge au tribunal de cassation , 
Borboni-Olivese. 
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Les événements qui suivirent n'appartiennent pas 
à notre récit. Ils n'ont, au reste, qu'un intérêt de 
second plan. La Corse continuera à avoir ses luttes 
locales, ses guerres de famille à famille, hélas ! aussi 
ses vendetta. Mais l'image de la grande patrie conti- 
nentale ne cessera de planer, toujours radieuse, tou- 
jours vénérée, au-dessus de toutes ces querelles intes- 
tines. 

Un siècle s'est écoulé depuis les événements que 
nous venons de raconter. Qui donc oserait soutenir 
que la France a possédé des enfants plus filialement 
soumis, plus zélés à la servir dans la bonne et dans 
la mauvaise fortune (i) que les compatriotes de Pascal 
Paoli et les anciens administrés de sir Gilbert Elliot? 



(1) De juillet 1870 à février 1871, près de 30,000 Corses, se trou- 
valent sous les drapeaux. Plus de 6,000 engagements volontaires 
furent contractés en Corse même, dans la seule quinzaine qui suivit 
le 4 septembre. 



FIN. 



PIÈCES ANNEXES 
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PIÈCE N° 1 



Lettre de M. Butta foco^ du 31 août 1764^ à Jeanr 
Jacques Rousseau : 

« Vous avez fait mention des Corses dans votre 
contrat social d'une façon bien avantageuse pour 
eux(^). Un pareil éloge, lorsqu'il part d'une plume 
aussi sincère que la vôtre, est très propre à exciter 
l'émulation et le désir de mieux faire. Il a fait sou- 
haiter à la nation que vous voulussiez être cet homme 
sage qui pourrait lui procurer les moyens de con- 
server cette liberté qui lui a coûté tant de sang. 

» Qu'il serait cruel de ne pas profiter de l'heureuse 
circonstance où se trouve la Corse pour se donner le 
gouvernement le plus conforme à l'humanité et à la 
raison. 

» Une nation ne doit se flatter de devenir heureuse 



(1) « Il est encore un pays capable de législation, c'est Tîle de 
Corse. La valeur et la constance avec laquelle ce brave peuple a su 
recouvrer et défendre sa liberté, mériterait bien que quelque homme 
sage lui apprît à la conserver. J'ai quelque pressentiment que cette 
petite île étonnera l'Europe. » 

(Contrat social, livre II, chap. X). 
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et florissante que par le moyen d'une bonne insti- 
tution politique. Notre ile, comme vous le dites très 
bien, monsieur, est capable de recevoir une bonne 
législation, mais il faut un législateur; et il faut que 
ce législateur ait vos principes, que son bonheur soit 
indépendant du nôtre, qu'il connaisse à fond la 
nature humaine et que, dans les progrès des temps, 
se ménageant une gloire éloignée, il veuille travailler 
dans un siècle et jouir dans un autre. Daignez, 
monsieur, être cet homme-là, et coopérer au bonheur 
de toute une nation, en traçant le plan du système 
politique qu'elle doit adopter. 

» Je sais bien, monsieur, que le travail que j'ose 
vous prier d'entreprendre exige des détails qui vous 
fassent connaître à fond notre vraie situation. Mais, si 
vous daignez vous en charger, je vous fournirai toutes 
les lumières qui pourront vous être nécessaires, et 
M. Paoli, général de la nation, sera très empressé de 
vous procurer de Corse tous les éclaircissements dont 
vous pourrez avoir besoin. Ce digne chef et ceux 
d'entre mes compatriotes qui sont à portée de 
connaître vos ouvrages, partagent mon désir et tous 
les sentiments d'estime que l'Europe entière a pour 
vous et qui vous sont dus à tant de titres. » 



* 
* * 
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Réponse de J.-J. Rousseau à Buttafoco : 

» Mou tiers-Travers, 2 septembre 1764. 

« Il est superflu, monsieur, de chercher à exciter 
mon zèle pour Tentreprise que vous me proposez. La 
seule idée m'élève et me transporte. Je croirais le 
reste de mes jours bien vertueusement, bien heu- 
reusement employé ; je croirais même avoir bien 
racheté l'inutilité des autres, si je pouvais rendre ce 
triste reste bon à quelque chose à vos braves compa- 
triotes, si je pouvais concourir par quelque conseil 
utile aux vues de leur digne chef et aux vôtres. De 
ce côté-là, donc, soyez sûr de moi. Ma vie et mon 
cœur sont à vous. Mais, monsieur, le zèle ne donne 
pas les moyens et le désir n'est pas le pouvoir. Je ne 
veux pas faire ici sottement le modeste. Je sens bien 
ce que j'ai, mais je sens encore mieux ce qui me 
manque. Premièrement, par rapport à la chose, il me 
manque une multitude de connaissances relatives à la 
nation et au pays, connaissances indispensables et 
qui, pour les acquérir, demanderont de votre part 
beaucoup d'instructions, d'éclaircissements, de mé- 
moires, etc., etc., de la mienne beaucoup d'études et 
de réflexions. Par rapport à moi, il me manque plus 
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de jeunesse, un esprit plus tranquille, un cœur moins 
épuisé d'ennuis, une certaine vigueur de génie qui, 
même quand on Ta, n'est pas à Tépreuve des années 
et des chagrins; il me manque la santé, le temps; il 
me manque, accablé d'une maladie incurable et 
cruelle, l'espoir de voir la fin d'un long travail que 
la seule attente du succès peut donner le courage de 
suivre; il me manque, enfin, l'expérience dans les 
affaires qui, seule, éclaire plus sur l'art de conduire 
les hommes que toutes les méditations. 

» Si je me portais passablement, je me dirais : 
j'irai en Corse. Six mois passés sur les lieux m'ins- 
truiront plus que cent volumes. Mais comment entre- 
prendre un voyage aussi pénible, aussi long, dans 
l'état 011 je suis? le soutiendrais-je? me laisserait-on 
passer? Mille obstacles m'arrêteraient en y allant. 
L'air de la mer achèverait de me détruire avant le 
retour; je vous avoue que je désire mourir parmi les 
miens. 

» Vous pouvez être pressé. Un travail de cette 
importance ne peut être qu'une affaire de très longue 
haleine, même pour un homme qui se porterait bien. 
Avant de soumettre mon ouvrage à l'examen de la 
nation et de ses chefs, je veux commencer par en être 
content moi-même. Je ne veux rien donner par 
morceaux. L'ouvrage doit être un. L'on n'en saurait 
juger séparément. Ce n'est déjà pas peu de chose que 
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de me mettre en état de commencer. Pour achever 
cela va loin. 

»... Ce n'est point pour me refuser à vos invi- 
tations, monsieur, que je vous fais ces objections, 
mais pour les soumettre à votre examen et à celui de 
M. Paoli. Je vous crois trop gens de bien l'un et 
l'autre pour vouloir que mon affection pour votre 
patrie me fasse consumer le peu de temps qui me 
reste à des soins qui ne seraient bons à rien... 
Examinez donc, monsieur, jugez vous-même et soyez 
sûr que l'entreprise dont vous m'avez trouvé digne 
ne manquera point par ma volonté. 

» Recevez, etc., etc. » 



La correspondance de Rousseau avec Buttafoco 
comprend en tout quatre lettres avec celle que nous 
venons de citer. Nous donnons ci-après des extraits 
de la troisième et de la quatrième. 

Troisième Lettre : 

» Moutiers-Travers, 24 mars 1765. 

» 11 est inutile, monsieur, que vous comptiez sur 
le travail que j'avais entrepris. Il m'eût été trop 
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doux de m'occuper d'une si glorieuse tâche. Cette 
consolation m'est ôtée. Mon âme épuisée d'ennuis 
n'est plus en état de penser. Mon cœur est le même 
encore, mais je n'ai plus de tête. Ma faculté intelli- 
gente est éteinte ; je ne me sens plus capable de 
suivre un objet avec quelque attention, et d'ailleurs 
que voudriez-vous que fit un malheureux fugitif, qui, 
malgré la protection du roi de Prusse, souverain de 
ce pays, malgré la protection de mylord Maréchal, 
qui en est gouverneur, mais malheureusement trop 
éloignés l'un et l'autre, y boit les affronts comme 
l'eau, et, ne pouvant plus vivre avec honneur dans 
cet asile, est forcé d'aller errant en chercher un 
autre sans savoir plus où le trouver? 

» Si fait, monsieur, j'en sais un digne de moi, et 
dont je ne me crois pas indigne, c'est parmi vous, 
braves Corses, qui savez être libres, qui savez être 
justes, et qui fûtes trop malheureux pour n'être pas 
compatissants. Voyez, monsieur, ce qui se peut faire; 
parlez-en à M. Paoli. Je demande à pouvoir louer, 
dans quelque canton solitaire, une petite maison pour 
y finir mes jours en paix. J'ai ma gouvernante qui, 
depuis vingt ans, me soigne dans mes infirmités con- 
tinuelles. C'est une fille de quarante-cinq ans, française, 
catholique, honnête et sage, et qui se résout de venir, 
s'il le faut, au bout de l'univers, partager mes misères 
et me fermer les yeux. Je tiendrai mon petit ménage 
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avec elle, et je tâcherai de ne point rendre les soins 
de Thospitalité incommodes à mes voisins. » 



« 
* « 



Quatrième Lettre : 

(( Moutiers, 26 mai 1765. 

» Je voudrais à présent vous parler de nos affaires 
et de nos projets, mais je n'en ai guère le moment. 
Accablé de soins, d'embarras, forcé d'aller me cher- 
cher une autre habitation à cinq ou six lieues d'ici, 
les seuls soucis d'un déménagement très incommode 
m'absorberaient quand je n'en aurais point d'autres ; 
et ce sont les moindres des miens. A vue de pays, 
quand ma tête se remettrait (ce que je regarde 
comme impossible de plus d'un an d'ici), il ne 
serait pas en moi de m'occuper d'autre chose que 
de moi-même. Ce que je vous promets, et sur quoi 
vous pouvez compter dès à présent, est que, pour le 
reste de ma vie, je ne serai plus occupé que de moi 
ou de la Corse. Toute autre affaire est entièrement 
bannie de mon esprit. En attendant, ne négligez pas 
de rassembler des matériaux soit pour l'histoire, soit 
pour l'institution ; ils sont les mômes. » 



PIECE W 2 

Sur les Corses : 

Opinion de Leclerc, membre des jacobins, envoyé 
en mission auprès de Catherine II : 

« ... La misère des Corses est l'effet de leur 
orgueilleuse paresse et non de la stérilité du sol. » 



« Si le pays était cultivé et si le peuple était 
civilisé, ce serait l'Elysée, mais je ne puis m'habituer 
à voir chaque paysan armé d'un couteau, d'un fusil 
et d'un pistolet. 

» Tout ce que la nature a fait pour l'ile est 
ravissant; tout ce que l'homme y a ajouté est mal- 
propre. » 

(Lady EUiot à la marquise Malmesbury). 






« Si la Corse n'avait pas de Corses dans les emplois, 
ça irait tout seul. 
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» Ce pays a, malgré cela, quelque chose d'attachant, 
et je le crois, par son énergie, susceptible des hautes 
destinées auxquels J.-J. Rousseau l'a jugé propre, 
et surtout de finir par un grand attachement à la 
France. » 

(Le général Vaubois, commandant l'armée en Corse, 
au ministre de la guerre, 15 novembre 1797). 



PIÈCE N" 3 

En vue des élections au Parlement, la Consulte de 
Corte divisa le territoire en neuf juridictions, et arrêta 
le nombre des députés que chaque piève devait 
nommer. 

Ajaccio, 2 députés; Cinarca, avec Appieto et 
Alta, 2; Mezzana, y compris Péri, 2; Celavo, 2 
Talavo, 2; Ornano, 2; Sampiero, 2; Campoloro, 2 
Tavagna, 2; Moriani, 2; Alesani, 2; Verda, 2 
Serra, 2; Coasura, 2; Ampuguani, 2; Avisa, 2 
Orezza, 2; Vallerusti, 2; Rostino, 2; Casacconi, 2 
Casinca, 2; Bastia, 2; Lota et Pietraburgo, 2 
Brando, 2 ; Luri, 2 ; Rogliano, 2 ; Canari, 2 ; Nonza, 2 
Eregno, 2; Tuagni, 2; Sanandrea, 2; Guissani, 2 
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Ostricono, 2; Piero, 2; Olmi, 2; Olmetta, Oletta et 
Poggio, 2 ; Murato, Vallecalle, Rutali et Rapale, 2 ; 
Santo-Pietro, San-Gavino, Pievo et Sorio, 2; Patri- 
monio, Saint-Florent, Barbaggio et Farinole, 2 
Mariana avec Biguglia et Furiani, 2; Bigomo, 2 
Canale, 2 ; Corte avec Talcini, 2 ; Venaco, 2 ; Bozio, 2 
Caccia, 2; Castello, 2; Giovellina, 2; NioJo 2 
Rogna, 2; Sartène, 2; Tallano, 2; Porto- Vecchio, 2 
Olmetto, 2; Istria, 2; Carbini, 2; Scopamene, 2 
Bonifacio, 2; Cruzzini, 2; Vico, 2; Sevinfuori, 2 
Pevindentro, 2; Soniusu, 2; en tout 63 pièves donnant 
126 députés. Calvi, encore possession française à 
cette date, n'avait pas été compté. 



PIÈGE N' 4 

Direction générale de la police de Toscane. 

?1811. 

A son Excellence Mgr le duc de Rovigo : 



« Le sieur Barthélémy Arena, le môme qui, le 
18 brumaire, s'est acquis à Saint-Cloud une si hor- 
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rible célébrité, fut, le 19 germinal an IX, autorisé, 
par une lettre de Tex-ministre Fouché au préfet de 
l'Hérault, à se rendre de Pézenas en Toscane et à y 
demeurer. Il était, comme le sait Votre Excellence, 
beau-père de Chiffenti, récemment exécuté à Paris 
pour crime d'État. Arena est, depuis l'an IX, établi 
dans une maison de campagne à deux lieues de 
Livourne. M. de la Malle me mande en date d'hier 
que sa conduite n'a donné lieu à aucune plainte, et 
que son nom ne se trouve pas dans les cartons du 
commissariat général. Il ne voit, en conséquence, 
aucun inconvénient à lui délivrer un passeport pour 
la Corse où il me paraît appelé pour divers procès. 
Quant à moi, je n'ai pas voulu prendre sur moi d'au- 
toriser ce passeport avant d'avoir pris vos ordres. 
Oserai-je môme vous prier, avant de l'accorder, de 
prendre le consentement de l'Empereur? 

» La présence d' Arena en Corse, utile à ses inté- 
rêts, peut être sans inconvénients politiques; mais 
elle peut aussi, après une longue absence et de tels 
souvenirs, y faire une sorte d'événement. 

» Daignez agréer, etc., etc. 

» Le Directeur général de la police de Toscane. 

» P. Lagarde. » 



10 
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(En marge de cette lettre et san« doute de la main 
du duc de Rovigo, sont écrites ces lignes : Répondre 
et refuser le passeport, il y a de la maladresse) W. 



Lettre autographe de Barthélémy Arena^ ancien 
député de la Corse à TAssembiée législative : 

c liyonrae, 20 jauTier 1831. 

» A Sa Majesté Louis-Philippe, roi des Français; 

» Sire, 

» Lorsqu'aussi brillante qu'en 1789, la liberté fran- 
çaise renaît sous vos auspices, lorsque Votre Majesté, 
s'honorant par-dessus tout du titre de roi patriote 
reconnaît tenir sa couronne, non de Tabsurde et 
antique chimère du di*oit divin, non du hasard et du 
privilège de la naissance, mais du suffrage spontané 
de son peuple, lorsque de grands citoyens tels que 
les Laffitte, les Dupont de l'Eure, les Lafayette, 

(1) Manuscrits de la bibliothèque de Bastia. 
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revêtus de votre confiance, affermissent votre règne 
et le rendent respectable aux yeux de tout Tunivers, 
permettez à un vieillard prêt à s'éteindre de vous 
présenter ses humbles félicitations et de se réjouir 
des glorieux événements qui ont placé le sceptre en 
des mains aussi dignes que les vôtres de le porter. 
Permettez-lui, en môme temps, d'implorer vos bontés, 
auxquelles lui donnent droit de prétendre les ser- 
vices rendus à la France et de longues infortunes 
dont le noble et fatal sujet est connu de TEurope 
entière. 

» Sire, une opposition mémorable à d'ambitieuses 
entreprises, à rétablissement d'un despotisme que 
parut depuis absoudre en quelque 3orte le génie trans- 
cendant de la gloire militaire portée à son comble fut 
tout mon crime. Serai-je condamné à l'expier encore 
et ne me croirais-je pas réhabilité dans l'opinion, 
aujourd'hui que se pressent autour de votre trône et 
que siègent dans vos conseils des hommes qui 
naguère ont opposé comme moi une noble résistance 
aux efforts de la tyrannie, des hommes qui, à ce titre, 
vous conseillent l'amour de vos peuples, moins épris 
de leurs grands talents que de leurs hautes vertus. 

» La réprobation et l'indigence étaient devenues le 
partage de tous les membres de ma famille sous le 
règne de Napoléon. La Restauration n'apporta aucun 
changement à cette situation déplorable et, après 
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trente années d'exil, j'achève moi-même ma lente et 
pénible carrière au sein des douleurs et des priva- 
tions. 

» L'immortelle Révolution de 1789 m'a trouvé en 
Corse et à Paris le plus chaud de ses partisans. Je 
n'ai pas hésité à lui sacrifier mille fois ma fortune et 
ma vie. Si mes biens furent dévastés, mes arbres, 
mes vignobles coupés au pied, ma maison pillée de 
fond en comble et réduite en cendres, tandis que mes 
quatre frères et moi nous étions en butte aux dangers 
les plus affreux, ce fut pour la cause de la France et 
de nos belles institutions. 

» Dans ces moments difficiles, d'abord député du 
tiers, on me chargea bientôt d'amener de Londres le 
célèbre Paoli qui, depuis. . . Je fus ensuite procureur 
syndict de mon département et vins, en 1792, m'as- 
seoir sur les bancs de l'Assemblée législative; ma 
conduite y fut toujours honorable, et la fermeté comme 
la loyauté de mon caractère ne s'y démentirent jamais. 
Vers la fin de la même année, on me donna la mission 
d'accompagner le général Casablanca et de l'assister 
de mes conseils dans l'expédition de Sardaigne. Après 
quoi, nommé colonel des gardes nationales, je réussis 
par mon influence à ramener l'ordre et la tranquillité 
dans la Balagne, une des plus riches et des plus 
populeuses provinces de Corse. Lorsqu'en 1793 les 
Anglais assiégèrent Calvi, je m'y trouvais en qualité 
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de représentant du peuple avec le même général 
Casablanca. Personne n'ignore que la belle défense 
de cette place fut plutôt mon ouvrage que celui du 
général, alors malade et hors d'état de diriger les 
opérations. En Tan VI, je fis partie du conseil des 
Cinq-Cents. La fameuse journée du 18 brumaire 
termina ma carrière politique. Nul ne sait mieux que 
l'honorable M. Dupont de l'Eure quelle fut ma con- 
duite à cette époque, puisqu'il osa me défendre 
contre les plus fausses, les plus odieuses imputations. 
Je partis pour la terre d'exil oii la catastrophe la 
plus cruelle devait mettre le comble à mes chagrins. 
Le plus jeune de mes frères, ex-législateur et adju- 
dant général chef de brigade, avantageusement 
connu par des actions d'éclat au siège de Toulon, ne 
tarda pas à porter la peine de m'appartenir de trop 
près. Persistant, malgré mes conseils, à demeurer 
dans la capitale après mon bannissement, il fut la 
victime d'une conspiration inventée pour le perdre, 
et, dans la fleur de Tâge, lorsque ses belles qualités 
et ses rares talents promettaient à la Corse une illus- 
tration de plus, sa tête innocente tomba sur l'écha 
faud. 

» Que l'exposé de tant de malheurs touche votre 
grande âme! Venez, sire, au secours de ma vieil- 
lesse qui en est réduite à ne pouvoir plus que faire 
des vœux pour la gloire de votre règne. Vous qui, 
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d'une main si généreuse, essuyez chaque jour les 
larmes d'anciens serviteurs de TEmpire, victimes des 
injustices de la Restauration, pouvez-vous ne pas 
accueillir la prière d'un martyr de la liberté au nom 
de la liberté triomphante? Refuserez-vous les marques 
de votre munificence royale à Tun de vos plus fidèles 
sujets, à un homme dont l'équitable histoire fera peut- 
être quelque mention et qui, pour la mâle énergie 
de son caractère, sut mériter l'estime des Camot, 
des Lanjuinais, des Dupont, des Lafayette? 

» Qu'il plaise donc à Votre Majesté de m'accorder 
pour la fin de mes jours une pension pour mon dé- 
vouement au salut et à la gloire de mon pays, ladite 
pension réversible après moi sur la tète de ma fille 
unique, dont les sacrifices et les soins consolateurs 
ont contribué à alléger mes peines et à adoucir 
l'amertume des affreuses vicissitudes de ma vie. 

» J'ai l'honneur d'être, etc., etc. 

» Barthélémy Arena. » 



En marge, on lit : 200 francs de secours par 
ordre du ministre W. 



(1) Manuscrits de la bibliothèque de Bastia. 
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PIÈGE N" 5 

Au contre-amiral Martin^ commandant des 

forces navales de la République dans la Méditer- 

ranée : 

« i yentôse an UI. 

» Le Comité de salut public arrête que le contre- 
amiral Martin, commandant des forces navales de la 
République, appareillera au premier temps favorable 
avec tous vaisseaux, frégates et autres bâtiments 
légers en état de prendre la mer; qu'il dirigera la 
marche de Tarmée pour rencontrer les forces navales 
de l'Angleterre qui seraient inférieures en forces aux 
siennes ; que, dans ce cas, le contre-amiral les atta- 
quera, en se conduisant de manière à ne pas compro- 
mettre les vaisseaux qui lui sont confiés et Thonneur 
du pavillon de la République, celui des officiers et 
des équipages ; qu'il fera tout ce qui est en son pouvoir 
pour se rendre maître des Anglais dans la Méditer- 
ranée, prendre leurs vaisseaux et les détruire ou 
les en chasser; qu'il fera tenir l'armée sous voiles, 
toutes les fois qu'il ne sera pas obligé par des cir- 
constances majeures à la conduire au mouillage. 
Alors il lui fera reprendre la mer aussitôt que faire se 
pourra. » 

(Archives dn ministère de la marine, campagnes de 1796). 
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PIEGE N" b 



NioUf représentant du peuple près l'armée navale 
de la Méditerranée, au Comité de salut public : 

« 25 floréal an III. 

» Le général Martin, après avoir consulté les ami- 
raux Delmotte et Renaudin, vient d'ordonner la sortie 
de la flotte par le premier vent favorable. Le plan de 
croisière m'a paru bien entendu ; en conséquence, je 
l'ai approuvé. Si l'ennemi se présentait avec des forces 
excessivement supérieures, notre retraite paraît pru- 
demment assurée; dans le cas contraire, nous com- 
battrons avec cette intrépidité qu'on a le droit d'at- 
tendre de nous. » 



Le Comité de salut public au contre-amiral 
Martin : 

« 18 prairial an III. 

» Si les Anglais avaient, dans les mêmes parages 
(de la Corse ou de ritalic), reçu des renforts qui les 
rendissent supérieurs à nos forces, tu te conformeras 
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à ces mêmes instructions qui ont prévu ce cas et 
recommandé la prudence... Autant tu dois mettre 
d'audace dans une attaque présumée avantageuse, 
autant tu dois mettre de soin à ne pas compromettre 
les forces qui te sont confiées contre des forces 
ennemies trop supérieures. » 



Chiappe. représentant en mission dans le Midi, 
au président de la Convention nationale : 

(( Port de la Montagne, 19 prairial. 
» L'escadre de la Méditerranée, sur laquelle est 
embarqué le représentant Niou, et commandée par le 
contre-amiral Martin, est forte de 17 vaisseaux de 
ligne dont un à 3 ponts, 2 de 80 canons, et 14 de 74, 
de 9 frégates, d'un brick portant 16 canons du calibre 
de 6, d'un aviso portant 6 canons du même calibre. » 

(Archk de la marine, loc. cit.). 



PIECE N' 7 

Le Comité de salut public au représentant Niou : 

« 15 messidor an III. 

» Nous apprenons avec peine par ta lettre du 4 mes- 
sidor, l'avarie survenue au vaisseau Mercure et à la 
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frégate YEmbuscade^ par suite d'un abordage. Mais 
nous apprenons avec plaisir que notre collègue 
Rouhier va expédier les vaisseaux le Berwick et le 
Peuple-Souverain^ de sorte que l'escadre qui était 
de 17 vaisseaux de ligne sera aujourd'hui forte de 18. 
Cet accident prouve l'inexpérience de nos officiers de 
marine... L'intention du Comité, en donnant les pre- 
miers ordres à l'escadre d'appareiller de Toulon, fut 
de profiter de la supériorité momentanée de nos forces, 
d'empêcher la jonction du renfort parti d'Angleterre 
et de battre nos ennemis séparément. 

» Ce qui vient de se passer sur les côtes de Brest 
dans le combat naval où la plupart de nos capitaines 
ont donné des preuves de lâcheté et d'ignorance, est 
bien propre à augmenter notre défiance vis-à vis de 
ceux qui commandent dans la Méditerranée, dont la 
plupart ont été déjà mis en jugement. Annonce à tous 
les officiers qui composent l'état-major de l'escadre, 
que la Convention va déployer la plus grande sévérité 
contre ces capitaines indignes du nom français, qui 
ont déshonoré la marine dans le combat du 5 messidor, 
dans ce combat où jamais aucun signal de l'amiral n'a 
été exécuté, où des capitaines qui n'avaient pas tiré 
un seul coup de canon ont constamment refusé de 
secourir les camarades qui se battaient avec la plus 
grande valeur et ont succombé sous le nombre à un 
quart de lieue du port. Qu'ils tremblent, les lâches ! 
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Quelque rang qu41s occupent, ils n'échapperont pas à 
la vengeance nationale. La marine et le sol de la 
République seront purgés de ces infâmes qui, sous le 
dernier gouvernement, ont envahi des grades dont ils 
étaient indignes par leur âme de boue. » 

(Archives de la marine, op. cit.). 



PIEGE N" 8 

Le vice-roi, dans une lettre à lady EUiot, décrit 
ainsi la colonie grecque de Cargèse : 

« La race s'est conservée très pure. Les habitants 
continuent à porter le costume grec et plusieurs même 
se sont présentés avec les propres costumes que leurs 
ancêtres ont apportés de Grèce, au siècle dernier, et 
qu'ils se sont transmis de père en fils. Ces costumes 
sont vraiment splendides, si on tient compte de la 
condition du peuple. Ils sont couverts d'or et de bro- 
deries. La colonie se compose de cinq cents âmes 
environ, qui forment cent quatorze familles. On leur 
a donné une bonne étendue de terrain qui a été divisée 
en cent quatorze parts, et chaque famille maintenant 
en possède une. Quand la famille augmente, qu'elle 
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est doablée oa qu'elle est devenue plus nombreuse, le 
patrimoine familial est partagé entre ses membres 
comme cela a lieu dans le reste de la Corse. Leurs 
maisons ont été construites par le Gouvernement 
français sur un plan régulier et uniforme. Ce peuple 
est industrieux et Ton y trouve des artisans plus 
habiles que chez leurs voisins les Corses. M. de Mar- 
bœuf a été nommé leur seigneur avec le titre de 
marquis de Cargèse, et avec droit à la dîme sur toutes 
leurs propriétés. Cette col(»nie provient du pays de 
Tancienne Sparte. Le type est généralement beau. 
Les peaux brunes et les yeux noirs dominent. 

« Dans la soirée on a donné un bal pour y montrer 
des dames grecques dans leurs propres costumes. 
C'était dans une petite chambre de la caserne et le 
spectacle ne différait pas beaucoup d'un bal à Loch- 
gelly, les danseurs étant placés à peu près de la même 
manière. Un ou deux, au plus, se trouvaient hors 
du rang. Us dansent mieux pourtant; ils exécutent les 
danses françaises de campagne, au lieu de tourner 
sur eux-mêmes. Une ou deux dames mettaient dans 
leurs danses une sorte de langueur gracieuse, s'appro- 
chant des mouvements voluptueux que l'on dit cons- 
tituer la particularité des danses orientales, sans la 
moindre idée de licence. Accédant à mon désir, elles 
ont dansé une danse grecque, les danseurs s'accom- 
pagnant eux-mêmes en chantant* Leur chanson était 
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une mélopée grecque en grec moderne. La danse 
consistait à se tenir par la main, hommes et femmes, 
en un long ruban, et à tourner d abord lentement en 
spirale, de manière à ce que Tune des dames se 
trouvât au centre. Puis le chant s'anime, devient vif 
et fort, et la danse augmente en même temps en viva- 
cité et en rapidité, parvenant en quelque sorte à être 
violente et fougueuse, retournant ensuite au mou- 
vement lent, suivi de nouveau par une cadence rapide, 
et ainsi de suite avec les deux alternatives jusqu'à la 
fin. On m'a expliqué la chanson. C'était, bien 
entendu, une chanson d'amour, d'après son genre et 
ses phrases. Elle ne m'a pas paru vieille, bien qu'elle 
ait été importée par la colonie et qu'elle eût au moins 
un siècle et demi — ou peut-être bien plus. L'air 
était extrêmement gracieux et élégant, avec le carac- 
tère tout à fait italien. 

» Les femmes portent sur le derrière de la tête une 
petite coiffe écarlate enrichie d'un galon d'or et de 
broderie. Les cheveux sont nettement partagés sur le 
front et aplatis des deux côtés de la tête. Du fond de 
la coiffe tombe une draperie de gaze et de mousseline 
qui passe devant le cou et qui s'entrecroise de 
nouveau sur le dos où elle va se perdre Dieu sait 
comment ! . . . Le costume se compose d'une veste en 
satin ou en soie forte avec de longues basques, d'un 
corselet très court et d'un jupon de même étoffe avec 
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deux ou trois rangs de galons d'or séparés les uns des 
autres d'environ la largeur de Fun d'eux. Ce détail 
passe pour être le signe caractéristique d'un pays. 
Parmi les femmes, on trouve peu d'Hélènes. . . Ily en 
avait une pourtant, très jolie fille. » 



PIÈCE r 9 

NOMINATIONS MILITAIRES 

Lettre du ministre de la guerre Windham, en date 
du 18 mai 1795, communiquant différentes listes de 
promotions : 

2" Bataillon du régiment du roi. 

Sont désignés pour être capitaines : le lieutenant 
J.-S. Barins, à la suite d'achat, en remplacement de 
J. Macdonald qui se retire; le lieutenant Andrews 
Wanschope, à la suite d'achat, en remplacement de 
Fraters qui se retire. 

18^ Infanterie. 
L'enseigne Douglas est désigné pour être lieutenant, 



à la suite d'achat, en remplacement de Johnston, 
promu dans le régiment de Corse. 

IV Infanterie. 
Willonghby, promu. 

100^ Infanterie. 
Capitaine Alexandre Napier, porté pour major. 

Corps du major Smith : 

L'enseigne George Ford est porté pour lieutenant, 
en remplacement de Colonna, démissionnaire. 

Brevets, 

Le colonel John Moore, du 51 • régiment, est porté 
pour brigadier dans les Indes occidentales. L'hono- 
rable John Thomas de Burgh, major général, est 
porté pour être lieutenant général dans Tile de Corse 
seulement. Le lieutenant-colonel Marquis George 
Huntley, du 100® infanterie, est porté pour le rang 
de colonel dans Tarmée. Le Ueuteuànt-colonel David 
Douglas Wennys, du 18* infanterie, est porté pour 
colonel dans l'armée. Le capitaine J. Castleman, du 
51* infanterie, est porté pour major dans l'armée. 
Le lieutenant général sir Thomas Spencer Wilson, 
baronnet, est porté pour le rang de général dans 
l'armée. Le major général Anthony-Georges Martin 
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est porté pour le rang de lieutenant général dans 
Tarraée. Le lieutenant Kennedy, des dragons corses, 
est nommé enseigne dans le 51 • régiment infanterie. 

* 
* * 

Une autre lettre du ministre de la guerre, du 
11 novembre 1795, contenait ces nouvelles pro- 
motions : 

i" Régiment infanterie (2* bataillon). 

Le major Drinkwater est nommé lieutenant-colonel. 
Le major à brevet Imrie est nommé major. Le major 
à brevet Campbell est élevé au même grade. 

IS"" Infanterie, 
Le major Montresor est nommé lieutenant-colonel. 

50* Infanterie. 

Le lieutenant-colonel à brevet Rose est nommé 
lieutenant-colonel. 

5P Infanterie. 

Le major Pringle est nommé lieutenant-colonel. 

Francs-chasseurs. 

Le lieutenant Missel passe à la brigade irlandaise. 
Sont nommés lieutenants : Will. Murray; Giov.-Bat- 
testa Poggi, gentilhomme; Giov.-Battista Lazzarini, 
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gentilhomme ; GiuseppeMorlas, gentilhomme; Giov.-B. 
Gafforio, gentilhomme; Rov. Cesari Colonna, gentil- 
homme ; Vincenzo Sansonetti, gentilhomme ; Nicolas 
Marini, gentilhomme ; Giovanni Susini, gentilhomme ; 
Priée Helly, gentilhomme; Georges Food, gentil- 
homme; Marrinio Angeli, gentilhomme; don Gian 
Pietri, gentilhomme; Francesco Rivarola, gentil- 
homme; Vincenzo Bertolucci, gentilhomme ; Giacobbi, 
gentilhomme; Stephens, gentilhomme. 

Corps des médecins. 

Le docteur Robinson, médecin des troupes, est 
promu inspecteur des hôpitaux pour tous les corps 
servant à l'étranger. 



Le duc d'York au vice-roi : 

a Horsegnards, 11 juillet 1796. 

» J'ai la satisfaction de vous informer que Sa Majesté 
a bien voulu approuver vos nominations. En consé- 
quence, le capitaine Robert Blockhall est nommé 
capitaine d'une compagnie dans le 37® régiment, en 
remplacement de Shaw, décédé; le lieutenant Torre, 
capitaine d'une compagnie par suite d'achat, en rem- 
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placement de Baguvell qui se retire; le chevalier de 
Jouvelle, enseigne dans la 1'* compagnie des chas- 
seurs français, en remplacement de Rochefort, 
nommé dans le régiment de Dillon. 

» Je profite de l'occasion pour recommander à Votre 
Excellence les ordres de Sa Majesté, afin que le major 
Haddin et le capitaine Arthur Banes, tous deux du 
11* infanterie, employés actuellement en Corse dans 
rétat-major, aient immédiatement à rejoindre en 
Angleterre leur régiment qui s'est ressenti de leur 
longue absence. 

» Je suis. Monsieur, bien à vous. 

» Frédéric, f. m, » 



* 
* * 



Lewis à Elliot : 

« Les officiers lieutenants Andersen, du 51®, et 
Raleigh, du 68% désignés pour être capitaines dans 
un régiment de noirs qui va être immédiatement levé 
à Saint-Domingue, doivent partir immédiatement (le 
lieutenant Andersen avait été présenté par Elliot 
comme chef d'état-major des troupes de Corse). » 
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Spencer à Elliot : 

« 5 septembre 1796. 

» Je vous recommande le capitaine Rusdell, du 
iV régiment, allant rejoindre en Corse son poste de 
directeur général du casernement. » 



PIEGE N" 10 

Extrait de la séance des Cinq-Cents, du 27 janvier 
1796 : 

« Sur la proposition du représentant Deleyre, le 
Conseil rend le décret ci-après : 

» Les Corses patriotes réfugiés recevront, au lieu 
d'assignats, en nature, jusqu'à la paix, une indemnité 
double, conformément à ce qui a été fait jusqu'ici pour 
les défenseurs de la patrie. 

» Les seuls Corses non militaires et non employés 
auront droit à cette indemnité. 

» Tous les Corses qui auront été révoqués des 
fonctions qu'ils occupaient y seront rétablis sur les 
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preuves fournies au Directoire de leur fidélité et de 
leur dévouement civiques. Ceux des Corses réfugiés 
qui pourront être utilisés dans les emplois militaires 
ou civils, arsenaux, magasins, chantiers de naviga- 
tion et de manufacture, s'adresseront au Directoire 
exécutif qui prendra toutes les dispositions nécessaires 
pour les placer suivant leurs aptitudes et leurs 
mérites. » 



PIÈGE r 11 

Extrait d'une lettre adressée par le Conseil général 
de la Corse (avril 1793) aux citoyens Deicher et 
Lacombe Saint-Michel, représentants du peuple en 
mission : 

« Saliceti est en Corse pour se faire un parti. Il ne 
respecte rien pour y parvenir. Il prostitue le caractère 
sacré de représentant du peuple et se sert de sa 
qualité et de l'argent de la nation pour poursuivre son 
projet. Rentré en Corse dans ses fonctions adminis- 
tratives, il ne put résister aux sentiments de l'am- 
bition et à l'avarice qui le dévore. L'exercice du 
pouvoir devait lui en faciliter le chemin. Méditant de 
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se faire un état que lui refusait la naissance, il voulut 
acheter le plus riche domaine de sa commune. Il obtint 
une estimation aux trois quarts de sa valeur réelle, 
grâce à sa présence, à la force armée dont il était 
entouré, aux ordres donnés pour emprisonner ses 
compétiteurs, à sa qualité de procureur général 
syndic. . . Inutile de parler de sa gestion des fonds 
publics. Il ne se trouva pas, à son départ de l'adminis- 
tration, le plus petit reste des trésors versés par la 
nation au bout de trois ans. » 

(Manuscrits de la bibliothèque de Bastia). 



* * 



On lit dans les mémoires de Miot de MéUtot (t. II, 
p. 92) : « Ministre de France près le grand-duc de 
Toscane, je m'arrêtai plusieurs jours à Milan et j'y 
vis le commissaire du Directoire exécutif Sâliceti. 
C'était une nouvelle connaissance pour moi, et m'étant 
attendu, d'après la réputation qu'il s'était faite à la 
Convention, à un accueil repoussant et farouche, je 
ne fus pas peu surpris de trouver une personne 
remplie de politesse et d'urbanité, qui me reçut avec 
les égards les plus recherchés. . . Sâliceti, homme de 
beaucoup d'esprit, reconnut la nécessité de se rap- 
procher par ses manières et le ton de sa conversation 
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des mœurs du pays où il se trouvait. A ce qu'il me 
parut au premier coup d'œil, il avait parfaitement 
réussi. Il avait cependant exercé quelques rigueurs 
en faisant sortir de Milan des citoyens distingués dont 
il semblait redouter Tinfluence, notamment M. de 
Melzo, homme d'un mérite très rare, et qui, par suite, 
a joué un grand rôle dans sa patrie. Dans les entre- 
tiens que j'eus avec lui, je vis néanmoins que nous 
nous entendions mal sur la conduite politique à tenir 
en Italie. J'insistai surtout pour que la neutralité de la 
Toscane fût respectée. En convenant des justes 
reproches que nous avions à faire à son gouvernement, 
je croyais qu'il était de la générosité de la France 
d'excuser ses torts, et de sa justice de ne pas tromper 
la confiance que lui avait montrée le grand-duc en 
traitant avec nous et en nous donnant le premier 
l'exemple du rétablissement des relations politiques 
entre la République et les puissances continentales. 
Mais je m'aperçus bientôt que le commissaire du 
Directoire avait des vues différentes et que, pour avoir 
un avis opposé au mien, il avait un autre motif que 
celui de venger les injures dont les Français avaient 
été victimes à Livourne. C'était les richesses de 
cette ville qui tentaient ses désirs. Ces richesses 
étaient regardées toutes comme propriétés anglaises. 
Sous ce prétexte, elles tombaient dans nos mains, si 
nous nous emparions de Livourne. Dans ce riche 
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butin on aurait fait sans doute la part de TÉtat, mais 
il en serait resté quelques portions dans les mains 
chargées du partage. Dès que je reconnus le véritable 
but du commissaire, je désespérai de voir triompher 
mon opinion, et je ne vis plus de ressources pour la 
faire prévaloir que dans Fespérance d'être plus 
heureux avec le général en chef. » 



PIÈGE r 12 

Extrait de la séance de la Convention du 3 ventôse 
an m : 

« Charlier. — Je demande la parole. J'entends 
nommer Ghiappe, et j'en prends occasion pour 
demander si, étant Corse, il ne doit pas être considéré 
comme député d'un pays de colons. Maintenant je 
demande si Chiappe n'est pas parent de Paoli. . . 

« Chiappe. — Je répondrai d'abord à Charlier que 
jamais les Corses n'ont été colons. Indépendants 
pendant cent cinquante ans, ils sont dignes aujour- 
d'hui de la liberté française, et j'espère qu'ils en 
jouiront malgré les traîtres. Quant à mes relations 
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avec Paoli, il n'en a existé d'autres que les persécu- 
tions que j'ai endurées, ainsi que ma famille, pendant 
sa domination. Je ne l'ai pas connu avant qu'il aban- 
donnât la Corse. J'étais trop jeune. Lors de son retour 
de Londres, je fus nommé pour venir le chercher 
à Paris ; je m'y refusai, ayant appris à connaître son 
ambition. D'autres furent envoyés à ma place, et à son 
arrivée en Corse, il marqua sa puissance en me faisant 
arrêter. Je fus jeté dans un cachot, chargé de fers. 
Après avoir fait le tour de plusieurs bastilles corses, 
je fus délivré par les braves armées françaises 
à Bonifacio. Je courais les champs avec mes amis, et 
mon but était celui de la vengeance. J'en voulais 
à ses jours, lorsque la voix du peuple fit cesser toute 
animosité. 

» Sous la présidence de Paoli, j'ai lutté contre ses 
parents et ses créatures dans différentes élections. Je 
l'ai emporté malgré l'influence de Paoli, pour être 
membre du département et député à la Convention. 
Ce dernier événement excita toute son animadversion 
et je devais être assassiné par son parti. Vous voyez 
qu'il n'existe entre Paoli et moi aucune relation ni en 
parenté ni en proches. Éloignés de cent vingt lieues, 
nous ne nous sommes vus que dans les grandes assem- 
blées où j'ai toujours combattu sa domination. J'inter- 
pelle, je somme même tous mes collègues de la Corse de 
déclarer si les faits sont exagérés. Je ne suis point des 
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plus pauvres de mon département. Aujourd'hui ma 
fortune est au pouvoir de mes ennemis. Ma famille est 
dispersée et persécutée. Voilà mes relations avec 
Paoli, voilà la vérité. Au reste, je demande que la 
Convention nationale, dans son choix, jette ses vues 
sur des membres plus dignes que moi de l'importance 
de la mission dans les colonies (l), et je déclare que 
mon vœu est de rester ici pour combattre les factieux 
et les intrigants. » (On applaudit). 



Lettre de Lucien Bonaparte au représentant 
Chiappe : 

« Des prisons d'Aix, 13 thermidor an III. 



» Citoyen Représentant, 

» De la dure prison où j'ai été traîné hier, je me 
jette à vos pieds. J'ai été emprisonné par mesure de 
sûreté après l'arrestation des représentants Chambon 
et Guerin, sur l'ordre de la municipalité de Saint- 

(1) Les Indes orientales, où Letourneur (de la Manche) fut définiti- 
vement appelé. 

10* 
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Maximin où j'ai été membre du Comité. Mais j'ai 
domié ma démission avant le 9 thermidor. Dans ce 
pays, il n'y eut jamais ni homicide légal ni contribu- 
tions forcées. Il y a eu seulement, de par les lois 
tjrranniques de ce temps, huit personnes incarcérées 
comme suspectes, lesquelles sont aujourd'hui de la 
municipalité. Aucim crime, mais simplement des 
circonstances malheureuses sont causes de mon em- 
prisonnement. 

» Nous craignons de voir, citoyen représentant, 
se renouveler les massacres des prisons. Je repose 
sur la paille teinte encore du sang des victimes égor- 
gées il y a trois mois. Sans argent, je vois ma 
femme, ma fille, malheureuses, dépourvues de tout 
et dans la désolation. Mes frères n'étant pas ici, je 
me trouve abandonné. Mais vous me restez dans mon 
malheur. Ah! sauvez-moi de la mort! Conservez un 
citoyen, père, époux, fils malheureux et non cou- 
pable. Puisse, dans le silence de la nuit, mon ombre 
pâle errer autour de vous et vous attendrir ! Écrivez 
à Isnard et sauvez-moi. 

») Je suis inspecteur des charrois, je ne puis léga- 
lement être arrêté. Mon service souffre. Si vous me 
faites délivrer, je courrai avec ma femme à l'armée 
d'Italie embrasser vos pieds, et vous offrir pour tou- 
jours la vie que vous aurez conservée. 

» Je languis, j'attends. Ma mère vous fera passer 
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cette lettre. Elle me fera passer la réponse. Oh! 
sauvez-moi! 

» Votre malheureux compatriote, 

» Lucien Bonaparte. » 



(Traduit de Titalien sur l'orignal qui se trouve dans 
lés manuscrits de la bibliothèque de Bastia). 



PIÈGE N' 13 

Nous traduisons de l'histoire de Renucci (tome II, 
livre X, pages 213 et suivantes) ces détails sur la 
tentative d'occupation de la Corse par les Anglais en 
juin 1814 : 

« La nouvelle de l'invasion de la France par les 
puissances alliées avait ravivé en Corse les espé- 
rances des partisans de l'Angleterre et des royalistes, 
particulièrement à Bastia. Ds s'agitaient, et pleine- 
ment d'accord avec les prêtres romains dans leur 
haine de la France et de Napoléon, ils excitaient la 
population de cette ville, déjà mécontente par suite 
de l'ahandon dans lequel elle avait été laissée. Ce 
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mécontentement s'était augmentée la suite de l'arres- 
tation de Sébastien Pino, archiprétre de l'antique 
cathédrale de Sainte-Marie. L'impolitique ou, pomr 
mieux dire, l'injuste caprice du général Berthier mit 
le comble à l'irritation des habitants. Sous prétexte 
que la garnison n'avait pas reçu sa solde (le trésor de 
la division étant à sec), le général frappa l'île d'une 
contribution extraordinaire d'un demi-million de 
francs. Bastia se trouva, pour sa part, imposée de 
200,000 francs, somme hors de toute proportion avec 
ce qui devait lui revenir au regard de l'île tout 
entière. 

» Ce qui contribua aussi à l'exaspération générale, 
ce fut la façon dont on procéda à cette répartition, 
suivant les instructions étrangement fantaisistes du 
comte Berthier... Le général Delaunay, commandant 
la place, homme dénué de jugement et d'une soumis- 
sion aveugle aux ordres de ses supérieurs, fit appeler 
les citoyens imposés, et leur enjoignit de payer leur 
quote-part, sous peine d'être arrêtés et conduits en- 
chaînés à la citadelle d'Ajaccio. Le parti anglais, 
bien que très peu nombreux à Bastia, et quelques 
royalistes profitèrent de l'incident pour enflammer 
davantage les esprits. Huit ou dix des plus ardents 
et des plus audacieux complotèrent de s'emparer de 
la citadelle. La chose n'était pas difficile. La citadelle 
était mal gardée par une petite troupe d'infanterie 
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coloniale, et les conjurés réussirent à s'assurer le 
concours de 900 Croates, sujets de TAutriche, par- 
tant ennemis de Napoléon. 

» Il se murmurait, depuis plusieurs jours, dans la 
ville, qu'on était à la veille d'un mouvement popu- 
laire, quand dans la matinée du H avril, — ce jour- 
là même où, par une coïncidence singulière, l'empe- 
reur signait à Fontainebleau sa première abdication, 
— on apprit que la citadelle était aux mains des 
insurgés. Quand le général Delaunay, prévenu par le 
sous-préfet Stefanini et par le maire Vannucci, s'y 
porta avec un détachement de l'armée régulière, il 
était trop tard. — A peine avait-il fait quelques pas 
dans l'intérieur, qu'il se vit appréhendé et entraîné 
dans les appartements du colonel Pianelli, comman- 
dant la place, oii il fut gardé à vue. Quant au déta- 
chement, il se retira, après avoir mis bas les armes 
et sans demander son reste. 

» Le lendemain, les conjurés formèrent une junte 
de gouvernement provisoire, recruté dans toutes les 
classes de la population. Ils nommèrent une nouvelle 
municipalité. La junte, qui prit la dénomination de 
Comité supérieur érigé à Bastia^ capitale du 
royaume de Corse^ publia une proclamation où il 
était question de patriotisme, de liberté, d'indépen- 
dance, etc., etc. 

» En dépit de ce factum, la Corse demeura, dans 
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son ensemble, fidèle à la France. Elle eut un maintien 
digne et tranquille. Aucun soulèvement, pas le 
moindre trouble. Çà et là quelques juntes furent for- 
mées dans lintérieur par les très rares partisans de 
l'Angleterre. 

» Renonçant brusquement à Tidée d'indépendance 
qu'il avait nettement indiquée dans sa proclamation, 
le comité de Bastia se mit en devoir de faire appel à 
l'étranger, et sur-le-champ il dépêcha en Italie une 
députation investie d'un double mandat : l'un pour 
lord Bentinck, qui se trouvait à Gênes, l'autre pour 
le roi de Naples, dont les troupes occupaient la Tos- 
cane. A Bentinck on proposait de céder la Corse à 
l'Angleterre, à Murât on offrait la souveraineté de la 
ville et de l'île, dans le cas où le premier se refu- 
serait à expédier les secours qui lui étaient demandés. 
Mais Bentinck s'était empressé d'accueillir l'invita- 
tion de la junte, et il avait donné l'ordre au général 
Montresor de partir sans retard à la tête de ses 
troupes, et, en même temps, il avait adressé à la 
junte une lettre qui fut imprimée et affichée sur tous 
les murs de Bastia. 

» Les troupes anglaises débarquèrent le 24 avril à 
Saint-Florent, et le 27 Montresor fit son entrée à 
Bastia, à travers les vivats d'un certain nombre d'in- 
dividus qu'on avait apostés sur son passage pour bien 
montrer à quel point la capitale était dévouée à 
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Georges III. Des localités voisines, les partisans de 
TAngleterre s'empressèrent d'accourir. La junte du 
Nebbio envoya des députés pour complimenter le 
général anglais. L'un d'eux, dans sa harangue, 
chargea la France de toutes ses imprécations en 
élevant aux nues « l'heureuse Angleterre. » 

» Le Comité et le petit nombre de Bastiais, qui se 
tenaient constamment dans l'entourage de Montrésor, 
ayant appris que les villes de Corte, d'Ajaccio, de 
Calvi et de Bonifacio, maintenaient leur fidélité à la 
France, crurent faire un coup de maître en s'emparant 
de Corte, afin de s'assurer la possession de la route 
d'Ajaccio. Une expédition sur Corte fut donc décidée. 
D'autre part, le général anglais se dirigea par mer 
sur Ajaccio avec plusieurs navires de guerre, trans- 
portant un certain nombre de troupes de ligne. On 
proclama chefs de l'expédition de Corte Baldassari 
Petriconi, Jean-François Galeazzi et Pascal Negroni. 
En réunissant les partisans de l'Angleterre et la clien- 
tèle de ces trois personnages, on réussit à composer 
une troupe relativement nombreuse. 

» Chemin faisant, le général Montrésor détacha 
une frégate à Calvi, afin d'y mettre garnison an- 
glaise. Le sous-préfet de l'arrondissement, Giubega, 
crut devoir s'y opposer et il déclara qu'il persévérerait 
dans son refus tant qu'il n'aurait pas reçu des ordres 
contraires du général en chef, le comte Berthier. 
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» Ajaccio accueillit froidement les Anglais. Ber- 
thier signa avec Montresor une convention par 
laquelle il s'engageait à recevoir une compagnie de 
Hanovriens dans la citadelle d' Ajaccio, mais sim- 
plement comme auxiliaires de la France, et en même 
temps à remettre les forteresses de Calvi et de Boni- 
facio au général anglais, qui les conserverait à titre de 
dépôt. Montresor se rendit à la Cour d'appel et Tin- 
vita à rendre la justice au nom du roi de la Grande- 
Bretagne. Mais, à l'unanimité, la Cour répondit que la 
Corse étant département français et rien n'indiquant 
jusqu'à présent qu'elle avait cessé de faire partie 
intégrante de la France, elle ne saurait, sans forfaire 
à Thonneur et sans trahir ses devoirs les plus sacrés, 
rendre la justice au nom d'un autre souverain que 
Sa Majesté Louis XVIII, roi des Français. 

» Au reçu de cette réponse énergique et en pré- 
sence des dispositions peu favorables de la population, 
Montresor se borna à faire hisser le pavillon britan- 
nique sur le clocher de la cathédrale, et reprit incon- 
tinent la route de Bastia sur les mêmes navires qui 
l'avaient transporté à Ajaccio. 

» Sur ces entrefaites, la nouvelle se répandit que 
la Corse ne cessait pas d'appartenir à la France. Des 
lettres de Paris annonçaient la convention arrêtée à 
la date du 23 avril entre le représentant de 
Louis XVIII et les plénipotentiaires des alliés, aux 
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termes de laquelle la France conservait tous les 
territoires qu'elle possédait en 1792, et par con- 
séquent la Corse. 

» Le 29 mai, Montresor reçut une lettre de lord 
Castelreagh, ministre d'Angleterre, l'informant que 
la Corse restant à la France et rentrant sous la domi- 
nation des Bourbons, et le commissaire extraordi- 
naire du roi très chrétien devant arriver dans l'île 
le 1" juin, il eût à l'évacuer immédiatement avec 
toutes ses troupes. Ladite lettre, communiquée à la 
junte, consterna les partisans de l'Angleterre. Ils 
supplièrent le général de prolonger son séjour dans 
la ville au moins quelques jours encore, afin de 
fournir au commissaire français tous les éclaircis- 
sements de nature à expliquer leur attitude dans les 
derniers événements. Montresor y consentit et, à la 
date du 6 juin, sur leurs sollicitations, il reçut le 
serment des membres composant la Cour suprême de 
justice, du préfet et des chefs des diverses adminis- 
trations. 

» Le lieutenant général Millet de Mureau, commis- 
saire extraordinaire, accompagné du comte de Chau- 
vigny, son aide de camp, arriva à Toulon. De cette 
ville, le 9 juin, il adressa une proclamation « aux 
Corses français » où il les assurait de son estime et 
de sa protection, ne ménageant pas sa désapprobation 
de ce qui venait d'être fait, dans l'île, au préjudice 



— 358 — 

de la France. Les Anglais procédèrent aussitôt à 
révacuation, et le commissaire français débarqua à 
Ajaccio, quelques jours après, à la tête d'un corps de 
troupes considérable, au milieu des applaudissements 
et des vivats de la population. L'île entière reçut avec 
des transports de joie la nouvelle de son arrivée avec 
l'assurance qu'elle ne cesserait pas d'appartenir à la 
France. » 
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DERNIÈRES NOUVEAUTÉS 

(Octobre 1896) 



Maurice BOUCHOR 

Conte de Noël, pièce en un acte, en vers 1 25 

Les Chansons de Shakespeare mises en vers français, 
in-4", avec encadrements en couleurs 10 » 

Joseph CHAILLEY-BERT 
La Tunisie et la Colonisation française, 1 brochure 

in-16 1 » 

DENORMANDIE 
Notes et Souvenirs (1848 — La Commune de Paris — 
Le Siège de Paris')^ 1 vol. in-S» carré 5 » 

GYP 
Ohé! les Dirigeants! arec dessins en couleurs du 

2)etit Bob 3 50 

Louis LEGENDRE 
Pantins sans Ficelles, scènes en vei-s, 1 vol. in-16 carré. 3 50 

Paul MARGUERITTE 
L^Essor , roman, 1 vol 3 50 

Jules MARY 
Crime de Passion, roman, 1 fort vol. in-18. 3 50 

F.-T. PEBRENS 
Les Libertins au XVIP Siècle, 1 fort volume in-So 
carré. 8 » 

Jules ROCHE 

Contre l'Impôt sur le Revenu, 1 vol. ln-18 jésus 3 50 

J.-H. ROSNY 

Un Double Amour, roman, 1 vol. in-18 jésus 3 50 

Eyrimah, roman, 1 vol. in-18 3 50 

Léon'' SAY 
Les Finances (5^ vol. de « La Vie Nationale », publiée 
aous la direction de Ch. Benoist et André Liesse), 1 vol. 
petit in-8o 3 50 

Edouard SIMON 
L'Allemagne et la Russie, origines de leurs rripports, 

1 ^'<>1- in-18 [ 3 50 
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